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ESSAI 

CHRONOLOGIQUE 

POUB  SEKVIK  A  L'HISTOIRE 

DE  TOURNAY. 


Trois  exemplaires  ayant  été 
déposés ,  je  poursuivrai  les  cote 
tref acteurs  d'après  la  loi. 

Toumay,  iga& 
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CHRONOLOGIQUE 

»  OU  R   SERVIS.  A  VrISTOIR* 

DE  TQURNAY ; 

M.      UOVERI.iBÎ     J)T.      mkVKTUJXB  , 

propriétaire  ,  ex-législateur. 

Orné  du  portrait  de  Fauteur. 
TOME  LXXXIX. 

ii..«â|w»L"i'  -, 

A  TOOTMAT  , 

chet.  l'actoti,  quai  de  ï'ArtenaK 
1838.        ' 
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ÉPIGRAPHE. 

Trnths  -woold   y  cm   tell  to  sang  & 
winJàng  land;  * 

Ail  /£ar ,  none    atd  you  ,  and  few 

uwlersUmd. 
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DE    TOURNAY; 

ConU  a  nation  du  tableau  de*, 
impositions  du  royaume-  det 
Pays-Bas. 

La     loi      du     33    •décambre 
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i8a5,n'.  79,  fixe  pour  1836, 
la  contribution  foncière  ,  à 
16,073,387  florins,  répartie  com- 
me s'ensuit  : 


1.  Brabant  sep- 
tentrional 

7o4.5io 

x  Brabant  mé- 
ridional 

1,1 34,020 

3.  Limbourg 

48i,35o 

4.  Gueldre 

652,597 

5.  Liège 

540,4^0 

6.  Flandre   ori? 
•ntalt 

!, 684,6oo 

Cuoyk' 


Dit    TODKMAT  » 

C'est  beaucoup   trop. 

7.  Flandre    oc- 
cidentale 1, 417,83* 

C'est  trop. 

8.  Hainaut  909,33* 

C'est  peu  ,    rapport  aux  deux 
Flandres  et  à  la  Frise. 

g.  Hollande  mé- 
ridionale 1,984,07» 

«.  *' 

Cest  trop. 

10.      Hollande 
aeptenlrîonale  i,q3o,5»*- 

Idem. 

ri.  Ztflande.  f*>,i3« 
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13.  Namur  368, 060 

i3.  Anvers  724,770 

«4-   Utreclit  5a3,oyo 

i5.  Frise  1,180,340 

C'est  trop,  rapport    au    Hai- 
naut. 

1(3.  Oveiyssel  'A? $,610 

17.  jGCœnioghe  488,710 

18.  Drenthe  g4»53'o 

19.  Luxembourg  379,930 

Total..         ,  16,073,337 


.Google 


DE  TOURNAT.  9 

Loi  du  s3  décembre  18*5  , 
n«.  8a. 

Art.    r. 

D'après  la  réunion  du  mi- 
nistère des  colonies  ,-;  à  celui 
de  la  marine  ,  et  de  celui  de 
l'industrie  nationale ,  au  mini*- 
tère  de  l'intérieur;   ' 

Les  fonds  alloués  au  cha- 
pitre huit  du  Iïiidjet  décennal 
(  1830  )  seront,  à  compter-  de 
l'année  1826  ,  réunis  sous  le 
premier    de  ces  chapitres  (huit), 

Sauf  une  diminution  de  dix- 


«  JIISTQIftE 

neuf  mille  deux Cents  florins  ,sur 
le  huitième,  concernant  Je  dé- 
partement des  colonies  ,  et  de 
quatre  mille  quatre  cent  trente- 
huit  florins  ,  .sur  ,1e  dixième 
chapitre  ,  qui  .est  le  départe- 
ment de  la,  marine. 

■  Le  cinquième  chapitre  ,  dé- 
partement de  l'intérieur  ,  séria 
augmenté  de  ces  deux  sommes  , 
faisant  vingt-cinq  mille  six 
cent    cinquante  huit   florins. 

Le  département  de  la  guerre 
fera  le  dixième'  chapitre  au 
Heu  du  onzième.  - 
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Art.    a. 

La  somme  d'un  demi  million 
paye-,  en  moins,  pour  la  lista 
civile ,  d'après  la  loi  du  a6 
août  '  1822  ,-  sera  '  transcrite 
sur  les  chapitres  ci- après  ^u* 
dit    budjet    comme  suit  ;  ■ 

Savoir.  : 

Sur  le    cïiapkre 
quatre  i5,ooo 

Cinquième    .  118,997  3o 

Sixième  64,146  g5 

Seplièrae  '  4&»000 


t  HISTOIRE, 

Neuvième  a53,855  75 

Total  5oo,ooo 

Le  tout  pour  couvrir  des 
dépenses  qui  sans  cela,  au- 
raient, dû  être  portées  au  bud- 
jet     extraordinaire  ; 

Une  autre  loi  du  a3  décembre 
i8a5  ,  n".  83  ,  règle   le  second 

chapitre  des  dépenses  pour  1836, 
comme    suit; 

Savoir: 

t-  Chapitre  pre- 
mier   liste    civile         nihil 
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a.    Secrétaîrerie 
d'état  niliil 

3.  affaires  élran-    ■ 
gères  *  wHiîl 

4-  Justice  3,04^,137 

5.  Intérieur  1.5 16,799 

6.  Cttlte    refor- 
mé nihil 

7.  Cuite    catho- 
lique niliil 

8.  Marine  et  co- 
lonies niliil 

9.  Finances    ■       ■  7;67a,t45 


«  HISTOIRE 

10    Guerre  i,ôgo,4<>4 


13,931,487 


Seconde  subdivision    du  bud- 
jet   extraordinaire. 


1.    Liste  civile 

nihil  ■• 

a.    Secre'tairerie 

d'iitat 

,    nihil 

3*  affairesélran- 

gères , 

nihtl 

4-    Justice 

nihil 

5.    Intérieur         1 

■  ,o48,530 

6.  Culte   réfor- 

mé 

nihtl 

•).   Culte  catho- 
lique nihil 

8.     Marine    et 
colonies  1,100,000 

9     Finances         4>  160,993  80 
10.    Guerre  85i,58o 


ToUl  7,160,995  80 

Résolue*  des  kudjets  ordinaire 
décennal  ,  et  des  'deux  .  extra- 
ordinaires des  dépenses  pour 
1826: 

Budjet   fixe    décennal 
•n    i8a«  59,875^'a  89 


,?  HiSTomt- 

Deuxième    bud-  ,     » 

jet      extra  ordinai- 
re 13,721,487  36 

-  Troisième  bud- 

jet      extraordinai- 
re 7,160,995"  80 

Dépenses  impré- 
vues ,   crédit     011- 


Total  ■        80,957,53^    -5 

Et  'comme  les 
trois  huiJjels  de 
i8a5,  étaient  de  :84,5oS,85b  74 

Il  en  résulte ,  que  les  trois  bud- 
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jets  de  1836,  réunis  sont,  di- 
minues de  trois  raillions  cinq 
cent  cinquante  -  im  mille  trois 
cent  seize  florins  soixante-neuf 
cents   sur   celui    de    i8a5. 

Par  Ja  loi  du  aâ  décembre 
I8a5,  nV  84,  il  est  statut 
que  '  peur  faire' face'  au*  <lé- 
penses  comprises  '  dans  :  la  pre- 
mière subdivision  de  là  seconde 
partie  dit  budjet  pour  l'année 
iSa6,  sont  assignés  les  moyen» 
suivants.   ' 

1 .  Une  somme  de  3;o,ooo  flo- 
rin» ,    évaluation    provisoire  de 


•V 


l'excédent  sujr  l'exercice  de 
1823. 

(En  fait  de  comptabilité  ,  dit 
M.  le  député  Cornet  d'Incourt,  il 
n'y  a  que  dea  sommes  payées  , 
et  perçues  d'après  quittance  , 
ce  qui  forme  la  balance  de 
compte  en  chiffre  définitifs  , 
le  provisionel  en'  matière  de 
comptabilité  ,  est  sujet  à  des 
inconvénients:  ) 

2.  Les  droits  d'entrée  de 
sortie  et  de  transit  ,  le  droit. 
de  tonnage  à  l'extérieur  ,  les 
produits  des  péages  d'eau  , 
les    droits  de  balise    et    de    fa- 
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naux  ,  sauf  déduction  de  la 
somme  jugée  nécessaire ,  pour 
couvrir  les  dépenses  ordinaires 
d'après  la  loi  du  13  juillet 
1821. 

3.  Les  revenus  des  domai- 
nes cédés  par  la  loi  du  2 5  ruai 
1816,  nV  a5  ,  à  notre  bien 
siiné  fils  ,  le  prince  Frédéric 
des    Pays-B». 

4-  Les  Loteries. 

5.  Cinq  centièmes  addition' 
nels  sur  la  contribution  fon- 
cière -,    ainsi    que    cinq     centiè - 


mes     additionnels     sur     l'impôt. 
mouture; 

Treize  centièmes  additionnels 
sur  toutes  les  impositions  di- 
rectes, indirectes  et  les  accises, 
et  sur  les  accises,  dont  la  per- 
ception est  arrêtée,  d'après  la 
loi  du    1.3  juiJliet    1821. 

Art.  3. 

Deux  et  demi  pour  cent  sur 
le  produit  des  mines  ,  d'après 
la  loi.  du  ai  avril  1810.  ,  le 
trésor  tiendra  un  compte  par- 
ticulier de  «ette  perception  . 
dont'    le    produit    contribuera 
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aux  dépenses  de  l' administra- 
tion des  mines  ,  au  désir  de 
l'article  vingt  -  neuf  de  ladite 
loi. 

Art.  3. 

Pour  faire  face  aux  dépen- 
ses comprises  dans  la  seconde 
subdivision  de  la  deuxième  par- 
-  lie  du  bud jet  pour  1 836  , 
sont  assignés  : 

1*.  Trois  millions  de  florins 
a  fournir  au  trésor  ,  par  le 
syndicat  d'amortissement  ,  sur 
celle  :  de  trente  millions  de 
florins,  dont  le   patentent    doit 


■3  HISTOIRE 

avoir  lieu  d'après  l'article  4  > 
paragraphe  4  de  h  loi  du  37 
décembre  i8aa,  n°.  5g,  pour 
l'institution  d'un  syndicat  d'a- 
mortissement ,  et  pour  régler 
différents  intérêts  financiers  du 
royaume. 

Le  syndicat  d'amortissement 
doit  rendre  compte  des  acte) 
de  sa  gestion  aux  états- généraux 
tous  les  ans  ,    d'après  les  lois. 

Cependant  l'on  voit  parmi 
les  membres  du  dit  syndicat ,  des 
membres  des  états  -  généraux  , 
en  effet  le  dix-neuf  septembre 
18-7  ,    le    roi    a    nomme    pour 

Google 
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membret  dadit  syndicat  MM. 
Warin^Nîcolay,  Fallon ,  Clif- 
fert  ',  ;  'Hûytbens  /  '  Kerrématu  , 
Demoor,  Hooft,   Huyderkoper, 

"La fontaine,'  Schnitere ,  Lfelion  ; 

Affiches  de  Tourna/,  n: 
3j43  «  P°Se  479*  et  i)âme  par- 
mi les  membres  de  la  "com- 
mission permanente  dudtt  syn- 
dicat ,  mendit  sieur  Warin, 
membre  de  la  seconde  cham- 
bre; 

Peut  -  on  être  comptable 
et  auditeur  de  la  comptabilité 
tout   à   la   fois:' 

En     principe      administratif 


j'estime  que  non,  mais  comme 
dit  le  proverbe  ,  il  n'y  a 
pas    de   règle    sans    exception. 

a".  Une  somme  de  trois 
millions  deux  cent  soixante 
mille  neuf  cent  nonante-cinq 
florins  quatre  -  vingt  cents  ,  à 
fournir  également  par. le  syn- 
dicat d'amortissement  d'après 
ladite  loi  du  27  décembre 
1822,  n°.  59  ,  article  9,  à 
l'effet  de  par  le  trésor ,  payer 
les  pensions  extraordinaires  , 
rentes  viagères,  et  autres  dé- 
penses qui  s'éteignent  succes- 
sivement. 


Google 


DE  T0U1USAY.,  il 

3".  Neuf  cents  .  mille  florins 
à  fournir  par  le  syndicat  d'a- 
mortissement ,  d'après  la  lot 
du  cinq  juin  1824  ,  »"•  38  , 
article  premier,  pour  avec  celte. 
somme ,"  mettre  le  trésor  en  état 
de  payer  toutes  les  nouvelles 
pensions  ,  les  traitements  per- 
sonnels ,  suppléments  ,  traite- 
ments de  non  activité  ,  et  au- 
tres dépenses  qui  s'éteignent 
successivement. 

Par  la  loi  du  a3  décembre 
i8a5  1  nV  85»  >l  e^iu^ue^ 

Que  la  somme  à  employer 
pendant   l'année    1836  ...  par,,  le 
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syndicat  d'amortissement  ,  au 
désir  de  la  loi  du  37  décem- 
bre 1822,  pour  l'achat  et  rem- 
boursement de  la  dette  publi- 
que ,  est  fixée  à  deux  millions 
deux  cents  mille  florins. 

Par  la  loi  du  18  mars  1826, 
n°.  11,  l'impôt  sur  les  che- 
vaux et  bêtes  à  cornes  ,  est 
dimiuité  de  moitié  ,  et  celui 
sur   les    moutons,  supprimé; 

(  Voir  sur  ce  ,  les  lois  du 
6  janvier  1816,  et  12  juillet 
iSai.  ) 
Rapport  anx  emprunts-  faits 
v  pour  mettre  nos  colonies  orien- 
tales en  position  de  rétablir 
ses  finances; 

Il  est  opportun  de  se  retracer 
que  les  Indiens  -des  iles  de    la 
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Sonde ,  y  «citèrent  des  in- 
surrections ,  en  1834,  et  anté- 
rieurement   en     i8ai  ,    comme 

on  fa  vu   en  cet  ouvrage ,  Toi. 

87  ,    page  4*7  a  4aa- 

Le  traité  de  Vienne,  181 5 
et  précédemment  celui  de  Pa- 
ris ,  d'avril  et  mai  181 4  »  avaient 
restitué  les  colonies  orientales  et 
occidentales  ,  en  grande  partie 
à  la   nation  Batave. 

Les  Anglais  en  guerre  arec 
la  France  ,  s'en  étaient  empares, 
il  les  leur  restituèrent  ,  mais  les 
-finances  y  étaient  en  désordre; 
l'on  dût,  dès  les  premiers  ins- 
tants ,  y  émettre  un  espèce  de 
papier  monnaye  ,    ce  qui    reU- 


chait  louis  les  ressorts  de  son 
régime   financier  ; 

Outre    ce,  partie  des  Indien» 
de    ces    contrées    lointaines    s'é- 
tait insurgée,  Sa  Majesté  y  pour- 
'  rat  : 

Elle  envoya  à  la  Sn  de  1834  * 
son  excellence  Monseigneur  1er 
vicomte  DuBus  de  Ghisignies, 
gouverneur  du  Brabant  méri- 
dional, comme  commissaire- gé- 
néral ,  avec  un  secours  provi- 
soire, d'environ    quatre   millions 

de  florins  ,  sur  celui  accordé 
en    i8s5  ,    consistant    en    vingt 

millions  de  florins. 

Avec  cette  somme  et  d'autre» 
postérieu renient    (3,700,000)    \a- 


,,Coogle 


»E  TOURWAT.  ai 

gées    nécessaire»   et    envoyées,   à 
cet    effet  f 

Son  excellence  le  vicomte 
DuBus  ,  commissaire-général  , 
retira  et  remboursa  celte  «• 
pèce  de  papier  monnaye ,  mit 
bientôt ,  avec  une  rare  ,  ferme 
et  prudente  sagacité  ,  Tordre 
et  l'économie  dans  -  toutes  Jcs 
parties  de.  l'administration  ,  et 
parvint  par  ce  tact  diploma- 
tique et  dàpropos,  qui  lui  est 
propre-  ,  à  pactiser  sagement, 
avec  les  petits  potentats,  in- 
diens mécontents  ,  en  répri- 
mant    les  .insurrections  de  ceux 


Cuoyk' 


qui     ne    voulurent    pat  rentrer 
dans     l'obéissance     accoutumée  ; 

C'est  d'après  ce ,  que  Sa 
Majesté,  en  mars  1826.,  deman- 
da et  obtint  des  deux  cham- 
bres et  états  généraux  ,  un  se- 
cours de  vingt  millions  pour 
y      faire   face. 

La  loi  du  a3  mars  1826, 
n°.  io,  ports  à  cet  égard  , 
qu'en  considération  ,  que  l'état 
financier  de  nos  possessions 
d'outre  mer ,  exige  un  secours 
extraordinaire  ,  et .  que  l'impor- 
tance de  ces  possessions  ,  ainsi 
que     l'intérêt    qu'a    l'état ,    à  la 
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marche  régulière  de  -. leur  ad- 
ministralion  ,  justifient  bous 
tous  les  rapports  l'intervention 
de  la  mère  patrie  dans  les 
mesures     à  prendre  à  cet  effet. 

Nous  l'avons  déjà  dît ,  et 
nous  croyons  devoir  y  revenir, 
t[ue-c<î  quia  rendu  les  bataves 
une  puissance  de  premier  rang 
en  Europe  ,  dès  le  dix -septiè- 
me siècle  ,  jusqu'à  sa  malheu- 
reuse alliance  forcée  ,  et  contre 
ses  véritable  intérêts  avec  la  Fran- 
ce, vers  1780,  ce  sont  ses  colo- 
nies   soutenues    par  sa  marine. 

Que  sans  elles,  noir»    royaume 


se  trouverait  (  vu  -les  tarifs 
Français  ,  Anglais  ,  prussiens 
et  Autrichiens,)  sans  débou- 
ches suffisants  ,  et  pour'  l'acti- 
vité et  l'écoulement  du  pro- 
duit de  ses  fabriques,  et  pour 
se  procurer  les  produits  de  nos 
colonies  en  retour,  qui  sont 
devenus  pour  nous ,  par  l'ha- 
bitude ,  des  objets  en  quelque 
manière  de  première  nécessité. 

Il  n'^  a  dans  ce  êSCCUïS  ex- 
traordinaire rien  d'étrange  , 
cardans  les  occurrences  sem- 
blables, où  se  trouvait  au  dix- 
huitième    siècle     la    compagnie 
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des  Indes  Hollandaises  ,  cite 
eut  recours  et  obtint  eu 
'79'  *  spécialement  des.  étals- 
généraux ,  des  provinces  de  la 
Batavie,  plusieurs  millions,  qa'el- 
le  lui  demandait  ,  pour  sou- 
tenir   son  régime. 

La   marine  est  innée, et  est  le 

lot  naturel  et  habituel  des 
liataves  ,  depuis  le  huitième 
siècle.,    jusqu'à     nos      jours; 

En  Hollande,  et  en  Frise,  ses 
chantiers  maritimes;  fournissent 
des  vaisseaux  prêts  à  mettre  en 
ruer,    aux     puissances. 

Divers  traités  d'alliance  con- 
firment cet  avancé  ,  spécia- 
lement celui  entre  Florent 
V  ,  coiule    de     Hollande,     et    le 
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roi  de  France  Philippe-le-Bel , 
conclu  à  Paru,  le  36  décem- 
bre    fao^  ; 

La  marine'  royale  des  Pays- 
.  Bas  ,  est  indispensable  pour 
protéger  et  convoyer  sa  marine 
marchande  ; 

Et  cette  marine  marchande 
n'a  pas  de  débouché  plus  ac- 
tif, certain  et  fructueux  pour 
le  produit  de  nos  belles  fa- 
briques ,  que  nos  colonies  dont 
les  opérations  ne  sont  ptis 
languissantes  ,  ainsi  que  des 
personnes  peu  instruites  veuillent 
le    suggérer  ,  car    l'on   TOÎt  dan» 
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un  rapport  sur  le  commerce 
la  navigation,  les  droits  d'à r 
trée  et  de  sortie  4e  Java 
,  et  Madura  pendant  l'année  i8a5. 
présente  à  son  excellence,  le 
coirmisi  aire-  général  des  iadet 
des  Pajs-Bas  ,  le  vicomte  Du- 
Bus,  de  Ghisignîes  ,  (lourcésïen) 
par  Monsieur  J.  Kurseman  , 
directeur  provisoire  des  moyens 
de  l'état  et  des  domaines  ,  à 
Batavia. 

On    remarque    une  statistique 

commerciale  faîtcpn  i8a5  dans  ces 
deux  pays  ,  qui  s'élève  a  quatorze 
millions     trois     cent    dix  -  sept 


mille    cent    nouante     florins  de 
change    provenant  ; 


De    nos      Pays- 
Bas,  pour  2,539,741 

D'Angleterre    , 
pour  1,930,438 

De      Fiance      , 

pour  i7.j,85o 

D'Hambourg    ,- 
pour  i36,63a 

De    Suède,  pour         12,770 
De     Madère    ,    ■ 
pour  100,000' 
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D'Amérique     , 
pour  3,437,835 

Da     Cap      de 
Bonne  Espérance, 

pour  35,175 

pel'iledeFrrfn 
ce,  pour  78,306 

Du   golphe  Per- 
tfqûe  ,  pour  5o,o34 

Cote    de    Mala- 
bar ,  pour  44<39°- 

Ile  de  Ccylan  , 

pour  3o,753 
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Côte    de     Coro- 
mandel ,  pour 

3,56o 

Du     Bengale    , 
pout 

59i,"3 

Siam  ,   pour' 

a8,3<a 

Cochinchine    , 
pour 

467,153 

Cliîne  ,   pour 

88,143 

Iles    Manilles    , 
pour                        i 

99.08S 

Japon, 

875.40E 

NouTelle     Hol- 
lande, pour 

35,49! 
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Archipel    orien- 
tal, 4>3io,74i 


Total.  14,316,190 

Voyez  journal  Belgique  ,  vol. 
55  ,   n*.  a34  ,  page  327 

Voyez  cet  ouvrage  ,  article 
vicomte  Du  Bus  ,  de  Ghisignies, 
vol.  85  ,  pages  367  à  370. 

Vol  87  ,  pages  383  ,  384  . 
386,  418. 

Mon  mémoire  couronné  sur 
la  servitude  aux  Pays-Bas  , 
vol  1  ,  page   i85. 

Vol.   a  ,    pages     a5i  ,  ■  a5a  , 

a53  ,  438  ,    439,    443  ,  444  , 
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J'en  reriens  à~  mon  énon- 
cé ;  . 

Sans  colonie*  et  sans  niari- 
rine  marchande  ,  et  sniis  marine 
royale   pour   la  protéger    ; 

Qu'est  ce  que  deviendraient  lei 

fabriques  et    le    commerce    des 
Pays-Bas? 

C'est  à  un.  tournésien  (  le 
vicomte  Dunus  de  Ghisignies.) 
que  nous  en  devons  la  restau- 
ration et  la  splendeur ,  par  la 
haute  sagesse  de  son  adminis- 
tration ; 

La  patrie  lui  en  doit  une 
■econ  naissance  éternelle  ,  et 
c'est   à     la    sagace    perspicacité 
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du  roi  ,  que  nous  devons  l'heu- 
reux choix  d'un  administrateur 
aussi  distingué  par  son  mérite, 
qui  vient  de  s'élever  au  plus 
haut  degré  de  l'esprit  adminis- 
tratif et  politique,  dans-  sa  ma- 
gnanime proclamation  aux  ja- 
vanais ,  qui  lui  a  mérité  l'adiui- 
miration  de„  l'Europe  entière  , 
c'est  resbansion,  d'un  cœur 
-héroïque-  et  bienfaisant,  c'est 
son  propre  ouvrage  ,  qu'il  n*a 
emprunté  de  personne  ,  car  s'il 
est  vrai  que  quaaj  tout  s'apprend 
dans  le    monde  : 

A  coup  sûr  la  honte*  du'  cjeur, 
et  le  génie,  ne  s'appreiorient  paj. 

Vive  le'   roi  ? 

Vive  Stbnsieur  fiùÊus. 

Vive     la'   patrie  laurnesieoBe 
D 


M 
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qui    lui    a  donné  le  jour  ! 

Vivat ,  vivat  ,  vivat  à  jamais 
vtvat  ! 

Art.    i 

Il  sera  fait  au  profit  des 
possessions  d'outre  mer  ,  un 
emprunt  n'excédant  par  vingt 
millions  de  florins  ,  affectés 
sur  les  revenus  et  possessions 
du  royaume,  tant  territoriaux, 
qu'autres,  dans  les  "Indes  ori- 
entales ,  et  sous  la  garantie  de 
l'état. 

Art.    a. 

Pour  le  payement  des  inté- 
rêts ,  et  le  remboursement 
du  capital,  il  sera  .réservé  an- 
nuellement, à  commencer  par 
l'année  1826  ,  une  somme  d'un 
million  quatre  cents  mille    flo- 
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rins  au  moins  ,  à  préférer  sur 
les  revenus  des  possessions 
d'outre  mer. 

Art.  3. 

L'état  garantit  en  conséquence 
durant  trente  ans ,  une  somme 
annuelle  d'un  million  quatre 
cents  mille  florins. 

Art.  4. 

Lors  dé  la  prise  en  considé- 
ration de  la  dette  nationale  ,  en 
1849»  examen  se  fera  jusqu'à 
quel  point,  l'état  de  cet  em- 
prunt ,  en  rapport  avec  les 
intérêts  de  nos  possessions  d'ou- 
tre mer,  pourra  donner  l/eu 
à  diminuer ,  ou  à  faire  entière- 
ment Cesser ,    à     partir  de  l'an 
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i85o  ,  le  paiement  annuel 
susdit,  et  à  limiter  en  consé-' 
quence,  et  dans  les  mêmes  pro- 
portions ,  le  terme  de  trente 
ans,  fixé  pour   la  garantie. 

En  outre  ,  tous  les  cinq 
ans,  à  partir  de  i83i,  il  sera 
fait  part  aux  états  généraux  , 
du  montant  des  payemens  faits 
au  moyen  des  ressources  de 
ces  possessions  ,  ainsi  que  de 
leurs  finances. 

Un  arrêté  royal  du  trois 
•octobre  1826,  n°.  60  ,  porté 
des  dispositions  relativement-, 
au  tirage     des    billets    de    sort 
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de  la  dette  différée  ,  délivres 
postérieurement  au  3i  mars 
iSaS,    nous  le  donnoDs  ici: 

Art.  1. 

11  sera  procédé  dans  te  cou- 
rant du  présent  mois  d'Octo- 
bre,  à  un  tirage  supplémentaire 
sur  tous  les  numéros  des'  bil- 
lets de  sort,  délivrés,  du  premier 
avril,  jusqu'au  dernier  décembre 
IÔ35  ; 

Par  conséquent,  seront  com- 
pris dans  ce  tirage  ,  les  billets 
numérotés  de  n"  1 ,192,  1 12  au 
n°    i, 193, iSd    inclusivement. 
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Ce  tirage  se  fera  pour  vingt-' 
quatre   ans  ; 

Savoir:  pour  les  années  1826 
jusques   et  y    compris    16^9. 

Art.  a. 

A  commencer  de  l'année  1827 
et  jusqu'à  la  G11  de  la  conver- 
sion ,  il  seia  fait  tous  les  ans, 
dans  le  Courant  de  janvier,  un 
pareil  tirage  stipplétncn taire,  pour 
tous  les  billets  qui  auront  été 
délivrés  du  premier  janvier  jus- 
qu'au 3i  décembre  de  l'année 
qui    précédera     chaque  tirage. 
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Ces  UngM  se  feront  ; 
Savoir:  en  iSa^pteur  vingt-trou 
ne,  dte  l-êay  jusque»  et  y-«o»- 
ïpris  iflajg  ,  M  i8d6,  :  finir  29 
mm,  an  1839,  peur  Ai  «m, 
et  ainsi  diminuant  pour  s'étein- 
dre avec  l'époqne  de  35  Bas 
en  1849. 

Art.  3. 
Tous  les  tirages  supplémen- 
taires ,  auront  lieu  dans  la 
proportion  d'un  billet  par  an 
sur  chaque  deux  cents  .délivres 
dans  le  courant  de  l'année  , 
qui  aura. précédé  chaque  tirage. 

Il  ne  sera  pas  fait  aLtention 
aux  billets,  qui  auront  été  dé- 
livrés en  sus,  au  nombre  indi- 
qué  de   deux  cents  ; 
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Cependant,  si  le  nombre  de 
ces*  billets  est  plus  que  de  cent, 
ce  nombre  sera  considéré,  com- 
me étant,  de  deux  cents  ,  et- 
donnant  par  conséquent  droit 
au  tirage  -  d'un  billet  pour 
chaque    année, 

Art.  4 

Le  transfert  des  billets  de 
sort,  sortis  aux  tirages  ,  et  de 
la  dette  différée,  y  appartenante 
a  la  dette  active,  donnant  in- 
térêt, aura  lieu  de  la  manière 
et  sur  le  pied  prescrit  par  le 
règlement  du  sept  mars    1816. 
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-Cependant  ceux  des  billets 
qui  sertiront  au  tirage  d'oc- 
tobre 1826  ,  pour  l'année 
1836,  11e  seront  admis  au  trans- 
fert  à  la  dette  active  ,  qu'a- 
près l'ouverture  du  grand  livre 
au  premier  janvier  1827  ,  et 
les  rentes  de  la  dette  active 
pour  l'an  1826,  auxquelles  les 
porteurs  de  ces  Lillels  ont  droit, 
iear  seront  payées  de  la  part 
du  syndicat  d'amortissement 
lors  de  la  vérification  desdits 
billets. 

Le  gouvernement    avait   pré*- 

.  «enté    à   la     fin    de    182Ô  ,    les 

hudjets     extraordinaires,     pour 
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l'exercise  de  l'an  1837,  ils  y 
forent  d'abord  écartes  ,  ou  re- 
jettes ,  par  la  forme  constitu- 
tionnelle de  prise  en  considé- 
ration ; 

Entre  tems  pour  ne  pas  faire 
chômer  le  service,  la  loi  du 
23  décembre  1827  ,  ayant  pris 
en.  considération  que  les  dé- 
libérations actuelles  ,  (  1826  ) 
sur  une  répartition  pbia  égale 
de  la  contribution  foncière,  ne 
permettent  pas  dans  ce  mo- 
ment ,  de  fixer  le  contingent  de  ' 
chaque  province  ,  dans  cet  im- 
pôt, et  pour  l'exercice  de  1827  , 
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il  fut  statué  qu'entre  -  temps 
la  perceplion  n'en  peut  Être 
retardée  ,  mais  qu'il  convient 
de  prendre  des  mesures  ,  tant 
pour  assurer  le  produit  régu- 
lier de  cet  impôt,  que  pour 
prévenir,  que  lé  recouvrement 
simultané  des  termes  échus  , 
ne  devienne  jjIus  tard ,  oné- 
reux aux  contribuables  ,  pour- 
quoi : 

Art.  i. 

La  contribution  foncière  pour 
1827  ,  ser,a  préalablement  per- 
çue  en    principal ,    comme  par 
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lit    loi    du    33    décembre  i8a5; 
n°.  79,   pour  l'exercice  de  1826; 

Par  la  loi  du,  27  décembre 
î-daft,    n°.,66  ; 

La  somme  1  employer  pen- 
dant .l'année  18^7- ,  par  te 
syndicat  d'amortissement,  cfaprô» 
l'article  /p  de  ta  loi  du  37 
décembre  1820,  à  l'achat,  et 
au  remboursement  de  la  dette 
publique,  est  fixée  à  deux  mil- 
lions deux     cents  mille    florins. 

Une  autre  loi  du  27  décem- 
bre   1827,   n°.    67,   statue; 
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Art.  t. 

.  Que  les  impositions  de  1836, 
seront  recouvrées  au  même 
taux  pendant  les  six  premiers 
mois   de    1827. 


Les  dépenses  seront  les  mê- 
mes pour  les  six  premiers  mois 
de  1827,  d'après  la  loi  du 
&  décembre      i8a5,     n°.     83  ; 

Un  arrête'  royal  du  2s  jail- 
rier  18^7^  '  barre  de  nouveau 
l'échange  des  billets  de  sort 
désignés     par    le    tirage     contre 

-fl«  E 
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des  certificats-,  ■«^nstatant  le 
droit  acquis  d'après  l'arrêté 
eu     s8  -février    i^*5,   if.    ix  ; 

Cet  ^clïwnge  sera  suspendu» 
cependant  durant,  les  moût  de- 
juin  et  décembre  de  chaque 
année.  , 

lia  loi  du  onze  av-rit  ifoy  , 
n°.  i5,  règle  les  dépenses  de 
la  seconde  partie  du  Lu d jet 
pour  1827  ,  avec  deux  subdi- 
visions ,  comme  s'ensuit  ; 

Première  subdivision  : 

1.  Liste,  civile.  nUii.l 
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3.     Secrelaifene 
d'état  nihil 

3.  A  if  aires    élMI- 
gè.CS  66,oc& 

^*  Mntnttf  a,aWp^^^  1 1 

5-  tntenebr  a,g8'i,3l>i    iij 
Cirfté     réforme, 
etc.  nitîi 

7.  ^lierre  1,683,316'  3s 

S.     Mariile     et 
colorifetf    -  1,900,006 

9.  T^ïhances         7,903,640*  61 
Total     de      la 
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premier*  partiedu 
hudjet    extraordi- 
naire pour  l'exer- 
cice    de      l'an 
1827,  16,567,077  18 

Seconde    subdivision  dtl   bud- 
jet  extraordinaire  pour  1827; 

1.  Liste  civile  nihil 

a.    Secrétairerîe 
d'état  nihil 

3.  Affaires  étran- 
gères nihil 

4-  Justice       .  nihil 

5.  Intérieur  ■  "    1,069,49s 
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Q..  Ci44«    refor- 
mé nihit 

£.  Guerre  n#y|. 

8.  Marine  et  co- 
lonies i,4oo,i)oot 


Total    de  la..s$- 
eon^g .  sj^ditrision 
du     budjet  extra- 
ordinaire   pou»: 
1837,  porte      '      jfoàflfgX'fr» 

Dépenses  injpré- 
vut'S,     crédit    uu- 
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vert  pour  un  mil- 
lion, ici  1,000,000 

Résumé  de  toutes  les  dépen- 
ses  pour  l'exercice  de  l'année 
1827; 

Budjet  décennal  , 
fixé   l'an    1820        59,875,052  89  . 

Premier       bud- 
jet  extraordinaire 
"porte  16,567,077   18 

Second  budjet 
extraordinaire  por- 
te "  7>i56,g36  10 

Total  de  l'exer- 
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cice  ordinaire  et 
extraordinaire  pour 
l'année  1837,  por- 
te 83,599,066  17 

Et  comme  l'exer- 
cice total  de  l'an 
1826  se  montait 
a  80,957,534     5 

Il  en  résulte 
que  l'exercice  de 
l'an  1837  ,  excè- 
de  celui    de  1836  3,ogo,2i5   \% 

La    lot    du    onze  avril    1837, 
n°.    16  ,   statue; 

Art.    1. 

Que    pour'    faire    face    audit 


**8        ,-  marne,- 

exercice  de  rBa^','*l!Hfc,aaslfgil*e 
pour  la  prêttHerV  -'ifàëNmJh' 
du  budjet  cStfiofiKiiai% -^Ôi*- 
ïàtfé  -*^âfe^677  18   i;a 

i".  Une  somrpe  "dV.sepf  cents 
mille  florins  sur  "le  m optant 
du  résidu  deTexefcice  ^consenti 
'détail-   i&tf. 

a°.  Un  roUliqn-  huit*  Çfi&t 
quinze  mille  «eut  cent-,  quatpf 
vingt  dix-sept  florins  •  4,r^nJ*- 
d&ux  centièmes,  total  du  produit 
d^jm^ptj  e#,  i8#g  ,.  Mfcfric- 
tion  y  faite  cL'i^.^iillia^)  q^g 
la  loi  a  mis  à  notre  dispo- 
sition    (    dépsottub.  imprévues  ). 
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3°.  Les  droits  d'entrée,  de 
sortie  cl  de  transît,  de  tonnage 
à  l'extérieur  ,  les  produits  des 
péages  d'eau  ,  tes  .  droits  de 
balise     et  de  fanaux. 

4°.  Les  revenus  des  domaines 
eédes  par  la  loi  du  a5  niai 
1816  ,  numéro  a5,  à  notre 
bien  aimé  Bis  le  prince  Fré- 
déric   des    Pays-Bas. 

'  5*.     Les     loteries. 

6°.  Les  produits  des  objets 
à  vendre ,  les  revenus  extra- 
ordinaires et  toutes  autres,  re- 
oettes    éventuelles. 
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j*.  Trois  centième»  addition - 
m:l*  sur  les  con tribu-lions  ion-  ' 
«i ères  ,  et  'treize  centièmes  sur 
le  personnel,  patentes,  impost 
lions  indirectes  et  accises  ,  d'a- 
jjcis    la    loi    du    doute    juillet 

)&IK 

lia  suppression  de»  centimes 
additionnels  sur  l'impôt  de 
mouture,  perçues* en  1826,  pren- 
dra pied  à.  dater  du  premier 
mai    1837. 

Art.   3. 

L'S  'réâeVfittÊë'siïr  fe  produit 
des    mines',     à  raison    "3e   deux 


et  <kmi  ftnm  fient  dp,  ]ew 
priait  çgjame  tin  1.826  ,  lui 
du*    V    atrii    1610*; 

Pour  faire  face  aux.  dcpeaw*. 
d«  la  deuxjèroe  partie,  du  httd* 
jet.  extraordinaire;  de  ïfet*?.  , 
partant    •}tt58tg3&  en 

Ladite   loi   du  11    avril    1837   . 
atàgne.  : 

1°.  Un»  8û»mg  de  troit? 
mkUÂMtt  «lisante  »eaf  «M* 
quatre  cent  nonaKee  ciawj  flo- 
rin», à'  fournir  air  trésor  par 
1*     syndical    d'amortissement    > 
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sur  celle  de  trente  millions  de 
florins,  dont  le  payement  doit 
se  faire  an  désir  de  la  loi  du 
23  décembre  1822  ,  n°.  5g  , 
article  quatre,  paragraphe  4» 
pour  l'institution  d'un  syndicat 
d'amortissement  ,  et  régler  dif-, 
férents  intérêts  financiers  du 
royaume. 

2*.  Une  somme  de  trois  rail- 
lions deux  cent-  douze  mille 
quatre  cent  quarante  et  '  un 
florins  dix  centièmes  à  fournir 
également  par  ledit  syndicat  , 
d'amortissement ,  d'après  l'arti- 
cle premier  de  la  lot  do  5. 
juin  1824,  n°.    38.     ' 
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ii'aSn  de  mettre-  le  trésor  un 
eut  de  payer  tes  pensions 
extraordinaires  ,  les  rentes  via- 
gères ,  et  autre»  dépenses  qui1 
l 'éteigne  nt  su  dcessi  vernent. 

3.  Une  somme  de    huit  cent 

'  sepUn'e  •  cinq  mille  florins  i 
h.  fetirniV  par  le  syndicat  d'umor- 
tîssemerïl  ,  article  neuf  de  la- 
dite loi  dii    27  détrëfnbre  183a, 

».   5g:     ■- 

A  l'effet  dç.  mettre  le  .  trésor 
en  état  de  payer,  toutes  le» 
nouvelles  pensions  ,  les  traite- 
ments personnels,  suppléments f 
tfailemenls  de.no»  activité,  et 


'     ■ 


autres  dépenses,  qui  s'éteignent 
successivement. 

Le    même    jour ,    onze    avril 

1827,  n°.  17  ,  loi  sur  l'établis- 
sement des  gardes  communales, 
elle  contient  89  articles;    , 

,  La  loi  du  18  avril  1827,, 
n°.  .20,  qui  organise  l'adminis- 
tration judiciaire  ,  elle  contient 
1 17'  articles  ; 

Elle  établit  très  sagement 
une  cour  supérieure  de  justice 
dans  chaque  province  ,  objet 
des  habitudes  des  belges  ,  et 
des   bataves  ,  qui  y  consacrent 
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leura  usages  .  et  que  la  loi 
française  avait  rompu  ,  pour 
détruire  toutes  les  affections 
provinciales,  si  chères  aux  belges' 
et  aux    balayes  ; 

Les  juges  y  sont  mieux  payes 
à  via,  et  par  là  (indépendants, 
partant  bonne  ,  justice  ,  com- 
me sous  le  régime  ancien  , 
(  non  français.  ) 

Il  .est  très  bien  .  au  hurplua 
que  les  états  des  provinces 
respectives ,  avent  part  à  la  no- 
mination judiciaire,  carainsi  cha- 
que état  de  province ,  Fait  son 
ménage  à  part ,  et  connaît  son 
mon  Je. 
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Sous  je  régime  des  fransmans 
en  nous  euvoyait  des  ca- 
dcdîti  -,  des  provençaux  ,  d*s 
allemand?  ,  des    italiens,  etc.  ,- 

Quels  moyens  avaient  donc  «es 
messieurs  pour  s'adapter  et  s'impa- 
troniserà  nos  usages, ànos  mœurs 
et  à  nos  habitudes  provinciales. 

Ces  convenances  patiiarchales 
frappaient  si  pbu  le  révolutenr 
Lambrecht  Nanistre  de  la  jus*  . 
lice  qu'il  me  dit  sur  ce  ,  en 
(798,  à  Parbj  citoyen  législa- 
teur peu  importe  qu'op  juge 
■ -plus  ou  moins  bien  ,  dès  qu'on 
■      juge- 

Jç  trouve  cette  loi  d'organi- 
s§)ôn  a.nssi  paternelle ,  que.  prpT 
fondement  méditée  ,  la  véritable; 
garantie  du  bonheur  social  , 
disait  Cjcéron  ,    existe    dans    U 
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f  bonté  des  juges  et  des  tribu- 
naux ,  et  malgré  l'opposition 
francomaniaque  ,  la  loi  à  heu- 
reusement passé. 

;  Que    le    ciel    par    un     nou- 

f  veau    témoignage    de     sa    bonté 

permette     qu'elle    toit     bientôt 
mise  en  exécution. 

Le  roi  et  le  gouvernement 
avaient  médité  depuis  onze  an- 
nées (  1816)  et  il  avait  été 
proclamé  par  une  loi  ladite  année, 
que  l'on  s'occupperait  de  tous 
les  moyens,  soit  par  le  cadastre  au 
parcelaire'jSpil  par  le.  pris  moyen 
des   baux,  là    râleur  dus    terres 
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d'après    les    rentes ,     droits    de 
succession,   produits  et  autres:, 

Ctti    'y 

A  l'effet  de  repartir  la  con- 
tribution, foncière  ,  sur  chacune 
des  provinces  ,  avec  le  plus 
d'équité    possible  ; 

L'on,  y  travailla  avec  assi- 
duité,  durant  onze  années; 

Une  commission  centrale  fut 
nommée,  pour  rédiger  le  travail, 
fruit  de  toutes  les  recherches 
et  renseignements  pris  dans  les 
Juealités; 

Le    projet     de     paroequalton 


DE  TOUBÏ1I 


de  cette  imposition,  fut  préjen- 
lé   aii»  états  jf!oéra|ii  es  i(b6. 


Il    présentait     ont 
talion; 

ftUgBtcn 

Savoir  : 

i.  Pour  le  Bra- 
dant septentrional 

de 

37,85e 

s.   Pour  le   Bra- 
dant      méridional 
Je 

lB,6^l 

3  Pour  le  Lira- 
bourg  ,    de 

•6.84a 
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4,  Liège ,  de 

a5,3i7- 

5.  Hàinaut ,  de 

53,94o 

Overyssel 

13,621 

7   Groeninghe 

i5,oa6 

8.  Drenthe 

6,7=7 

g.  Luxembourg 

9,333 

Le  total  de  l'aug- 

mentation 'à    litre 

de.   parœquation  , 

dans     la     réparti- 

tion   de   l'imposi- 

tion foncière  pour 

toutes  les  provin-  - 

■  Google 


ces    du    royaume  , 

■e    monte  à  2bo,^8g 

En -conséquence,  j'on  propo- 
sait une  diminution  d'égale 
sotprae,  sur  les  provinces  sui- 
vantes t  comme  s'ensuit  ; 


Savoir  ,    diminution 

r.  Sur  la   Guel- 

dre 

1,842 

3.  Sur  la  Flan- 

dre orientale 

35,948 

3.  Sur  la  Flan- 

dre occidentale 

54,66. 
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'4-  Sur  la    Hol 

lande     septentrio- 
nale 

12,523 

5.  Sur    la  Hol- 
lande   méridiona- 
le 

4l,8o6 

6.  Sur  la  Zélan- 
dc 

ia,o88 

7.  Sur  Anvers 

1 3,56g 

8.  Sur  Utrecht 

8,167 

9.  Sur  la  Frise 

60,671  . 

Total     des     di- 
minutions ,     porte 
la  somme  de 

300,789 
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Nous  avons  donné  plusieurs 
exemples  frappants  dans  le  cours 
de.  notre  Histoire  de    Tournay 

De  la  monstrueuse  surtaxe 
de  l'imposition  foncière,  qui 
_  de  tous  teins  a  pesé  sur  les 
deux  Flandres  ,  et  spécialement 
sur  celles  des  années  i536  à 
i54» ,  fruit  de  \a  colère  d'un 
prince  irrité,  qui  était  né  dans 
sa    capitale. 

Les  mêmes  observations  se 
reproduisirent  dans  celles  qui 
les  suivirent  jusqu'à  nos  jours, 
et  notamment  )  dans  les  assiètes 
*l  -  répartitions  Je  1600 ,    i6o5, 
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i72ô  et  1725  jusqu'en  »797i 
•lors  j«  Tus  appelle  et  varanUt! 
pur  aies  collègues  du  corpV  ' 
'  législatif,  qui  composaient  la 
eon»tnrssion  des  finance*  ârec 
feu  mon  collège*  ,  ViÏÏaé- 
Ire  ©«gravé  ,  députe"  <te  la 
Flandre  orientale  ,  don*  fa 
mémoire  rappelle  dW  sonvesrra 
si  grands,  si  glorieux,  et  pbâr 
lui ,  et  pour  la  province'  et  ïe  lien 
qui  lut   a  donné  le   jour,  (Ursfll) 

Là  nous  dénfenlrâmer  au 
doigt  et  *  l'oeil  ,•  l'inijÛBtioe  -iw 
la  côte  de  la  répartition,  dont 
ces  deux,  provinces  étaient  frap*- 
■pet'9  ,  mais  des  opération*  deW 
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je  crois  prudent  de  taire  quant 
à  prêtent  la  relation ,  parvin- 
rent à  empêcher  ,  que  justice 
pleine  et  entière   leur  soit  faite. 

Entre-tems ,.  j'ai  prouvé  par 
des  exemples    de  comparaison  , 

en  cet  ouvrage ,  à  quel  degré 
de  surtaxe  ces  deux  provinces 
(  Flandre  )  étaient  assujetties  , 
rapport  auHainautetan  Brabant. 

Monsieur  Seruis  ,  député  de 
la  Flandre,  dans  h  séance  du 
a5  avril  1827  ,  démontra  au 
doigt  et'  à  l'œil ,  par  ,  Jes-travaux 
-tle    la     commission    d'état    dont 
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il   faisait    partie  ,    combien    ces 
deux  provinces  étaient  surtaxées; 

Monsieur  de  Heulenaere  ,  an- 
tre député  de  la  Flandre,  dans 
un  discours  étendu  ,  expose ,  que 
pour  arriver  à  l'expertise  on 
procède  ,  primo  ,  aux  travaux 
préparatoires  ,  aux  classements , 
à  l'application  aux  baux  ,  à 
l'examen  et  à  la  fixation  des 
évaluations  résultantes  de  ces 
diverses   opérations. 

Il  examine  les  formalités  pres- 
crites en  ce ,  au  gouverneur 
de  la  province,  et  à  l'assem- 
blée du  canton  ,  pour  investige 
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si  les  diverses  évaluations  sont 
en  parfaite  harmonie  dans  les 
différents  villages  du  canton, 
il  ajoute  que  .  pour  y  par- 
venir, l'on  cumule  le  contin- 
gent '  de  la  contribution  fon- 
cière ,  de  la  dernière  année  , 
de  même  que  le  total  des 
revenus  imposables  des  villages  , 
duditcantonqirans  la  proportion 
deTFiiupÂt  au  revent ,  forme  le 
taux  moyen r,,4^aprè»..  lequel', 
chaque  commune,  (  village  )  est- 
imposée  ;  par  exemple  dans  le 
canton  A  composé  des  villages 
À  et  B ,  la  proportion  de 
l'impôt  au  revenu  ,  était  de 
quinze  pour    cent; 
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La  commune  (village)  A  »vec    . 
un    revenu  de  deux-  cents  mille 
florins ,    sera  ■  donc  ■  imposée     à 
trente  mille  'florins  ; 

T.t  la  commune  fi  avec  uti 
revenu  de  cent  mille-  florins, 
a    quinze    mille    florins  ; 

C'est  ainsi  qu'on  procède ,  pour 
opérer  la  parœqua'tion  ,  entre  les 
cantons  d'une  même  province  , 
et  ensuite,  entre  toutes  les  pro- 
vinces, dn.  royaume  ; 

Voila  l'opération  ,  et  il  finit 
en  assurant  qu'on  y  cherche- 
rait   vainement    l'influence     du 
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lîscq  ,    on    ne  la    trouve   nulle 
part; 

Le  gouvernement  n'a  .d'autre 
bat  que  d'établir  entre  tous 
les  contribuables  ,  l'impôt  en 
principal,  sur  une  échelle  uni- 
forme,, sans  aucune  distinction 
que  la  valeur  productive  de* 
propriétés. 

Dans  la  même  séance  ,  Mon- 
sieur le  conseiller  d'état  Gue- 
ricke  ,  observe  que  cette  pa- 
rcequation  proposée,  n'est  que 
provisoire,  pour  1837. 

Et    que  la   loi    définitive    sur 
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ce  ■ ,  serait  présentée  -  lorsque 
toutes  les  bourgades,  villes  et 
villages  du  royaume,  auraient 
été  cadastrés  au  parceïaîra; 

Il  aurait  pu  ajouter  '«jne  tes 
répartitions  avaient  varié  sou- 
vent de  1797  à  i8ao  ,  ainsi 
qu'il  est  démontré  en  cet  ou- 
vrage, vol.  85  ,  pages  33a,  333. 
vol.  86,  pages  460  >  4^5  ,  4^6  , 
469 ,  47°  ■  5oo ,  626  ,  637  :  voli 
87  ,  paiges  360  à  278. 

Au  surplus  dans    le  cours  des 
.débats   sur  la    parœqustlon,    il 
parait    avoir   été  démontré: 

Qu'il  était  payé    à    titre    du 
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revenu    pour    l'imposition   fon- 
cière ; 

Dans    le  Brabànt    septentrio- 
nal ,  neuf    cents    au  florin  ; 

Dans   le   Brabànt'  méridional , 
dix    cents   au    florin; 

Dans  le  Lirabeurg,' huit  cents 
et    demi  au  florin  ; 

Dans   la    province  de    Liège, 
huit    cents   au    florin  ; 

)  Dans     la    Flandre  orientale, 

!     treize    cents  et  demi    au    florin. 

Dans  la  Flandre   occidentale, 


c.o^ir 


treize    cents     trois    quarts    au 
florin. 

Dans  le  Hainaut,  huit  cents 
au   florin. 

Dans  la  Hollande  septentri- 
onale, quinze    cents  au    florin. 

Dans  la  Hollande  méridio- 
nale, quinze  cents  et  demi  au 
florin. 

Dans  la  Zél  an  de ,  treize  cents 
et    demi  au  florin. 

Naraur  ,  huit  cents  et  demi 
au  florin. 
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Anvers,    treize   cents  et  demi 
an    florin. 

Utrecht ,    treize  cents    et  demi 
au  florin. 

Frise,  dix-huit    cents  au    flo- 
rin. 

Overyssel ,  neuf  cents  au    flo- 


Groenînghe  ,  neuf  cents  et  dé- 
ni  au  florin. 

Drenlhe  ,  huit  cents   au  '  flo- 


Limbourg,  neuf  cents  et  demi 
an   florin. 

Le  travail    du    cadastre  •  sur 
la    Gueldre  n'est  pas  présenté. 
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D'après  ces  données  /Ton 
diminuerait  l'imposition  foncière 
des  provinces,  qui  méritent  .  dé- 
grèvement rapporta  Jeur  produit 
comparé  aux  autres: 

Savoir,  diminution: 

..  Flandre     orien- 
tai; ïq9s^9°  ' 

Flandre      ooci*— "   "* 
dentale  190,780  ■ 

Hollande     sep- 
tentrionale .  399,986 

Hollande    méri- 
dionale 46o.83o 
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Zelande 

64,o3o 

Anvers 

85,goo 

l       Utrecht 

62,010 

|       Frise 

399,980 

;       Tofal     des 

di- 

|  minutions 

i,863,2oo 

Et  pour    répartir    ces     dimi- 
r  nutions    sur    les    provinces  peu 
imposées ,  proportionnellement  à 
leur  produit; 

(SaToir  : 
Brabant  septen- 
'   trional  -  226,960 
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Brabaut  *  méri- 
dional 

ai  4,44° 

Li  nibou  rg 

192,520 

Liège 

a63,45o 

Hainaut 

443.370 

INamur 

147,220 

Overysset 

107,820  ' 

Groeningue 

ia3,45o 

Drentlie 

46,080 

Limbourg 

95,980 

D'après  ce  pro- 
jet ,1e  taux  moyen 
de     l'impôt     fon- 
cier ,    cite    brute 
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et  suffisait  pour  la  légère  dé- 
charge proposée  pffur  1827  , 
seulement  à  l'égard  des  provin 
ces  trop  imposées,  car  il  ne 
s'agissait  pas  dans  les  débats 
qu'un  député  remplisse  le  rôle 
de  Cicéron  (  le  talsnt  sublime 
de  cet  orateur  romain  mis  à 
part,  ) 

Et  plaidant  proclama  sua,  maïs 
Irien  l'intérêt  et  la  félicite  de 
toutes  les  provinces  du  royau- 
ine,  bieh  conçu  et  consistant 
en    ce  : 

Que .  le  taux  sur  le  produit 
•ait  ég«U  partout; 

Un    député    en  séance    des 
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états  généraux  appartient  k  IV- 
nion ,  à  l'ensemble  des  pro- 
vinces ,  et  U  ne  devient  mo- 
mentan^ment  provincial  et  local , 
1"*  lyrflq.ue  sa  .proviuoc  essuya 
une  injustice  pqtoirs ,  et  çai 
«Wte    aux  '  yeux  ; 

Or  les  députés ,  dont  Im  *pf>«- 
!    rinces  devaient  par    suite    de  la 
parœqaatioii,  être  passibles  d'une 
.  équitable  augmentation,  ne  subis- 
saient pas   injustice,  mais  justice, 
dose  ,  l«ur  vote  paraissait  devoir 
1   au   projet  ; 


C«tf   ce    que    son    «seellenee 

'e  Oiioislre  des  nuances,  (ÉUotit) 


■a     ;  ■      sisKhre     .  . 

■   démontra    à  l'évidence  dans  Bon 
discours  ; 

«  Il  est  convaincu  que  tous 
les  membres  sont  pénétrés  de 
leurs  obligations  ,  et  se  considè- 
rent comme  chargés  de  veil- 
ler à  l'intérêt  général  ,  et  nul- 
lement comme  députés  de  leur 
province  ;  » 

■.Son  excellence  ajoute: 

Qu'elle  .a  vu  depuis  vingt- 
huit  ans  ,  des  discussions  .  ana- 
logues ,  et'  a  observé,  qu'avec 
les  mêmes  obligations  ,  les  mê- 
mes dispositions  ,  les  députés 
des  provinces  qui  paraissaient 
le    moins     chargées  ,  trouvaient 
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des  difficultés  ,  là;  cm  0*0* 
des  provinces  dégrevées  ,  peu- 
vent   tout    clair    et   aise-; 

Les  lois  de  janvier  et  décem- 
bre 1816  ,  ont  pose'  en  prin- 
,  cipe,  qu'il  y  avait  inégalité 
dans  la  répartition ,  qu'elle 
devrait  être  corrigée ,  et  qu'à 
cette  fin,  l'on  continuerait  les 
opérations    cadastrales  ; 

Cen'est  donc  plus  dcprincipes 
qu'il  «'«gît,  mai*  îfcien  -de  quél- 
quep-àbjutiew,  qui  lut  parais- 
sent reposer  su  r  des  idée*  peu 
exactes  ,  sur  dés  dangers  qu'on 
s'tjxa^ère; 
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L'idée ."  â'àpérer  sur  les  lois 
nationales   est    séduisante'; 

Elle  a  pu  servir  à  des  dé- 
putés des'  provinces  septentrio- 
nales ,  peu  familiarisées  avec  les 
détails  du  cadastre,  parce  que 
les  expertises ,  n'y  ont  commencé  . 
qu'en    1836. 

Mais  ÎI  est  étonant,  qu'on 
l'ait  vu  émettre,  par  des  dépu- 
tés des  provinces  méridionales., 
qui  ont  vu  le  progrès  du 
cadastre    depuis    douze   ans  ,(*)    t 

(*)  Les   opérations  du  cadastre  ont 
commencé    en     Belgique  en    \So-j  , 
partant,  de    1807  i    18*7  ,  c'est   «n  • 
laps  de  vingt  années. 

Voyez  cet  ouvrmge  ,  vol.  5a,  page 
55;  vol-  55,  page  i,55;  vol/  87  • 
page  4'  ■'  vol  G$  .  page  61  ,  vol.  87, 
pag.  ego  ,   670  .  c   é'f4. 
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e(  qui  ne  peuvent  pas  ignorer 
que  dans  les  .cantons,  où  le 
cadastre  a  été  termine* ,  on  a 
suivi  les  lois,  et  habitudes 
françaises  ,  et  qu'il  ne  pouvait 
pas  en   être  autrement. 

L'on  ne  peut  rien  ajouter 
à  la  justesse  des  observations 
de  son  excellence  lé  ministre 
des  finances  ,  et  ce  qu'il  pré- 
sentait sur  les  rotes,  de  cette 
loi  projellée  ,  a  été  justifié  par 
l'événement  ,  les  députes  des 
provinces  qui  devaient  être 
augmentées  dans  leur  taxe  fon- 
cière ,  votèrent  eu  très  grande 
partie  contre. 

Cependant    elle    passa     à    la 


deuxième   éharribre  a  chtqusirté 
y6kc   coûtnî  ^aarairte  hflït  ; 

S&ro»,  plur: 

Van  liées  , 
Àngilia  ,    *.' 
"ftettgers, 
Fockema , 
Hinlopen  , 
■Mwdach , 
■Be   Meoleasere, 
Goslens , 
Vanasche  , 
Vanwict , 
Vande  Kasteele, 
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Vanuitenbove , 
Coppietera , 

Serruys  , 
Metelerkamp , 
Vanboeleos , 
De  Borcligraye, 
De  Langhe , 
Vansytzama  , 
Dellafaille  ; 
Huylens  f 
Repelaer, 
Ly clama  , 
Veerte, 
Wapcnaer  , 
Deronci  , 


Dedel , 

Vanvanduyck  , 
Boye , 
Surmont, 
Cliffort, 
Yantoulon , 
Vanalphen ,     , 
Geelliand , 
Cogels  , 
Vandergoes  , 
Vanrheenen , 
Collot  DTIescuiy  , 
Beelaerts  , 
Vanbommel , 


Coojjk- 
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Vanvelsen , 
Vanhulthem  , 

Vancronobrugge  , 
Deserret , 
Demoor  , 
Warîn , 

Vilain  Quafrorae, 
Vansucirtelen  , 
Vangenechten  , 
Vandoorainck , 
et  Reipheiro  ; 

Ont  raté,  contre,; 

Hors,  Siccanu,    - 
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aoliejden , 

ereineslein ,     -     - 
éyleveld  , 
eclercq  , 
an  nagcll. , 
vpkens , 
'anafferden  , 
fandèrbruggeo ,    *    . 
>e  StMHrt,   (  Namur  ) 
ioop , 


. rentcsaux 
jehon  , 
îerlache  „■ 
làrlhelëmi 
nul.  ) 


(  Hainaafc  )- 


(  Brabanl    mév 
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Vandenhore  , 

Vanbraeket , 

De   Boiain ,    (  Hainaul   ) 

Guicbard  , 

De  Stokhem, 

Vanlynden , 

Deprez  , 

Melotte  , 

Léonards  , 

Fabri  Longpré  (  Liège  ) 

Yssel    de    Schappers  ,  • 

Faber , 

Vanoiemven  , 

Taintenier  ,    (  Hainaut  ) 

Vanderspicgel ,  .', 


î 


ff 
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Sandberg  ,  (Qnysael) 
Fallon ,   (    Namur-  ) 
De  Secus  ,  (  Hainaut  ) 
De  Bousîes , 

De  Levieuleuze  ,     (    Bcabant 
méridional  ) 
Donjn , 
Iagenoutz  , 
Maréchal*, 
Jarges , 
Dychmester  , 

Verheyen  de  Bois  -  le-  Duc. 
De  Brouckerc , 
Dotrenge ,   (  Brabant    méri- 
dional) 
Dumont,  (  Haiûaut  ) 
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Cuypers  , 
Duchatel , 
Corver  Hooft  , 

Cornet  de  Grez ,  (  Brabant 
méridional  ) 

Depuis   mort  et   enterré. 

L'ordre  équestre ,  on  première 
chambre  des  états  -  généraux 
a  rejette,  le  sept  mai  1827, 
la  loi  de  furœquation,  votée 
le  vingt -sept  àVrjl  1837,  à 
la  deuxième  chambre  des  états- 
généraux,  et  ce  à  la  majorité  de 
vingt-une  voix  contre  quatorze  ; 

Savoir  ,  pour  : 
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Nicuport , 

Borselen , 

Vanderhoogan  Degavre , 

Deloen , 

Debeerdt , 

Marnix, 

Beede  , 

Spaen, 

ViS3T, 

Cromelin , 

Vandepol , 

Dozy     Dethiennes , 

De   Rumbecke  , 

Vaaderraeer  , 
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Contre  : 

DeroeJl ,  président , 
DetUiennes    de  L»mbise, 
Hoghéndorp  , 
Vanbrieneh  , 
De    Traisegmes , 
Stockhema  , 
D'Acch , 
Renesse , 
Hçeckeren  , 
Kervetberg , 
Vandenburck  , 
Decbîmay  , 
Dedel , 
Liedekerke , 


Pallandt  ; 
Martini  , 

Hemricourt  , 
Goer, 
Ijficplaj  , 
De  Joogh«  , 
De  Bethune. 

Nous  avons  prouvé  dans  une 
annotation  antérieure,  que  d'a- 
près la  répartition  de  1 574  > 
la  Frise  était  dans  celle  actu- 
elle,1817  à  1827,  notoirement 
surtaxée.  ' 

Un  député  de  la  Frise,  aussi 
illustre  par  ses  ayeux,  que  par 
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son  savoir  et  son  amour 
pour  la  chère  patrie ,  prou- 
va par.  un  discours ,  à  la  séance 
du  a5  avril  1827  ,  que  la  Frise 
paye  dix-neuf  centièmes  par  flo- 
rin de  revenu ,  tandis  q«e 
d'autres  provinces  ,  ne  payent 
qu'à,  raison  de.  sept: 
■  Au  surplus,  l'on  a  observé 
que  d'après  le  travail  des  éva- 
luations du  cadastre  ,  la  Frise 
payait  pour  l'imposition  fonciè- 
re t  dix  huit  cents  au  florin  , 
lé  Hàinaut ,  iège  et  Drenthc-, 
huit  cents  ,  Natnur ,  huit  cents 
et  demi. 

Dans  la  séance  du  .  37  avril 
1827  , .  Monsieur  le  député  Van- 
bocleus  ,  démontra,  que  la 
Frise  et,  autres  provinces  sont 
visiblement  surtaxées. 
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Parœqaations  qui  comme  on  l'a 
ru  ci-plus  haut,  ont  été  rejouées 
par  l'ordre  équestre  li  y  mai  1837. 

Pour  1858,  la  deuxième  cham- 
bre à  rejette  à  la  majorité 
d'une  seule  voix,  la  proposition 
royale, de  répartir  Jes  deux  cents 
de  non  valeur  ,  au  dégrèvement 
desdites    provinces  surtaxées  ; 

Dons  les  impositions  à  per- 
cevoir pour  1827  ,  l'on  entend 
la  cote  brute  ; 

Les  centièmes  .  additionnels 
pour    1827,    sont ,  savoir  : 

Imposition  foncière. 

Deux  cents  pour  non  râleur. 

Trois  cents  et  demi  pour  le 
trésor. 

Sept  cents  pour  la  province. 
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Sept    cents  pour  la  commune. 

Total  ,  ao  cents  i/a  ,  et  pour 
1828,  18  cents  addition uéls. 

Personnelle  et  mobiliaire. 

Treize  cents  pour  budjet  ex- 
traordinaire. 

Sept  cents  pour  la-province. 

Sept  cents  pour  la  commune. 
Total  27  centimes,  en  i8q8  idem. 
Patentes. 

Treize  cents  additionnels. 

Treize  cents  pour  le  syndicat. 

Total  29  cents  ,  idem  en  1838. 

Plus  pour  timbre  des  paten- 
-tes  ,  i5  cents  en  principal  ,  i3 
cents  pour  le  budjet  extraordi 
naîre,  et  i3  cents  pour  le  ~syn< 
idicat. 
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DÉPARTEMEMT  DE  JEM- 
MAPE  OU  HAINAUT. 

Par  la  loi  du  17  fructidor 
«n  sept ,  bulletin  3o5  ,  numé- 
ro  3a4o. 

Les  contributions  du  '  dépar- 
tement de  Jemmspe  ,  sont  les 
mêmes  pour  l'an  huit,  que  pour 
l'an    sept.  ■ 

Par  la  loi  du  ■  a5  ventôse 
an  huit ,  bulletin  4  '  1  numé- 
ro   96 , 

fies  contributions  directes  et 
indirectes  pour  l'an  g  ,  sont 
les  '  mêmes    que     pour     l'an  Q. 

Sauf  que  celles  mobiliaîre, 
somptuaire  et  personnelle  sont 
réduites  d'un  quart,,  c'est-à-dire 
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uarante    millions  à    trente 
et    pour    celle    fou- 
suivant      la     répartition 
par   la    loi    rappellée  du 
bt     brumaire    an    sept. 

la    loi    du     ai     ventôse 
9,     bulletin    74,  »°-   571» 
399    et  400  , 

La  contribution 
prière  de  ce  dé- 
rlement  fut  fixé« 
ur   l'an    dix  ou- 

à  1 ,980,000 

■Celle  personael- 

\  à    .  ,     383,apo 

«lie  des  'portes 
'  fenêtres    à  33a,58o 


Avee  un  dégrè- 
vement   de'  (*)  a3,a5fl 

La  loi  do  qua- 
tre germinal  an 
onz  e,  bulletin  264 , 
n°.     3571    ,    page 


(*)  Gamme  dît  très'  véridiquement 
son  excellence  le  ministre  des  fi- 
nances,  Ellout  ,  les  députés  de  cet- 
te  province,  ont  trouve  ce  dégrè- 
vement tout  clair  ,  mais  lorsqu'il 
s'agit  de  dégrever  une  province 
énormément  surtaxée  ,  pour  répar- 
tir sur  celle  comparativement  peu 
imposée  ,  c'est   tout  autre   chose. 
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tg  ,  fixe  l'an  M 
(  ou  i8t>4  )  l'im- 
position foncière 
du       département 

de  Jemmsp*  ,  à  1,900,00a 

Ici  c'est  un  dégrèvement  nou- 
veau de  80  mille  -francs  ,  cela 
est  constamment  clair  pour  Je* 

contra  die  taures  ,     à    la     parœ- 
q'ualion  reculée» 

Celle  personnel- 
le à  383,2oo 

Par  la  loi  du.  deux  ventôse 
an  i3  ,  bulletin  numéro  34* 
numéro  570 ,  pages  3aS  a  338. 

La  contribution 
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foncière  du  dépar- 
tement de  .Tem- 
mape  est  fixée , 
a  1,900,009 

Celle  personnel- 
le etc.  383,  aoq 

Par  la  loi  du  quinze  sep- 
tembre de  l'an  1807,  bulletin 
cent  soixante  et  un,  n°.  3790 , 
pages  87    à  90  ,    article    neuf  t 

Les  contributions  foncières  r, 
celles  personnelles,  soroptuaires- 
et  mobiliaires ,  sont  les  mêmes 
pour  1808  ,  comme  elles  étaient 
en  l'année    1807,  «t    les  répar- 
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,  tilions  semblables  par  l'article 
S  i3  ,  les  centimes  additionnels 
1  font   les   mêmes; 

Loi    du    s5  novembre  1808, 
elles     sont     les  ■  mêmes     pour 


La  loi  du  quinze  janvier  1810, 
qui  porte  qu'elles  sont  les  mê- 
mes   pour    1810  ; 

La  lot  du  vingt:  avril  iflu 
statue  qu'elles  sont  les  mêmes 
pour    iôii; 

La  loi  du  i5  juillet  1811, 
porte  qu'elles    sont    les    mêmes 

finit    ï'81'2'; 


lia  HISTOIRE - 

Par  décret  impérial  du  onze 
novembre  1 81 3 ,  les  contributions 
foncières  des  patentes,  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes  pour 
i8i3,  sont  augmentées  de  trente 
pour   cent.. . 

Par  un  décret  impérial  du 
neuf  janvier  1814,  le»  imposi- 
tions pour  l'an  181/f  ,  peur 
1*  contribution  foncière'  furent 
augmentées  de  5o  pour  eent, 

Et  elle  fut  du  double  pour 
les  contributions  personnelles, 
mobiliaires  et  des  portes  et 
fenêtres  ; 

Décret     du  février 

1814*  >    q,ui  établit   un  emprunt 
forcé  de  trois  millions  de  franc» 
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sur  la  Belgique  ,  décret  des 
hauts  allies  du  trois  mars  1814. 
qui  réduit  les  cinquante  pour 
cent  ,  en  sus  de  la  contribu- 
tion foncière ,  à  trente  pour 
cent. 

Par  décret  des  Iraùts  allies 
du  trois  mars  t8t 4 ,  toutes 
les  contributions  doivent  s'ac- 
quitter sous  trois,  jours  ,  à  péril 
du    dixième  en  sus. 

Arrêté <Iu  agami  i8i4.  quifrap- 
pe  le  Bainaul  pour  celle  année 
pour  la  çonlribution  foncière 
de  7'a3,333,33' 
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Arrêté  du  26  octobre  1814» 
qui  fixe  pour  i8i5  ,  les  im- 
positions comme  en  1814^  avec 
adjonction  de  34  centimes  au 
cent,  sur  celle  foncière  ;  plus 
sur  celles  mobiliaïres  3a  cen- 
times au   cent  ; 

Pour  les  portes  et  fenêtres  , 
dix  centimes     au  franc  ; 

Pour  les  patentes,  cinq 
centimes  au  franc ,  en  sus  de 
celles    additionnelles  de    i8t4i 

La  loi  du  onze 
février  1816,  qui 
y  fixe  l'imposition  fl- 

fimcière  pour  1816 
à  857,85o 


DE  TOORMAY.  ji5 

Cclli»  mobiliai- 
re     etc.  a43<IO° 

Celle  des  portes 
et    fenêtres  i4a,9$o 

Loi  du  18  dé- 
cembre 1816, l'im- 
position foncière 
pour  l'an  1817  , 
est  fiiée  à  9o5,4ao 

Celle  mobiliai- 
re  etc ,   à  254,49° 

Portes  et  fenê- 
tres à  -   1 5o,6o» 

Loi    du     ne*f 
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février  1818  ,  les 
fixe  pour  181 8, 
sont  les  mêmes 
qu'en    1617. 

Loi  du  34  dé- 
cembre 1818,  fiso 
les  impositions' 
pour  1819  ,  sont 
les    mêmes. 

Par  la  loi  du 
20'  avril  1820 , 
l'imposition  fon- 
cière pour  182O, 
est'  905,426 

Personnelle  181,780 

,Googlc       - 


Portes    et    fenê- 
tres 107,570 

Loi     du     neuf 

novembre  1830  , 
fixe  les  impositions 
pour  i8ai,sout  les 
mêmes  qu'en  1830. 

Par    la    loi    du 
a8  décembre  t8ai ,    ' 

les     impositions 
pour     îRâa     sont 
les    mêmes. 

Par    la    loi    du 
31  décembre   i8aa 
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elles  y  s 
pour    18 

Savoir 
Foncii 

Loi  d 
cembre 
les  fixe  j» 
savoir  : 

Fonci 

Loi  t 
cembre 
flxe  les 
lions  p 
savoir  : 
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Foncière  à  9°9>33e 

Loi  do  22  dé- 
cembre i835,  qui 
fixe  Ja  contribu- 
tion foncière  pour 
i8a6    à  9<>9,33o 

La  loi 4u  II  «rit 
.  1836  tes  fixe,  pour 
Ï827  ,.  comme  en 
1896,  sauf  deux 
pour  cent  de  di- 
minution sur  la 
contribution    fon- 


Le  Haimnt  dans 
le  projet  rejette 
par  l'ordre  éques- 
tre devait  par  sui- 
te de  la  pérœqua-' 
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lion  être  augmenté 
pour  la  contri- 
bution foncière 
de  53,9^0 

DÉPARTEMENT  DE  LA  LYS. 

5.  Le  département  de  la  Lys 
depuis  i8i4  Flandre  occiden- 
tale ,  est  composé1  de  l'an- 
cienne West-Fïandre  ,  et  de 
partie  de  la  Flandre  flamingante , 
et  d'une  partie  du  Tournésis  (#); 
il  est  borné: 

(*)  Saroir  :  Dottignie» ,  Espierre  , 
Hers.oaiw  ,  STooyc  ,  Sarat-Géuott  , 
Bffasnt ,  Helcbin  ,  voyez  cet  ouvrage  , 
Toi.  57  ,  pag.  1 1 5  ,  vol.  57  ,  paR- 
137  à  17»,  toi.  5$,  p«g-  3,  roi.* 
58  ,  pag.  3  k  ji ,  toi,  51.  pag.  1-394 
a  i3S  ,  vol.  57 ,  pages  i«3  a  n{  * 
Toi  65,    page    i3i. 
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Au  nord  ,  par  la  mer  et  la 
Flandre     orientale; 

Au  midi,  par  le  Tournésis , 
(  aujourd'hui  Usinant  ,  )  et  la 
France    ,   département  du  noni. 

Au  couchant  ,  par  la  Fran- 
ce ,  département  (lu  nord  ,  et 
la  mer. 

A  l'orient  ,  par  la  Flandre 
orientale. 

En  1809,  se  population  était 
de   49>tl43   habitants. 

Sou  territoire  eat  de    7 18^893 

.    i   K 
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arpents,    faisant  366,911  hecta- 
res ,  ou  bonniers  des   Pays-Bas. 

Par  la  loi  du 
18  prairial  an  5, 
bulletin  127  ,  la 
contribution  fon- 
cière de  ce  dé- 
partement y  est 
fixée  pour  l'an  5, 
(1797)  à  3,964,000 

Et  son  dégrève- 
ment de  Tan  cinq 
à  l'an  six,  de  198,200 

Peur  l'an  six        3,765,800 
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Avec  dégrèvement 
de  l'an  six  à  l'an 
sept  de  6i,3oo 

Pour  l'an  sept, 
de  3(7o4,5oo 

La  loi  du  trois  nivôse  an 
sept  ,  bulletin  a5o  ,  numéro 
deux  mille  deux  cent  soixante- 
neuf  ,  a  déterminé  pour  l'an 
six  et  pour  l'an  sept  !a  contrit 
bution  personnelle ,  somptuaire 
el    mobiliaire  ,  comme  s'ensuit  : 

Pour    Van    six 
a  !  989,750 


■  C(„>;.|, 


Pour'"ïTan  sept 

■    *       -       .      '  485,5ûo 

La  loi  du  i7  fructidor  an 
«pt,  bulletin  .So5,'n*>.  3a4o, 
fixe  les  contributions  pour  l'an 
liait  comme  pour  l'an  sept  , 
avec  diminution  d'un  décime 
_£ar  franc  t  sur  Ja.  eontubntion 
mobiliaire ,  somptuatre  et  per- 
sonnelle.      . 

La    loi     du    a5    ventôse     an 

Jiuit  ,  bulletin    14    n".  96,    fixe 

la.    répartition     de     toutes    les 

r  contributions    pour    l'an    neuf, 

comme    pour     l'an    hait,    sauf 
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dégrèvement  d'un  quard  sur 
les  contributions  personnelle  , 
somptuaire  et  [nobiliaire,  pour 
l'an    dix, 

Tja  loi  du  ai 
ventôse  an  neuf, 
bulletin  y4,  nu- 
méro 571  ,  pages 
399  et  400  >  a 
fixé  pour  ce  dé- 
partement la  con- 
tribution foncière 
à    ,    '  ■  3,3oo,ooo 

Les  autres  contributions  com- 
me   pour   l'an  neuf; 
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La    loi    du   treize    floréal    au 
dix ,   bulletin    187,   n°. .  1489, 
pages   326    à   238,  a   fixé  pour 
ce  département  la 
contribution    fon- 
cière i                      3,3oo,ooq 

Celle  mobiliaire 
etc.    à 

546,fioo 

Celles   des  por- 
tes   et  fenêtres    à 

a36,74o 

La     loi    du    4 

germinal  an  onze, 
bulletin  264,    n°. 
2571',  page    19   , 
a   fixé    pour    l'an 
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douée  ,  la  conr 
tribiition  foncière 
du  département' de 
]»Lj!B,à  3,i5o,ooo 

Par  la  loi  du  deux  Yentnse 
»n  treize ,  balletin  34 ,  n°.  5je  , 
pages  3a6  à  338  ,  les  impo- 
sitions furent  fixées  pour  l'an 
quatorze  (   1S07  )    comme  s'cn- 


Imposition  fon- 
^re,  à  2,993,000 

Celle  nobiliaire 

*  546,600 
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La  loi  du  quinze  septembre 
1807,  bulletin  161,  n",  3790, 
page  87  ,  fixe  les  impositions 
pour  l'an    1808,    comme    pour 

1807,  (art.  neuf)  sauf  (art  dix) 
suppression  du  décime  au  franc 
imposé  en  1807  sur  l'imposition 
foncière. 

Par  la    loi  du    a5    novembre 

1808,  les  impositions  sont  les 
mêmes  pour  1809,  que  Tannée 
précédeute; 

Et  par  celle  du  iS  janvier 
1810  ,  elles  sont  les  mêmes 
pour  1810. 
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La      loi    du  an    avril    1810  , 

statue  qu'elles  sorti    les   mêmes 

pour       181 1    ,  qu'elles    étaient 
pour    18(0. 

La  loi  du  i5  juillet  181 1  , 
fixe  les  impositions  pour  1812, 
comme  l'année  précédente. 

Par  décret  impérial  dm  onze 
novembre  i8i3  ,  les  contribu- 
tions foncières  ,  des  portes  et 
fenêtres  ,  et  des  patentes  sont 
augmentées  pour  181 3,  de  3& 
pour  cent  ,  outre  le  principal 
de  l'année    1812,  précédente. 

Par  un  décret  impérial  du  neuf 
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janvier  1814  >  les  contributions 
foncières  pour  1814,  sont  aug- 
mentées de  cinquante  centi- 
mes au  franc  : 

Celles  personnelle,  mobiliaire, 
des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes  y  sont  doublées. 

Par  décret  des  hauts-alliés 
du  3  mars  1814,  pour  1814* 
les  cinquante  pour  cent  en  sus 
de  la  contribution  foncière  , 
sont  réduits  a  trente  pour  eent. 

Le  décret  des 
hauts  -  alliés  du 
39    avril     181 4    1 


,Googlc 


DETOURNAI.  t3i 

I  y  fixe  pour  1814 
l'imposition  fon- 
cière ,  à  1,017,100 

Par  arrêté  royal 
du  26  octobre 
i8'4>  l'imposition 
foncière  pour  i8i5 
est  la  même  qu'en 
i8i4  >    ici  1 -,0*7,100 

Avec  34  centièmes  addition- 
nels au  .franc  sur  celle  fon- 
cière sans  y  comprendre  le 
denier  de  recette  des  percep- 
teurs ; 

Sur  celle  mobiliaire  3i  cents 
additionnels  , 


c^k 


Sur   les  portes  et  fenêtres  i5 
cents   additionnels, 

Loi    du- onze    février     1816, 
l'imposition      fon- 
cière pour    1816, 
est  fixée  à  r, 475,85b 

Celles  mobiliai- 
re  et  personnelle 
à  376,98a 

Celles  des  portes 
et    fenêtres  à  .    iSt).  1S0  , 

D'après  la  loi  du 
dix-huit  décembre 
1816,  l'imposition 
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foncière  y    est  -fi- 
xée    pour  1817  à      1,415,600  • 

Celle  inobilîaire 
à  '  361,590  " 

Celle  des  portes  i 

et    fenêtres  à  i5a,68o 

La  loi  du  neuf  février  1818, 
porte  les  mêmes  impositions 
pour    1819,    que    pour     1818. 

Par  la  loi  du 
20  avril  i8ao,  la 
contribution  fon- 
cière ,  y  est  fixée 
pour    1820,  à        i,4 ■  5,6oo 
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Celle  mobiliaire 
k  a58,a8o 

Celle  des  portes 
et  fenêtres  à  109,060 

Par  la  toi  du  * 
neuf  novembre 
1830 ,  les  contri- 
butions sont  "les 
mêmes  pour  1821 
que    pour    1820.  .  * 

Laloidui4  novem- 
bre i8ai  ,  porte  les 
contributions  en 
i8aa, comme  pour 
l'année  183.1  pré- 
cédente. 
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La    loi    du    ai 

décembre    i8a>  , 
fixe     pour    i833, 

les        impositions  : 
comme  suit; 

Foncière  à     .        ït^iSt5go 

D'après  la  loi 
du  seize  de'cembre 
i8a3  ,  les  contri- 
tutions  y  •  sont 
fixées   pour    -i8a4 

sait  à  i(4ï7>86o 


Loi  du  39  dé- 
cembre i8ai,  fi- 
xe   les    contribu- 

J    ts 


tions    pour  1825,  \ 

comme   suit  ;  •     ■     ■ 

Foncière  à  1,4*7,830 

Loi  do  33  dé- 
cembre 1830,  qui. 
fixe  pour  1826  , 
l'imposition  fon- 
cière   à  i,4>7-83o 

L'ordre  équestre  rejetta  le 
sept  mai  1 837  ,  la  proposition 
royale  de-  dégrever  l'imposition 
foncière  pour  1837  de  34661 
florins  ; 

La    loi    du   onze    avril   1837 
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a  diminué  les  impositions  fon- 
cières de  deux  pour  cent  pour 
les  quatre  derniers  mois  de 
1837. 

MEUSE  INFÉRIEURE  ,   OU 
BRABANT  SEPTENTRIONAL. 

Le  départementde  la  Meuse -infé- 
.  rieare  ou  Brabant  septentrional , 
d'après  l'arrêté  du  comité  de  salut 
public  parisien  du  14  fructi- 
dor an  trois  ,  qui  contient  par- 
'  lîe  de  la  Flandre  ,  ■  Hainaut  , 
Brabant  autrichien ,  Duché  de 
Luxembourg  autrichien  ,  Guél- 
dre  -autrichienne  et  hollandai- 
•-      »t  est  borné  : 


Au-  nord  ,  par  le  -  départe- 
ment de  la  Roer;  (  Duché  de 
Clercs-,  Gueldre  province  etl 
comté  de  mœurs  prussienne  y 
et  le  Brabant  hollandais  au- 
coté  septentrional. 

Au  midi  ,  par  le  départe- 
ment de  l'Ourle,  (  principauté 
aujourd'hui  prorince  de  Liège  ) 

Au  couchant ,  par  les  dé- 
partements de  la  Dyle  et  des 
deuxNethes,  aujoud'hui  1838, 
les  provinces  du  Brabant-  mé- 
ridional ,   et  d'Anvers. 

.  A  l'orient ,    par    ledit  dépar- 
tement de    la  Roer, 
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Sa  population  l'an  1809  , 
était  de  deux  cent  soixante 
mille  deux  cent  quarante- neuf 
habitants. 

Sa  superficie  de  sept  cent 
quarante-un  mille,  huit  cent 
cinquante-neuf 'arpents,  faisant 
trois  cent  septante  -  huit  mille 
six  cent  trente  -  trois  hectares 
ou   bonniers  des  Pays-Bas, 

Par  la  loi  -  du 
18  prairial  an  5, 
(  mai  1797  )'bul- 
letin  127  ,  son 
imposition  fonciè- 
re  fut  fixée  à  1,166,000 
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Arec  un  dégrè- 
vement 'de'  l'an 
cinq  ,  à  'l'an  '  six 
de  53j3ôo 

Ce  département  de  la  Meuse 
inférieure ,  composé  de  partie 
de  plusieurs  provinces  Belgiques , 
était  frappa  diversement,  en 
conséquence  ,  en  plus ,  ou  en 
moins  d'impositions  foncières  , 
jusqu'en  1797  ,  que  l'imposi* 
tion  foncière  -y  fut'  assise. 

Le  comté  de  Eauquemont 
qui  y  fut  englobé  ,  -et  qui 
était      de  la     domination     du. 
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Limhonrg  hollandais,  depuis  le 
traité  de  la  Barrière  en  «7)5, 
av«c   quatorze   villages  ; 

TJnexemple  va  prouver  la  progres- 
sion accroissante  des  impositions 
foncières  gui  y  furent  levées 
depuis  1797  : 

La  seigneurie  de  Meerschen- 
choven  ,  qui  dépendait  de  Fan- 
quemsnt,  payait  aux  hollandais 
jusqu'en  1794  •  la  somme  de 
dix  patacons  l'an  ,  de  cinquante 
six  patards  chacun  ,  faisant  38 
florins  courant  ou  34  florins 
de  change  ,  environ  5i   francs  ; 

Cette  seigneurie ,  de  la  conte- 
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nance '  de  cent  cinq  bortniers 
des  Paya- Bas,  à  titre  d'irapcaï- 
tioo  foncMre  ; 

Cette-  seigneurie  aujourd'hui 
i8a8,  paje  audit  titre,  près  de 
800    francs  par  an.. 

Liraposition   fon-  ■ 
cière     peur  -    l'an 
six    ,    sst      fixée 
à  1,107,700 

Avec  un  dégrè- 
vement de  l'an 
six ,  à  l'an  sept 
dé  t)3,3oo 

L'imposition  fon- 
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cière      pour     l'an 

sept    fut  fixée  à     '    1,013,900 

Et  par  la  loi 
du  '  trois  nivôse 
an  sept  ,  bulletin 
deux  cent  cin- 
quante ,  numéro 
deux  mille  deux 
cent  soixante-neuf , 
l'imposition  njobi- 
bilhtire  ,  somptu- 
aîre  et  personnel- 
le fut  fixée  pour 
l'an  six.,  pour  co 
département  à  352,584 

Et  pour  l'an 
sept  à  ï77,4°o 
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Par  la  loi  du  17  fructidor 
an  sept,  bulletin  3o4,  numéro 
3a4o  ,  les  contributions  pour 
l'an  huit,  sont  les  mêmes  que 
pour  l'an  sept  précèdent,  sauf 
que  le  décime  par  franc  sur 
la  contribution  foncière  ,  et 
additionnel,  sur  celle  mobiliaire 
somptsaïre  et  personnelle  établis 
par  la  loi  du  six  prairial  an 
sept  ,  cesseront  d'être  perçus 
pour   l'an    huit. 

Par.  la  loi  du  a5  ventôse  an 
huit,  bulletin  quatorze,  numé- 
ro nonante  six,  les  contributions 
pour    l'an    neuf  (   1802  )    sont 
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1*  oiêmes  '  que  pow  Vrfri  fruit, 
«aiuf  que*  It  cônlribaliôti  moui* 

liairé,-  softiptiiaire  et  personnelle 
y  -  est  réduite  «l'un  quart ,  o'est- 

à^ dire- de  4°»^  '3*  'millions  de 

francs. 

La  contributionr  foncière  re- 
partie coiiiinc  par  la  lof  rup-- 
pellée  du  sept  brumaire  an 
sept; 

-  Et  celle  moniliafre'  ;  sotrfptil- 
aire  et  personnelle  j  eomteë. 
par  la  loi  susénoncée  du  trois 
nivôse  an  sept  ,  ,  sauf  pour' 
(celle,  la'  réduction  avatittlïfce 
d'im  '  qu'ara';  ■  ' 

M 
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Par  la  loi  du  ai  ventôse  an 
neuf  (  mars  1801  ),  bulletin 
74  .  numéro  .5^0,  pages  3gg  et 
4oo  ,  les  contributions  pour 
l'an  dix  (  180a  )  «sont  fixées., 
savoir  : 

Pour  celle  fon- 
cière   à  985,000 

Pour  l'imposition  mobiliaire, 
somptuaire  et  personnelle,  la 
même  ,  que  pour  l'année  neuf 
précédente  (  articles  deux  et 
quatre.  )  , . 

La  loi  du  treize  floréal  an 
dix,    (  1803' )    bulletin    187   , 
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numéro      i485  ,     pages     aa6    a 
■a38 ,    la    contribution    foncière 
pour    l'an    onze    (  i8o3   ),    est 
fixée   pour  le   dé- 
partement   de     la 
Meuse    inférieure , 
à  *      -      985,00* 

Celles  mobiliai- 
re ,  somptuaire  et 
personnelle  à  a  10,000 

Celles  des  portes 
et    fenêtres    à  no,38» 

Plus  dix  centi-      ' 

mes  pour  frais  de 
rôle  et  fonds  de 
dégrèvement  m, ©38 
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,  Par  la  loi-  du  quatre  gerru,i- 
nal  an  çnze  (  murs  (Soi  ).  , 
bulletin  364.,  numéro.  35^1., 
pages      19.    et'   suivantes   ; 

Les  contribu- 
tipns  pour  fc'n 
douée  ( ,1804)  sont 
fixées,  pour  lede'patv 
tement  de  (a  Meu- 
se inférieure  , 
quant  à  l'imposi- 
tion foncière  qui- 
y  est  frappe"    de-        <)40>°°û 

Pour  celles  mo- 
biliaire  ,  somphi- 
aire  et  personnelle 
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Par  la  toi  du  deux  ventôse 
»n  treize -(  février  i8o5  ),  bul- 
letin trente  -  quatre  ,  numéro 
'  570  ,  pages  326  à  â'38  ,  le» 
'  contributions  pour  l'an  14  , 
(  1806)  sont  fixées  pour  la 
:  département  de  la  Meuse  in- 
férieure comme  s'ensuit  : 

Savoir  : 

Contribution  fon- 
cière   à  913,00* 

Mobiliaire,  somp- 
.   maire  et    person- 
nelle    à  310,009 

Pour    l'année    1808  ,    la    ïm 
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-  du  quinze  septembre  1807  . 
bulletin  161  ,  numéro  3790,  , 
page»  87  cl  suivantes  ,  article 
neuf ,  porte  ■'  les  contributions 
au  taux,  de  Tannée  1807  pré- 
ce  1  lente ,  sauf  que  les  dix  cen- 
times au  franc,  (article  10  ) 
imposes  en  1807  ,  en  sus  ,  et  sur 
le  principal  de  la  contribution 
foncière  de  1807  ,  établi ,  pour 
les.  frais  de  guerre  ,  sont  mp* 
primés     pour    1808  ; 

Par  1»  loi  du  s5  novembre 
î8o8  ,  les  contributions  de 
i8<»8,  sont  prorogées  pour  1809, 

Far  la   loi    du    i5    janvier 
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1810  ,     les    contributions    pour 
1S10     sont     les    mêmes     qu'en 


Par  la  loi  du  ao  avril  1810, 
elles  sont  les  mêmes  pour 
181 1   qu'en  1810  ;   . 

Par  la  loi  du  i5  juillet  1811, 
elles  sont  les  mêmes  pour  iSia, 
qu'en    i8i~i.  .    , 

Par  de'çret  impérial,  du  11  no- 
vembre i8i.3  ,  les  contributions 
de  i8t3,  sont  ■  augmentées  de 
trente    pour    cent. 

Par    décret     impérial    du     9 
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janvier  i8i4>  les  impositions 
foncières  de  1813  et  i8i3  , 
pour  leur  principal ,  sont  aug- 
mentées pour  i8i4.  savoir  :- 

Sur  celle  foncière  de  5t>  pour  cent. 

Les  autres  contributions  y 
sont  doublées   pour    i8i4- 

L'an  -  tÔr 4  'es  prussiens  ré- 
girent et  administrèrent  mili- 
tairement ce  département  au- 
jourd'hui 1 837  Brabant  sep- 
tentrional ,  ils  y  imposèrent 
de    fortes  contributions." 

Par  arrêté  royal  du  vingt-six 
octobre     1814,     les   mêmes  ira- 
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positions  en  principal- en  i8i5, 
qu'en  1814  .  ayeç,  .34  cents 
additionnels-  .sur  celle  foncière, 
le  denier  du  percepteur  non 
compris,  -sur  la  personnelle 
mobitîaîre  3i  cents  ,  sur  les 
portes  et  fenêtres  i5  centimes 
additionnels. 

La  loi  du  onze  février  1816 
y  fixe  l'imposition  foncière  pour 
.  1816,  comme    suit  : 

Foncière    à  y0o,3oo 

Mobilîaire     à  i85^to 

Portes   et  fqnê- 
tres  a  99>55o 
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La  loi  du  13 
décembre  1816  , 
fixe  pour  l'année 
1817  ,  la  contri- 
bution foncière  , 
à  '  700,83o 

Nobiliaire,  à  185,710 

.  Portes  et    fenê- 
tres ,  à  99>55o 

La  toi  du  neof  février  1818 
fixe  pour  l'an  1818,  leâ  im- 
positions    comme     suit  ,     pour. 


"Par  la    loi    du    34    décembre 
1 8 1 8    ,    les     impositions    pour 
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i8iq  sont    fixées 
181  S. 

comme    pour 

Par     la    loi  du 
30    avril     1830    , 
les        impositions 
pour     1830,    sont 
fixées  pour     celle 
foncière ,  à 

70o,83o 

Personnelle     et 
mobiliaire  à    . 

i3a,65o 

Portes    et  fené% 

très   à 

71,110- 

Par   la   loi  du    neuf    novem- 
bre   1820  ,     les    contributions 
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pour-   i8at  ,    sont    les    mêtaes 
qu'en  1820. 

La  loi  du  28  décembre  1831 
fixe  les  contributions  pour 
1822  comme  en  i§2t  ,  plus 
six  centièmes  additionnels- sur 
l'imposition  foncière  et  person- 
nelle ,  et  cinq  centièmes  en 
outre  ,  pour  les  frais  com- 
munaux ,  et  au  besoin  i  deux- 
autres  centièmes  encore,  pour 
iesdiles  communes. 

Par  la  loi  du 
ai  ■ie'cembre  1823 
l'imposition      fou? 
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ciè^re  pour  i8a3, 

j    est    de  701,57a 

La  loi  du  t& 
décembre  i8^3  t 
fixe  les  imposi- 
tions foncières  pour 
i8a4  »  comme  s'en- 
suit :  7<>4.7?^ 

La  loi  du  18  dé- 
cembre   1824  ,    y 
fixe     les     imposi-        '    v 
lions  pour    i8a5/ 
comme  suit  ; 

Foncière  ^o^/Si* 
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La   loi    du    33 

décembre  i8a5  , 
y  fixe  pour  i8a6, 
l'imposition  'fon- 
cière comme  suit: 
à  70^,5 10 

La .  loi  du  onze  avril  1 837  , 
fixe  les  impositions  foncières 
pour  l'an  1827  ,  comme  en 
1826  ,  sauf  réduction  de  deux 
pour  cent  sur  les  quatre  der- 
niers' mois  de  1837  t  sur  l'im- 
position   foncière. 

L'on  a  proposé  une  augmen- 
tation par  forme  de  parœqua- 
tion   sur  son    imposition     fon- 
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cière     de  1827    : 

En      37,85o    florins. 

Le  corps  équestre  l'a  rejette 
le   sept    mai    1827. 

DÉPARTEMENT  DES  DEUX 
NETHES    ,     OU     PROVINCE 
.  D'ANVERS. 

Le  département  des  deux 
Nelhes  ,  on  province  d'Anvers  , 
ainsi  appellée  comme!  les  six 
précédentes,  (  sauf  Jemmape  )' 
par  les  fleuves  et  rivières  qui 
les  traversent  ; 

La  vanité  française  a  donne' 
ce  nom  à  la  province  du    Haj- 
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naut  ,  en  mémoire  de  la  vic- 
toire que  le  général  français , 
Pumourier,  y  remporta  le  six 
novembre    179a  ,     sur     l'armée 

autrichienne  de  moitié  moins  nom* 
breuse  que  celle  des  Fransmans. 

Si  le  royaume  des  Pays-Bas 
suivait  cette  gamme  de  l'a- 
mour propre  national  ,  il 
pourrait  appeler  le  '  Haioaut.  le 
département   de     Malplacquet  , 

(  ll°9-.  ) 

La     Flandre     orientale  ,  le 

département  d'Audenarde  , 
(  «7°9  ) 

La   province;      de   Liège-,  le 
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département     de      Ntfrwfmle    , 
(  r7g3  ) 

La  provinee  de  Brabaot  , 
le    département    de  Watterloo- 

Sauf  à  eltaiîger  ce»  notfvqllea 
déoemmatiom  ,  ït  mesure  <fue 
le  cours  des  événements,  amè- 
ne des  vicissitndes  dans  les 
défaites  ,  csmme  Jains  les-  rtc* 
toires. 

Les  bataves  et  les  béïge» , 
plus  modestes  ,  et  plus  consé- 
queitts ,  se  confrmitent  d«  vain- 
cre, et  de  rétablir  les-  d&tofltr'oa* 
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nations  anciennes  de  leurs 
provinces  ,  qui  leur  rappellent 
it  chacune,  des  souvenirs  aussi 
chère  que  glorieux. 

Par  arrêta  du  comité  de  sa- 
lut public  parisien  du  i4  fruc- 
tidor an  4  (  ssptembre  1795.  ) 
il  est  formé  de  l'ancien  marqui- 
sat d'Anvers,  (autrefois  Rrabant 
autrichien  ,  )  et  de  la  petite  pro-« 
vïnce    de  Malines  tout  entière  ; 

Il  est  borné  ; 

Au  nord  ,  par  le  Brabant 
septentrional. 


.Google 


DE  TOOTNÀY.  ,63 

A  l'orient  ,  par  le  départe- 
ment de  la  Meuse  intérieure  , 
(  aujourd'hui   i8i4  •  1838.  ) 

Au  midi ,  par  le  département 
de    la  Meuse  inférieure. 

De  la  Dyle  ,  (  Brabanl  )  et 
de  l'Escaut  ,  (  Flandre  orien- 
tale. ) 

An  couchant  ,  par  le  àèi 
parlement  de  l'Escaut  ,  Flan- 
dre orientale  ,  et  le  Brabant 
septentrional. 

H  avait  en  1809  une  popu- 
lation   de     deux     cent    «juatre- 
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vingt-quatre     teille    cinq    cent 
quatre-vingt  quatre  habitants. 

Sa  superficie  contient  cinq 
cent  cinquante- neuf  mille  treize 
arpents,  faisant  deux  cent  quatre- 
vingt-cinq  mille  trois-  cent  quatre 
vingt-un  hectares  ou  bonniera 
des  Pays-Bas. 

Par  la  loi  du 
■  S  prairial  an  5, 
(  mai  1797  )  bul- 
letin     137    ,     la 

contribution  fon? 
ciere  d*  ce  dé- 
partement    ,     fut 
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fixée      pour      l'an 

cinq;  à  1,678,000 

Arec  un  dégrè- 
vement de  l'an 
cinq  à  l'an  six 
de  83,goo 

Pour  l'an  six 
(  1798  )  elle  fut 
fixée  à  1,59.^,100  -. 

Avec  un  dégrè-  . 
renient     de      l'an 
six    à~  l'an    aept  , 
de  35,goo 

Et  pour  l'an 
pejjt  ,  (  1799  )  1      1,568,200 
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D'après  la  loi 
du  3  nivôse  an 
sept ,  bulletin  a5o 
numéro  2269,  là 
contribution  per- 
sonnelle, somptu- 
aire  et  mobiliaire 
de  ce  département 
pour     l'an    six     ,  "  . 

(  "798  )    y      fut 

de  4I.I>9'7 

Et  pour  l'an  7 
(  1799  >  de  261,400 

La  loi  du  17  fructidor  an 
sept  ,  bulletin  3o5  numéro 
32 jo    r     mainlisnt    pour    l'an. 
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huit    (  1800  )  les  contributions 
de    l'année  sept  précédente. 

Par  ta  loi  du  23  ventôse 
an  huit ,  (  février  1800  )  bul- 
letin 14  >  numéro  96,  les  con- 
tributions pour  l'an  neuf  (1801) 
sont  les  mêmes  qu'en  l'an  huit 
sauf  le  dégrèvement  d'un  quart 
de  la  contribution  mobiliaire, 
sompluaire  -  et  personnelle  ,  ar- 
ticle    quatre; 

D'après  la    loi  du  21  ventôse 
an     neuf ,     bulletin     74  1     nu- 
méro    071,    pages    399  à  4°°  1 
ce       département 
fut    imposé   pour 
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l'an  dix  (  1802  ) 
pour  l'imposition 
foncière    à  1,578,00a 

Et  pour  l'an  1 1 
(  i8o3  ),  la  loi 
du  i3  floréal  an 
dix,  bulletin  187, 
numéro  1489 ,  pa- 
ges 337  à  a38  , 
a  fixé  la'  contri- 
bution foncière  , 
pour  ce  départe- 
ment.à  (,578,000 

Celle    mobiliai-  i 

re   etc.   à  337,50» 
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Portes  et  fenê- 
très    à  335,370 

Dix  centimes  Je 
frais  de  rôle  avec 
dégrèvement  rie  3  2,5G7 

Par  la  loi  du 
quatre  germinal 
an  onze  ,  bulle- 
tin 264  1  numéro 
a57t  ,  pages  19 
et  suivantes  ,  la  - 
contribution  fon- 
cière pour  le  dé- 
partement des'  3. 
Néthes,  est  fixée 
pour  l'an  dooze 
a  1 ,520,000 

O 
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Par  la  loi  du 
deux  ventôse  an 
treize ,  (  février 
i8o5  )  bulletin 
34  ,  numéro  570, 
pages  3a6  à  338", 
la  contribution 
foncière  y  est  fixée 
pour  l'an  quatorze 
(  1806  )  à  i,52o,ooo 

Celle  personnel- 
le   etc.  à  327,500 

D'après    la    loi 

du  quinze  septem- 
bre  .1807 ,   bulle* 
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tin     161  ,   numéro 

379°  »      P'g*"     87 

et  suivantes  ,  lés 
contributions  y 
sont  établies  pour 

1 808  ,  comme   en 

1807,  sauf  les  dix 

centimes  au  franc 

pour  les  frais  de 

la    guerre  qui  sont 

supprimés  pour 
1808 

La  loi  du  a5  novembre  1808, 
les  contributions  pour  1808  , 
sont    prorogées  pour    1809. 

Par  la  loi  du  quinze    janvier 
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i8to,   les  contributions  de  j 809. 
sont  prorogées   pouf    1810. 

La  loi  du  20  avril  1810  , 
proroge  les  contributions  tfu 
1810    pour   l'an    181 1.  • 

Loi  du  quinze  juillet  181  1 , 
qui  proroge  les  Contributions 
de     i8ti    pour  l'anpée    1813. 

Décret    impérial  du   onze  no- 
vembre  i8i3,   les   contributions 
~d«   1813  ,    sont    augmentées  du 
trente  pour  cent. 

Déeret  impérial  du  9  janvier 
1814,   la  contribution   fpnci$re 
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pour    i8i4>    est   augmentée  de 
5o     ponr  cent  ; 

Les  autres  contributions  pour 
cette    année  y    sont    doublées.  . 

En  fe'vrier  1814.  les  bauts- 
alliés  firent ,  sur  six  départe- 
ment de  la  Belgique,  un  em- 
prunt forcé*  de  trois  mil  lions 
de     francs. 

Par  arrêté  du 
29  avril  181/f  ,  les 
contributions  fon- 
cières y  furent 
fixées  pour  1814, 
comme  suit   à  6i8,333  65 
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Arrête  royal  du  a6  octobre. 
i8i4  t  qui  y  proroge  pour- 
i8i5  ,  les  marnes  impositions 
qu'en  l'an  1814  .  avec  trente- 
quatre  cent:»  additionnels  sur, 
la  contribution  .foncière  ; 

Plus ,  pour  celle  personnelle , 
trente-un  pour  cents  addition- 
nels. 

Sur  les  portes  et  les  fenêtres 
10    cents  additionnels. 

Pour  les  patentes  ,  centimes 
additionnels  comme  en  i8i4- 

Par    la    loi    du 

on«e  février  1816, 
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l'imposition  fon- 
cière, peur  1816 
y   est  fijçéo  ^  749,55o 

Celle  mobiliaire 
&  226,190 

Fortes  et  fenê- 
tres a  '  i53,!2o 

D'après  la  loi  du  18  dé- 
cembre 1.816  ,  les  contributions 
pour  l'année  1817  ,  sont  fixées 
comme  s'ensuit: 

Foncière  718,940. 

Pejso.UPeUe  216,930 


Portes   et  fenê- 
tres ,  à  14^,87  r 

La  loi  du  neuf  février  1818 
y  fixe  pour  1818  ,  les  impo- 
positions  de  même  qu'en. 
1817. 

La  loi  du  34  décembre  181 8 
qui  fixe  pour  1819  ,  les  impo- 
sitions comme  en  1818. 

La  lot  du  20  arril  1820, 
y  fixe  '  les  impositions  pour" 
1820 ,    comme  suit: 

Foncière  719,940 

Mobiliaire  1 34,9^0 


Portes    et  fenê- 
tres à  104,910 

La  -loi  du  neuf  novembre 
1820^  qui  proroge  les  contri- 
butions de  1830  pour  l'année 
i8u. 

La  loi  du  quatorze  novembre 
j83l  ^  .qui  y  fixe  les  cpnlri- 
butions'-comme  en  1830. 

La  loi  du  quatorze  novem- 
bre i8ai  ,  qui  y  fixe  les 
impositions  pour  182a,  comme 
en  l'année   1821. 

La   lai   du    si 
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décembre  1823  , 
qui  y  fixe  pour 
1823  ,  l'imposi- 
tion foncière  à  718,245 

La    loi    du    16 

décembre    i8i3    ,-  ", 

qui  y  fixe  pour 
i8:j4.  l'imposition 
foncière   à  724,660 

La  loi  du  18 
décembre  1824  , 
qui  y  fixe  la 
contribution  fon- 
cière pour  t825, 
à  724,770 


La  loi  du  -J3 
décembre  i8s5  , 
y  fixe  l'imposition 
foncière  pour  1826 
à  734,770 

La    loi      du    -  a3      décembre 
1 826  ,  y  proroge  p  rovisoirement 
,    les      impositions     pour     1837  , 
comme  pour  1826. 

La  loi  du  onze  avril  1837, 
y  diminue  l'impôt  foncier  de 
deux  pour  cent  ,  pour  les 
quatre  derniers   mois  de   1837. 

La  deuxième  chambre  adopte 
pour     1837  ,    une,    diminution 
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de     l'impôt    .foncier    de     t&lte 
province  de  j%56q  florins, 

Mais  la  première  ,  ehaml»r« 
en  art  séance  du  sept  mtfi 
1827,  l'a  rejettée. 

DÉPARTEMENT    DE 
L'OURTHE. 

Le  de'partement  de  l'Ourthe 
(  aujourd'hui  Je  181^  à  18S7  ) 
province  de  Liège  ,  Formé  par 
arrêté  da  «OTOrté  de  stalat  pu- 
blie parisien,  da  i4'  FroctidàV 
an  3 ,  d'une  partie  de  la  prin- 
cipauté   de     Liège,  de   la  roa- 
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jeiire  partie  de  là  principauté 
de  Stavelo  Malmedi  ,  d'une  pe- 
tite' partie   du'   Limbourg  et  du 

Luxembourg-. 

Il  est  borné  ;- 

Au  nord  , .  par  tes  dépar- 
tants de  la  Roer  ,  Cleves , 
de  la  Meuse  inférieure  et  de  la 
%le,    (  Brabant  méridional.  )' 

De  l'orient  ,  audit  dëpWtc- 
nient  de  la  Roer,  et  de  la 
Sarre,  Trêves  et  Cologne,  do- 
mination  prussienne.  ' 

Du  midi  ,    aux    département» 
P 
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des    Forêts ,    province    de    Lu-   ; 
xembourg ,    et     de     Sambre   et 
Meuse ,    province    de     Namur.     - 

Du  couchant,  audit  dépar- 
tement de  Sambre  et  Meuse, 
(  Namur  )  et  à  celui  de  la 
Dyle,     [  Brabanl   méridional  ]. 

Sa  population  est  de  trois 
cent  cinquante-deux  mille  deux 
cent  soixante  -  quatre  habitants 
en    1809.  (*) 


(")  En  parlant  de  la  force  mi- 
litaire réunie ,  des  pays  qui  for- 
ment aujourd'hui  1828  le  royaume 
des  Pays-Bas  ,     qui  y    existait    «ri 
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Sa  superficie  est  de  quatre 
cent  trente  -  cinq  mille  sept 
cent  cinquante -quatre  hectares 
ou   bonniers    des  Pays-Bas. 

Le  pays  de  Liège  ne  payait 
pas  et  jusqu'en  1797,  d'impo- 
sitions foncières  ,  le  sol  de 
cette  principauté  en  était  af- 
franchi ,    mais    par   la    loi     du 


la  fin  du  dix  -  huitième  siècle  , 
montant  en  tout  alors  à  trente-six 
raille    li  «m  nie  s 


Noos    avons   poite"  lies    forces   mi- 
!»  taire»      de      la      principauté       de 
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18  prairial  an  5  , 
bulletin  137  ,  le 
département  de 
l'Ourthe  fut  frap- 
pé l'an  5  [1797] 
a  titre  d'imposi- 
tion   foncière  à         i,5o5,c 

Avec  un  dégrè- 


Liège   a    hait     cents- hommes     envi- 

,  Des  renseignements  plus  précis 
que  je  me  suis  procuré,  en  por- 
tent le  nombre  a  sept  cent  vingt 
hommes  ,'  divisés  en  douze  com- 
pagnies   ,     commandées     par     tren. 
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vern^nt  de   Fan  5 

à    l'an  six    de  75,a5o 

Pour  l'an  six 
sa  côte  d'impo- 
sition foncière  fut 
de  1,429,750 

Son  dégrèvement 


tfi-sis    officiers  ,     ou     trois    officiers 
par  compagnie. 

Le  général  Donvelle  les  com- 
mandait, sous  le  prince  d'IIœnsbrock, 
oncle  et  prédécesseur  du  prince 
Méan  ,  aujourd'hui  1828,  archevê- 
que   de   Malines. 
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.sur  cette  imposi- 
tion de  l'an  six  à 
l'an    sept    fut    de  33,35a 

Son  imposition 
foncière  pour  l'an 
eept  (  >799  )  fut 
de  1 ,406,500, 

Par  la     loi    du 


Les  états  du  pays  de :  Liège , 
en  votèrent  la  levée  et  la  solde, 
à  la  demande  de  leur  prince  ,  qui 
en  trouvaient  les  fonds  nécessaires 
par  une  imposition  de  quarante  . 
pâturas  sur  chaque  muid  de  bray 
moulue,  pour  fabriquer  la  bierre,  sur 
les   brasseurs  ; 
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trois  mvose  an  7 , 
bulletin  afïo  ,  nn. 
3269 ,  la  contri- 
bution ntpbilinre , 
«omptuaire  et  per- 
sonnelle du  de'par-  ■ 
dément  dé  l'Our-  ■ 
the  ,  fut  fixé«  pour 


Ils  étaient  logés  en  majeure  par- 
tie a  la  citadelle  de  Liège ,  partie 
a  celle  de  Huy,  et  an  détache- 
ment de  trente  hommes  à  Spa  , 
pour    j   maintenir    la    police. 

Le  prince  de  Hoensbrock  ,  rentré 
a  Liège  sur    la    fin  de    1790  ,    de- 
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l'an    six    (  1798  ) 


.  453,167 


Et  pour'l'aji   7 
(  1799  )  à  364,too 

Par  la  loi  du  17  fructidor 
an  sept  ,  bulletin  trois  cent 
cinq,  numéro  trois  mille  deux 
cent  quarante  ,  les  contributions 


manda  aux  dits  états  ,  de  les  porter 
à  mille  deux  cens  hommes  ,  sans 
augmentation  d'officiers ,  mais  cette 
demande  ne  put  s'effectuer  entiè- 
rement ,  tu  les  troubles  qui  agitè- 
rent ce  pays  ,  les  Français  s'en 
étant  emparés  en  décembre  179», 
et  encore  en  octobre  1794. 
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pour  Van  8  (  1S00  ),  sont  let 
mêmes  que  pour  l'an  sept  , 
sauf  le  , décime  au  franc  cll- 
celles,  qui  cessera  d'être  perçu 
pour    l'an    hait. 

Par  la  loi  du  a5  ventôse  - 
an  huit ,  bulletin  quatorze  , 
numéro  nonante-eix ,  les  con- 
tributions de  l'an  huit ,  sont 
prorogées  pour  l'an  neuf  , 
sauf  la  diminution  d'un  quart 
de  la  contribution  personnelle, 
somjjtuaire  et    mobiliaire, 

D'après     la    loi 

du    vingt    ventosa 
•il    neuf,     bulle- 
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tin  septante-quatre 
numéro  cinq  cent 
septante-un ,  pages 
trois  cent  nonante- 
neuf  '  et  quatre 
eent  ,  la  contri- 
bution foncière  y 
est  fixée  polir  l'an 
dix  ,    à  1,390,000 

Les  autres  contributions  ar- 
ticle; deux  ,  comme  en  l'an 
neuf. 

Pour  l'an  onze, 
la  loi  du  treize 
floréal  au  dix  , 
bulletin  cent  qua-  ,  . 
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Ire  vingt-sept  ,  nu- 
méro mille  quatre 
ceot  quatre-vingt- 
neuf,  pages  trois 
cent  vingt  •  neuf,  < 

trois  cent  trente- 
huit  ,  fixe  son 
imposition  fonciè- 
re à  1,390,000 

Celle  mobiliaire 

Des  portes  et  fe- 
nêtres à  >94>94° 

Plus   dix    centimes    en    sus  , 
pour  frais  de    rôle  et. fonds  de  . 
dégrèvement. 
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Pour  l'an  douze 
(1804)    la  loi    du 

quatre  germinal 
au  onze,  bulletin 
464  numéro  3571 , 
pages  19  et  sui- 
vantes ,  sa  contri- 
bution foncière  fut 
fixée  &  1,300. 00a 

Celle  personnel- 
le à  3o6,Soa 

Pour  Fan  treize 
et  quatorze  ,  la 
■loi  du  3  ventôse 
an  treize  ,  bulletin 
34  »  numéro    .^70 , 
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page  3a6  ,  pour 
l'an  quatorze  ,  '  * 
fixé  pour  rOur- 
ttie,  la  contribu- 
tion   foncière   à  i,3eo,oo<t 

Celle  personnel- 
le .à  -  .  4I^i300 

Var  fa.  loi  du  quinze  sep* 
tenibre  1S07  ,  bulletin  cent 
soixante-un  t  n".  deux  mille' stfpt 
cent  quatre-vingt  ,  page  quatre' 
vingt-sept  ,  les  contribution» 
pour  1807,  seront  les  même* 
qu'en  180G-,  sauf  que  le»  dis 
centimes    au    franc    de  la    cou- 
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tribution    foncière     de     1807  , 
viennent  à  cesser. 

La  loi    du    quinze   novembre 

1808  ,    qui     y      proroge    pour 

1809  ,     les      contributions    de 


Loi  du  quinze  janvier  1810, 
qui  y  proroge  pour  1810  ,*les 
contributions  de  1809. 

Loi  du  vingt  avril  i8ro  , 
qui  y  proroge  pour  181 1  , 
les  mêmes  contributions  qu'en 
i8id. 

Loi    du  quinze  juillet  tôt  1  „ 
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qui     proroge    pour  181 3    ,    les 

mêmes        contributions         qu'en 
1811. 

Décret  impérial  du  onze  no- 
vembre i8i3  ,  qui  pour i8i3, 
y  augmente  les  contributions 
dé    trente  pour  cent. 

Décret  impérial  du  neuf  jan- 
vier 1814,  qui  y  augmente  fats 
impositions  foncières  de  i8i3, 
outre  leur  principal  ,  savoir  : 
de  cinquante  pour  cent  sur 
celle  foncière  ,  en  doublant 
toutes  les    autres    contributions. 

En  1814.  ïOiirthe,  ou  pro- 
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wince  de  Liège  ,  y  fut  oecii- 
,  pée  et  administrée  par  les 
prussiens  ,  qui  y  levèrent  une 
contribution  de  six  millions  de 
"franc-.  ■ 

Voyez  cet  ouvrage ,  volume 
vol.  87,  pages  494,495 

Arrêté  royal-  du  vingt  -  six 
octobre  1814  t  qui  proroge 
pour  1  Si 5  ,  les  impositions 
de    181:4. 

'Loi  du  onze  fé- 
vrier i8rG  ,  qui 
y  fixe  l'imposition 
foncière  pour  181G 
ri  56j,13Q 
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Mobrlîaire  344>7to 


Portes    et   fenê- 
tres 


1 1 2,690 


Loi  du  dix-huit 
décembre  1816  , 
quï  y  fixe  l'impo- 
sition foncière 
pour    1817  ,   à  617,820 

Mobiliaire  a62,a3o 

Portes  et  fenéV 
très  119,630 

Loi  du,  neuf  février  1818  , 
y  fixe  pour  181 8  ,  let  împo- 
siliofla   comme     pour     1817. 
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Loi     du    vingt-quatre    de'cem-  - 
bre    1818  ,   y   fixe  pour   1819, 
les      impositions'      les       mêmes 
qu'en    1818. 

La  loi  du  vingt  avril  1820, 
y  fixe  les  impositions  pour 
1820  ,   comme  suit;  , 

Foncière  6i  5,090 

'  Mobiliairc  186,910 

Portes   et   fenê- 
tres 85,230 

Loi  du  neuf  novembre  1820, 
les  contributions  pour  1821, 
sont  les  mêmes  qu'en    1820. 
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Loi.   du'    vingt-nn    novembre 

182!  ,  qui  fixe  les  contribu- 
tions pour  i8aa,  comme  pour 
l'année    «8a  1. 

Loi  du  vingt- 
un  décembre  i8aa 
gui  y  fixe  pour 
i8a3  ,  l'imposi- 
tion   foncière  à  54i,83o 

Et  par    la    loi 

du  seize  décembre 

1023,  l'imposition 

foncière  .       pour  '. 

,  1824  -    y  est  fixée 
.  à    .  54a,33« 
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Loi  du  dix-huit 
décembre  1824  » 
y  fixe  L'imposi- 
tion foncière  pour 
1825,   à  540,420 

La  loi  du  vingt- 
deux  décembre 
1825 , y  fixe  pour 
1S26  ,  l'imposi- 
tion foncière  à  540,420 

Loi  du  vingt-sept  décembre 
1826  ,  qui  fixe  les  impositions 
pour  1827,  comme  pour  1826, 
avec  diminution  cependant  de 
deux  pour  cent  sur  la    contri- 
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bution     .  foncière    ,      pour      les 
quatre    derniers     mois  de    1827. 

P91-.  la  loi  du  onze  avril 
1,827  ,  la  deuxième  chambre  a 
adopté*  la  proposition  du  roi  , 
par  forme  de  juste  répartition, 
d'augmenter    pour    1827  ,   l'im- 

.  position     foncière     du     a63,/f3o 

. --.francs.:  ■ .        . 

■Mais  là  première!  chambre 
l'a    rejette-  le  7  mai   1827. 

•DÉPARTEMENT  DES  FORÊTS. 

Le  département  des  forêts  , 
aujourd'hui    1828  grand    duché* 


de  Luxembourg  ,  est  composé 
en  grande  partie  de  la  provin- 
ce dite  de  Luxembourg,- et  d'une 
petite   partie  du  pays  de  Liège. 

Il  est  borné  a-u  nord  par 
le  département  de  la  Sarre , 
(  Trêves  )  de  L'Ourtlie  pro- 
vince de  Liège,  de  Sambre 
et    Meuse    province  de    Namur. 

A  l'orient  ,  par  ladite  pro- 
vince de  Namur  ,  et  le  pays 
ou    électorat  de  Trêves. 

Au  midi ,  par  le  département 
de  la  Meuse,  Lorraine  et  trois 
évêches  (France  ,)  de  la  Moselle 
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idem ,  et  des  Ardennes    (France) 
Champagne. 

Au      couchant ,    par   celui  de 

de  Sambre  et  Meuae  ,   province 
de    Naraur, 

Sa  superficie  est  d'un  million 
trois  cent  cinquante-trois  mille 
neuf  cent  cinquante-trois  arpens 
faisant  six  cent  nonante  et  un 
mille  trente-trois  hectares  ,  ou 
bonniers    des   Pays-Bas. 

Sa  populatiou  en  1809,  était 
de  deux  cent  quarante-six  mille 
trois    cent  trente-trois  hahitans. 

Cette     province 


.Google 
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payait  dès  1G00  , 
sous  les  archiducs 
Albert  et  Isabelle, 
à  titre  de  subside 
annuet     au     prin- 


Voyez  cet  ou- 
vrage ,  vol.  86 
pages  46c,  à  470 


fl, 
Ed   1730.  de  390,000* 

Montïaé'dy  ■  et 
Tlitonvtfle,  faisant 
partie  de  celte 
province,  cèdes  3i 
la  France  en  i65q,  ■ 


.Google 


DE  TOtJBKAT  «o 

Vol.    85,   pages 
368    à     38o. 

Idem  en  sua  en- 
tretien    de  la  cour         fl.  c- 
des    Pays-Bas  310,000 

Impositions     de  fl.  o. 

terres    franches  33,663 

Vol.  69  ,    page  ■ 


.    Vol.    85  ,  page 
375. 

Les  domaine» 
royaux  de  cetto 
prorince  donnaient 


\-,^\, 


{  1721  )  alors  un  ft-  «- 

revenu   annuel  de  77,350 


Total  en  i^afi        "720,910 

Sauf  les  subsides  exti*a.oi»di- 
naires,  ces  impositions  restèrent 
les  mêmes  pôrfr  ëfette -pFbfrînce 
jusqu'en   l'année    1797  ; 

Que  le  coPps  législatif  fran- 
çais établit  par  la  loi  du  '  f6 
prairial  an  cinq  ,  et  du  \/\ 
thermidor  an  cinq  bulletin 
1JÏ6,  numéro  i336,  une  impo- 
sition foncière  ' 'de  vingt  'mil- 
lions  de  francs. 

Le  Luxembourg  c 

y  contribtta.  pour     1,162,000 


.C,VS  le 


H  fui  de'gMvé 
da  li'au  cinq  à 
ltaa  six  4e  58,1. a*. 

Personnelle  et 
m  ((biliaire  2,57,700 

Par  la  loi  du 
sept  brumaire,  an. 
sept,  bulletin 23(3, 
numéro  2i3a  ,  il 
fat  çoltisâ.  pau# 
l'an  6  dans  l'impo- 
sition foncière  à         x,io3,qoo 

Et  dégreva  de 
tan  six  à  l'an.  ssp% 
dû  93^o* 

En  l'an  lept  t 
elle  fu,t  pottîsée 
pour  l 'imposition 
foncière  à  1,010,400 


Par  la  loi  du  a5    rentosc  an 

8,  bulletin  gi /j ,  numéro  91  , 
même  contribution  qu'en  l'an 
sept. 

Far  la  loi  du  quatre  fri- 
maire an  sept,  bulletin  aia# 
numéro  1  ig5  ,  l'impôt  des  portes 
et    feoêtres  y    fut  établi. 

Voyez  cet  ouvrage  ;  vol,  87, 
page    a63. 

Par  la  loi  du  trois  nîrose 
an  sept ,  bulletin  a5o  ,  numé- 
ro 2268,  établissement  •  d'une 
contribution,  personnelle  de  vingt 
cinq  millions  cinq  cent  mille 
francs ,  pour  toute  la  France 
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Le  Luxembourg 
y    fut    coltisé  à  219,760 

Avec     dégrère- 
nieoL  de  84,000 

Vol.  86 ,  page  a64- 

Par  la  loi  du  vingt-cinq  ven- 
tôse an  fru.it  ,  bulletin  14 , 
^numéro  97  ,  les  contributions 
dé  l'an  huit  y  sont  pfoipj^es 
pour  l'an  neuf,  w/  .(jiip  J^s 
contributions  inojbjl^ires  .et  $Pfr 
sonnettes  y  sont  réduites  d'ya. 
quart,  c'est-à-dice  .4e  q,uaran.t»! 
à     trente     mi  liions. 

La    loi   du    21 

ventôse   an    neuf, 
bulletin    4  j    MU> 

Google 


Googfc 


butîon      foncière 

y    est    cottisée  à  epS'ooo 

Pour  celles  somp- 
tuaire,  personnel- 
le     et     mobilîaire 

"à  98,300 

Pour  portes  et 
fenêtres  à  104,820 

Et  ce  pour  l'an  onze  : 

Voyez  cet  ouvrage  vol.  87 , 
pages  266,   267. 

Pour  les  con- 
tributions de  l'an 
douze  ,  la   loi  du 


.Google 
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quatre  germinal 
an  onze  ,  bulle- 
tin 264  1  numéro 
a5G8  ,  page  1.9  t 
frappe  celte  pro- 
vince pour  la 
contribution  fon- 
cière  à  349.0OO 


Personnelle  etc. 


9S,3oç 


Portes  et  fenê- 
tres   à  102,10*) 

Voyez  cet  ou- 
vrage ,  volume  67 , 
page    268. 


■  Google 
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Par  la  loi  du  a 
ventôse  an  treize  ,' 
bulletin  trente- 
quatre  ,  numéro 
cinq  cent  septante, 
page,  deux  cent 
vingt-six,  la  contri- 
bution foncière 
pour  l'an  quatorze 
est   de 


781,000 


Personnelle  de 


98,-3oo 


plus  un 
frais  de  II 
1808. 


décime  en  sus  pour 
guerre.de    1807    k 
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Voyez  cet  oUvragp  ,.  vofymc 
87  ,  page  2^0. 

Par  la  loi  du  i5  septçmkï* 
1807  ,  bulletin  161  ,  numéro 
3790  ,  page  87  ,  les  con- 
tributions de  l'an.  1.80.8,  sqpt 
les  mêmes   qu'en   1807. 

Les  décimes  des  contribu- 
tions de  guerre  supprimés. 

Yay*\  cet  ouvrage  ,  vol:  87, 
pages  no  ,    171. 

Par  la  loi  du  a5  npverab.ne 
1808,  bulletin  3i5 ,  nums/o 
3962  ;    article    6,    les     contri- 


,,Coogle 
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fculïoQfl    de   'l'an    1608 ,  y  sont 
prorogées  pour    1809. 

Par  h  loi  du  i5  janvier 
iBig  ,  fcwHelia  s6i  ,  numéro 
£629  ,  'les  toiïtributions  de 
1809  ,  sont  '  proregets  pour 
Pan    18  fo. 

^o^ez  ce(  ouvrage  t  vol.  .87  , 
poge  .J»7i. 

:!Pttr  'la  loi  <du  -  ao  arril 
:l8ro ,  bulletin  -a63  ,  'numéro 
535a  , '-article "3  ,  les  coulri- 
-  .butions  ■  quelconque^,  tant  en 
'jprmcMfiftl,'  qœ'eri  centimes ■  addi- 


.Google 


tionnels  ,      y    sont     pour   l'an 
i8tiles    mêmes  qu'en   1810. 

Et  pour  l'an  1812  ,  elles 
sont  les  mêmes  qu'en  l'année 
idn  ,  d'après  la  loi  du  i5 
juillet  1811  ,  bulletin  38o  , 
numéro  7104  .,  articles  cinq  à 
neuf. 

Par  décret  impérial  du  11 
novembre  i8i3  bulletin  53i  , 
numéro  j^Sii  ,  les  contribu- 
tions foncières  ,  celles  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes  , 
outre  leur  principal  de  l'an  1812, 
sont  augmentées,   de  trente  pour 


.Google 


c#«t     yu     VargflQcè    des     cir- 
constances. 

Voyez  cet  ouvrage  ,    vol.  87  ,  ■ 

Pécret  impérial  du  9  janvier 
iBi#,  bulletin  55i  ,  numéro 
1  oo3o  ,  qui  ,  vu  l'urgence  des 
^ oîraonstanceé \  impose,  outre  le 
principal  .  àc»  impositions  fon- 
cières de  iÔi.3,  et  l'augmenta 
en  sus  de  cinquante  pour  cent, 
et  y  double  toute*  les  autre»  . 
coûlributiom.     ■  '     , 

Voyez   cet  ouvrage.,  vol.  87  , 
■pttçs*  289,  390 
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q'aii  1814  le  Duché  de 
Luxembourg  fut  administré  mi- 
litai rumen  t  par  les  armées 
prussiennes  ,  qui  lut  firent 
supporter  des, contributions  ex- 
traordinaires ,  et  des  emprunts 
forcés  et  prestations. 

Arrêté  royal  du  36  octobre 
i3i4  ,  qui  y  fixe  les  contri- 
butions pour  l'an  i8i5  ,  com- 
met l'année  précédente. 

Voyez  cet  ouvrage,  vol.  87, 
pages  391    à   292. 

La  loi   du  onze 

férrier   18 16   ,    y 
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fixe  l'imposition 
foncière  pour  l'ap 
1816  à  3a9,3io 

Canton  de  Fer- 
rîère  à  16,270 

Personnelle  5jj,5oû   . 

Canton  de  Fer- 
rîère  763o  . 

Portes  et  fenê  - 
très  59,5  k»' 

Item  canton  de 
Ferrière  ,  pour 
portes  et  fenêtres 
à  •       "  34ao 

Voyez   cet    ouvrage ,     volume 
87  ,pages  290,  36i  ,  4o3  à  4«7- 
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Par  la  loi  do  a8 
décembre     1816  , 
J'imposttion      fon-    $ 
cière    pour     l'an- 
née  1817,   y  «s*    ■■.. 
«îe  florins  de  clian-  '  '.    :  ' 

ge-ets«  porte    à  3t5,83» 

Personnelle  à     .  $7,070 

.  Portes  et   fenê- 
tres 57,87a 

Fol.  87  ,    pages   294  .   3<}5  1 
485,  48? ,  490, 

La    loi.    du     30 
avril  i8*j» ,  y  (i- 


I 
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xe  pour  10  ans  , 
l'imposition  fon- 
cière   à  3»5,j)go 

Personnelle  à  fo^tio 

Portes  et  fenê- 
tre» 4f,.i910 

Vol.  87  ,    pages  ag4»    5lSi    * 
584- 

La  loi  du  neuf 
novembre  j8ao  , 
y  établit  la  con- 
tribution foncière 
pour    1821  à  ;  3i5,g9<» 


Personnelle  etc. 


ia.-ff» 


Forte*    et   fenê- 
tres à  40'910 

Fol.  87,  page  ag4- 

Far  la  loi  du  >i4  novembre 
1821  ,  l'imposition  foncière  pour 
l'an  1822  ,  est  la  même  que 
pour    1831. 

La   loi    du   31    - 

décembre  1833  , 
y  proroge  l'impo- 
sition foncière  pout^ 
1 8a3 ,  comme  poar 
1*823        .  377,624 

Par    la    loi    du 

1.6  décembre  i8a3 


iium<Sro5353,ih'm- 
posttîon  foncier» 
pour  J'ûu  18^4 » 
est  la  même  que 
l'année  précéden- 
te  *  378,418 

Loi  du  dis. huit 

décembre  i8ai  , 
numéro     65 ,     la 

contribution  fon- 
cière pour  iSâS, 
y -est  de  379-9ïo 

.  Par  la  loi  du 
32  décembre  i8a5  - 
la  contribution  fou- 
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cière    pour  1826, 

y  est  fixée  à  3^9,920 

.La     loi  -lu     11    avril    1837, 
y      fixe     l'imposition      foocière 
:  pour   l'an    i8a7>,    comme  pour 
1836. 

Arec    diminution      de     deux 
pour  cent. 

Idem   pour  1838. 

Voyey  cet  ouvrage ,  vol.  87  , 
page  396 

CANAL    DE     LUXEMBOURG. 

Le  grand  Duché*    de  Luxent-' 
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bourg  ,  titre  qui  lut  fut  don- 
né en  l8l5  ,  su  congrès  euro- 
péen ,  de  Vienne  en    Autriche, 

S'appellait  anciennement  Lu- 
cèlbourg,  puis  comté*  .  ensuite 
Duché  de  u  xembourg  ; 

La  capitale  de  ce  nom, est  le 
Boulevard  ,    entre    l'Allemagne 
et   la    France ,    et  a     ce    titre ,  • 
c'est    une  des   plus    importantes 
forteresses    de  l'Europe, 

Dans  les  temps  qui  y  procé- 
dèrent -  l'arrivée  de  Julet-Cé- 
*ar: 


.Google 
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C'était  une  vaste  forêt  <s 
nue,  sous  le  nom  des  arvà 
nés  ,  alors  habitée  par  ' 
treviriens  ,  les  tongriens-,  ' 
suciniens ,  les  ubiens  ',  les  à 
gernieus  ,    les  éburons. 

Li      forêt   des    ardennes,    s1 
tendait    même    alors  ,    et     el 
habitée     par     une      partie 
b.i tares   ,     de     mënapiens     , 
raorins    ,      de     betthasiens  , 
succoniens  ,    de      ner  viens    , 
d'atrebatiens. 

Le    duché'    de    Luxembourg 
au-   centre    de    la  forêt   arden- 
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,    £at      graduellement    dé- 
lie; 

pint-En  chaire  ,  disciple  de 
b&lre  Saînt^Pierre  ,  y  vînt 
nier  l'étendard  de  la  croix, 
1  l'an  33  de  l'ère  chré'- 
*ne  ,  à  Trêves  ,  il  eut  pour 
Wsseurs  civiques  de  Trêves, 
«ndant  dans  le  Luxembourg, 
"t-Valère  et  Saiut-Materne', 
jes  .dont'  les  pontifs  s*  sont 
«édës  sans  interruption]  joj- 
en  ces  derniers  temps. 

Hélène  ,'  riiÈre  de  Conslan- 
i  y'   fonda    en    337    ,    sous 
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l'episcopat  de  Saint-Agrèce  , 
l'abbayë"  célèbre  de  Saint  Ma- 
ximin ,  sous  la  dénomination 
originaire  de  Saint-  Jean 
évangéliste ,  Saint-Maximin  lui 
succéda,-  et  ce  monastère,  en 
a  retenu    le  nom. 

Ces  saints  pontifiai,  en  f  pto* 
pageant  les  lumières  de  rërario, 
gile  ,  adoucirent  les  mœurs  dé- 
cès habitants  ,  les  rmlisèrenfc, 
et  en  défrichèrent  partie-  da 
territoire. 

Le  ro\,  Dagob«rtf  en  don» 
Une  partie  a  défricher  à  Ssjnt- 
Remacle',    <jai ,'    arec    ces  refe- 
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gi.eux  ,  et  ses  successeur*  , 
défricha  toute  la  partie  qui 
environne  les  villes ,  territoire!» 
et  abbaye  de  Stavelo  et  Malme- 
dy  ,  (  royaume  des  Pays-Bas.  ) 
septième  siècle, 

Saint-Hubert  y  fonda  ,  au 
commencement  du  huitième 
siècle  ,  l'abbaye  de  ce  nom, 
par  la  libéralité  des  rois  de 
France, 

-L'abbaye  d'Or  val  près  de  la 
rivière  Desmoy  ,  fondée  en 
11 08  par  Oit  on  ,  comte  do 
Chiny  ,  ces'  religieux'  défricha- 
renl    successivement    une    partie 


&»>;* 


de  cette  grande  Contrée  sylves- 
tre ,  ils  y  établirent  des  for- 
ges et  usinés,  pour  la  fabri- 
cation du  fer  en  barres  ,  et 
plusieurs  riches  propriétaires 
les  imitèrent  successivement  ; 

Avant  d'être  ébrëchée  par  la 
France  ,  (  nui  y  ont  Montraédy 
Thionville  ,  etc.  )  cette  pro- 
vince arait,  selon  Guichardiu  , 
septante  lieues  de  France  en 
longueur  ,  Air  iine  largeur  iné- 
gale. 

Elk  s'ét*»da>t  (  i?4>  )  j0*1 
<pi'à  «ne  '  lieue  de  Trêves  , 
deux    de    Liège  ,    demie  lieue 


.Google 
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de  CharlaviUe  ,  elle  comprenait 
alors  quinze  villes  qui  y  compo- 
saient le  tiers-état  de  la  prorince, 
savoir  : 

Arlan,  Bastogne  ,  Riedhourg, 
Chînv  ,  Dickrich  ,  Durbuy  , 
Epternach  ,  Grevenmacberen, 
Houffalise ,  Luxembourg ,  Mar- 
che, Neuf-château,  Reraich,  La- 
roche ,  et  Virlon. 

Deux  grandes  rivières  ar- 
rosent partie  de  son  territoire, 
le    Meuse   et    1*   Mostlle  ; 

Cette  première  vient  de  la 
Champagne  ,   traverse    Verdun  , 


■  Google 
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passe  par  Stenajr  ,  Mouzon  ,  ■ 
Charlenlle  et  Givet  ,.  coupe 
et  s'écoule  par  l'évêché  de 
Liège,  et  le  comté  de  Namur,*. 
gagne  le  Brabant  septentrional  , 
la  Hollande  (  Maastricht  ),  et 
se  perd  dans  l'océan  ,  entra.,, 
la  Brille    et  Sgravesande;      „.  -_■■ 

La  .  Meuse  dans  le  Luxem- 
bourg, s'accroît  des  eaux  de 
la  Chièfe  ,  du  Semois,  d«  la 
Lesse,  et    de    l'Ourlhe. 

La  -secondé  rivière,  qui  arro- 
se le  Luxembourg  ,  est  la  Mo- 
selle ,  qui  prend  sa  source 
du  us  les  montagnes  des  Vosges, 
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situées  entre  la  Lorraine  et 
l'Alsace  ,  coule  à  Toul  ,  Poul- 
à-Mousson,  Metz,  ïhiou  ville, 
Syrck  ,  Remicïi  ,  Grevemache- 
ren ,  d'où  elle  passe  k  Trêves 
et  se  jette  dans  le  Rhin  à, 
Coblentz  ; 

Elle  reçoit  dans  le  duché 
de  Luxembourg,  les  eaux  de 
la  Sarre,  de  la  Surs,  qui  est 
forte,  de  la  Kill,  delà  Salra,  et 
de  la  Léser  : 

Les  forges  de  fer  y  fawa  ient 
en  1741.  la  principale  riches- 
se du  pays ,  oa  y  distinguait 
alors  : 


Coojjk- 
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i.  Celle  de    Luxemboug. 
2.  Ansembourg. 
3    Berehivee.  ■ 

4.  Berich. 

5.  "Bi'ffçn. 

6.  Bbllendorf. 
•j,  Chanly.  i 

8,  Carlsbult. 
q.  Chateièt. 
io.  Neupont. 
1 1.  Dieupart. 
■  ja    DomeldangK. 
i3.  Despioiix. 
i4-  Grandvoir. 
i5;  Suint-Leger. 


C-.H.I, 


16.  Maillict. 

17.  Meth    et  BéthenfeMl. 

18.  Saint-Ode  et  Preelle. 

19.  Orrai. 

ao.  Pont  d'Oye. 

31.  Forge     du     prince  Rabo- 
rive. 

32.  Loche  à  Frêne. 
22.  La  Sauvage. 
a4-  La  Soje. 

s5.  La    Traparie  et  Boulogne. 
26.  La   Clnireau. 
.37.  La  Nett forge. 
38.  Le     fourneau    de,  Scliarf- 
:fl>aiîehr 
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39.  Biourge. 

Et  plusieurs    antres. 

Il  s'y  trouve  aussi  des,  mines 
de' plomb,  de  cuivra,  d'ardoi- 
ses; 

Le  bétail  et  le  gibier  y 
sont    abondants. 

Les  chevaux  y  sont  forte  et 
d'une    grande   longévité. 

On  y  sème  et  cultive  peu  de 
froment,  mais  davantage  leaeigle, 
l'avoine  ,   l'épeautre  et  l'orge  ; 

Les  vignobles  y  donnent  du 
vin  d'une  médiocre    qualité; 
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TL.e  Luxembourg  '  est  fécond 
en  hommes  illustres,  ses  habi- 
tants se  sont  toujours  distin- 
gués par 'un  'attachement  invio- 
lable à  leurs  princes ,  et  à  la 
croyance  religieuse  que  Saint- 
Euchaire  ,  disciple  de  l'apôtre 
Saint  -  Pierre ,  y  vint  prêcher 
.jet  propjger  tan  33  de  1ère 
chrétienne  ; 

Mais  nonobstant  ces  défriche- 
ments   partiels  :  . 

LeB produits,  indigènes,  y  sont 
dans' le  cœur  de  celte  province 
sans  débouché  ,  et  l'on  lui 
donnerait    une  nouvelle  vie,  et 
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un  accroissement  merveilleux: 
de  prospérité,  à  l'extraction,  et 
à  l'écoulement  de  ses  riches  mi- 
ne- ,  en  la  traversant  par  une 
rivière   navigable  ; 

Ce  besoin  a  été  profondément 
senti  et,  apprécié,  par  un  prince 
infatigable  perspicace,  et  auquel 
rien  n'échappe,  lorsquHl  s'agit  de, 
faire  fleurir  les  provinces  de 
sa     monarchie  ; 

Guillaume  I  ,  par-  arrêtes 
royaux  des  i5  octobre  i8a5  , 
premier  juillet  1837  et  31  jan- 
vier 1828,  -vient  d'aprouver  la 
formation  d'une  société  fonhea 
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i  par  son  excellence  le  ministre  de 
l'intérieur  Van  Gobbelschroy  , 
et  messieurs  Opdttnbergh  ,  di- 
recteur de  la  société  générale 
des  Pays-Bas,  pour  favoriser 
l'industrie    nationale  ; 

M'.  Morel ,  directeur  de  la 
même  société  ,  chevalier  de 
l'ordre    du  Lion-Belgique; 


Sfr.  Mathieu ,  trésorier  de  la- 
dite société  ,  et  Beerenbrbek  , 
secrétaire  de  ladite  .wscûété  -, 
sous  le  nom  de  société  du 
Luxembourg  ,  établie  à  Bru- 
xelles. 
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Le  fonds  de  cette  société,  est 
de  dix  initiions  de  florins  de 
change ,  en  deux  mille  actions 
de  cinq  mille  florins  ,  parta- 
geable chacune  au  besoin,  en 
dix  coupons  de  cinq  cents  flo- 
rins, payables  en  quatre  termes 
de  mille  florins,  du  ai  sep- 
tembre 1828  au  31  septembre 
i83a. 

Le  premier  payement  fait  un 
mois  après  l'approbation  royale 
dé  ladite  société  ,  c'est  à-dire 
lé  ai   février  i8a8  ; 

Les. premiers  sociétaires  énon- 
cés, y  ont  Tfrsé  cinq  cents  imite 
florins    de  première    mise  ; 
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Cette  société    a    dam    set    at- 
tributions   royales  ; 


i".    La.  :  «cherche    de      Sel 

gemme    à  Wellfiinstéin, 

3°.  Celle  de  houille  et .  ïigmte 
à    Bech  etEcliternacH. 

3*.  Recherche  d'antimoine  ,  et 
de   cuivre,  à    Gaesdorf 

4d-    Beclierche-  de  plomfc   et 
de  baryte  k   Ave. 

.5°.  Recherche    de   coivre  «t 
plomb  à    Chanly. 
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6°.  Recherche  de  cuivre  àf 
Noiaeux. 

7°.  Recherche  de  plomb  , 
fer  ,  el  cuivre,  à  Durbuy,  Bor- 
lon  ,  Tohogne ,  Bornai ,  Bar- 
vaux,    Heid     et  Grand'Hanl 

8°.  Recherches  de  houille , 
&  Miécretret    à    Borraenville. 

cf.  Recherche  de  plomb  à 
Maiseret. 

io.  Recherche  de  plomb  à 
Selsyn. 

il.  Participation  dans  les 
recherches  de  Maganèse  ,  fer 
et    plomb ,    à    Bihain. 
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i-a.  Toutes  recherches  et  dé- 
couvertes ,  qui  pourraient  être 
faites  par  suite  des  indications 
de  toutes  espèces ,  recueillies 
jusqu'ici  par  lesdits  cinq  socié- 
taires originaires,  dans  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  et  la 
partie  de  la  province  de  Na- 
mur  ,  située  sur  la  rire  droite 
de    la  Meuse. 

i3.  Ge  qui  est  ici  de  la  plus 
grande  importance,  pour  l'avan- 
tage du  grand-duché,  et  pour 
toutes  les  provinces  du 'royau- 
me ,  c'est  la  concession  perpé- 
tuelle (  arrêté  du  premier  juillet 
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1837  ,  )  pour  l'établissement  - 
d'un  canal  navigable ,  depuis 
le  point  de  la  Meuse ,  près 
de  Liège  t  jusqu'à  la  Moselle  a 
"Wasserbilltg ,  (*)  avec-deux  em- 
branchements: l'un  d'F.llelbruch 
à  Mersch  ,  l'autre  de  l'Ourthe 
Jusqu'à' ta  Mt'usê,  à  l'embouchure 
de    la  Ecssé.  '  ":  ' 

tes*  travaux  pour  -la  cons- 
truction de  ce  canal ,  et  la  na- 
vigation y  établie  ,  devront  s'a- 
chever ,  sauf  les  retards  par 
force  jnajeure ,  savoir  - 

Sur  ta  ligne  principale  de  là 
Meuse  à  Liège,  jusqu'à  la    Mo- 

(*)  Gros  hameau  du  canton  do 
Grève nmacheren  ,  province  de  Lu- 
xembourg. 


DE  TOURNAT.  245 

■«elle  à  Wasserbillig  à  l'expira- 
tion de  fa  cinquième  année  , 
c'est-à-dire  premier  janvier  i833. 

2.  Sur  l'embranchement  de 
Hamoul ,  jusqu'à  l'embouchure 
de  la  Lesse,  à  l'expiration  de 
de  la  sixième  année  ,  premier 
janvier  1834. 

3.  Sur  l'embranchement  de 
Hamoul ,  jusqu'à  l'embouchure 
de  la  Lesse ,  à  l'expiration  de 
la  septième  année ,  premier 
janvier    i835; 

.  4-  Ces  divers  termes,  à  pren- 
dre cours  du  premier  avril  1838, 
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La  partie  du  projet  qui 
concerne  l'embranchement  de 
Hamoul ,  à  l'embouchure  de  la 
Lesse  ,  pourra  être  abandonnée 
par  les  concessionnaires; 

Dans  ce  cas ,  dès  la  fia  dé 
là  sixième  année  ,  cette  partie, 
de  la  concession  ,  pourra  être 
considérée,  comme  annullée  , 
et  être  ^transmise  ,  à  d'autres 
par  le   gouvernement. 

5  Les  travaux  dpivent  êtreexc*- 
cutés, suivant  les  projets,  plans  , 
dessins  et  mémoires  joints 
des   pétitionnaires  ,  -  qui  poue- 
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ront  cependant  modifier  les  dé- 
tails du  tracé,  et  des  travaux, 
suivant  ce  que  l'expérience ,  et 
de  nouvelles  observations  leur 
feraient    piger  préférable  ; 

Nous  renvoyons  à  la  fin  rie 
cet  article  ,  l'arrêté  -royal  de 
concession  du  premier  juillet 
1827  ,  et  le  règlement  de  ladite 
société. 

Bien  de  plus  nage ,  que  la 
faculté  de  modifier  l'exécution 
du  plan ,  car  sur  cet  objet  de 
corifectiownement  de  ce  canal , 
bous  -nons  perm^trons  de  répë* 
ter   ï  Monsieur  l'ingénieur  Rémi 
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Depuydt  ,.  qui  est  chargé  de 
le  creuser  ,  ce  que  nous  avons 
dît ,  et  prédit  avec  vérité ,  et 
justifié  par  l'événement  ,  à  M. 
l'ingénieur  Dulaurant,  qui  me 
montra  en  1785 ,  le  canal  de 
Saint-Quentin,  vers  Cambray , 
que  ■  jamais  il  ne  serait,  bien 
navigable  ; 

Parce  qu'il  avait  commis  la 
faute  irrémédiable  ,  de  couper 
les  montagnes  à  pic,  au  lieu 
de  les  tourner  4 

Que  cette  mesure  imprévoy- 
ante   était     également    établie 
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contre  le  principe  de  l'hydros- 
tatique ,  et  de  là  physiologie 
terrestre  ; 

D'autant  que  notre  divin  ar- 
chitecte, avait  créé  les  mon- 
tagnes ,  comme  des  entonnoirs  , 
aux  pieds  desquels ,  les  eaux 
s'accumulaient  et  formaient .  des 
rivières  ,  des  fontaines  et  des 
miroirs  d'eau  pour  l'irrigation 
des  plaines,  et  les  besoins  de 
leurs-  habitants  ; 

Qae  le  projet  du  canal  de  Saint- 
Quentin  à  Cambray  ,  qui  devait 
joindre  l'Escaut  à  la  Somme  t 
conçu  et  aprouvé  sous  Louis  XV  , 
et    en    tournant  les     montagnes 

donnait   à    la  vérité  >  une  navi 


,  galion    d'onze  lieues  de  longueur 
au  lieu  de  quatre 

Maïs  qu'elle  était  plus  facile  , 
fertilisait  une  plus  grande  par- 
tie du  pays,  par  ses  contours, 
et  qu'en  définitif,  en  procurant 
plus  d'eau  ,  elle  coûterait  moins. 

J'ajoutai  à  Monsieur  Dulau- 
rant ,  qu'il  ne  fallait  chercher 
à  vaincre  la  nature ,  qu'utilement 
et  que  ,  commandé  par 
une  indispensable  nécessité  , 
qu'ici  ce  n'était  nullement 
le  cas  de  tenter  ces  efforts 
gigantesques    et  dispendieux  ; 

Nous  nous  quittâmes  assez 
peu  contents; 


■  Cependant,  l'événement  a  jus- 
tifie   ma  prévision  :  . 

Ce  canal ,  a  si  petil  volume  d'eau 
(qui  se. perd  par  paranthèse ,)  qu'il 
faut  cinquante-sept  purs  de  mar- 
che, aux  bateaux  partant  de  Gara- 
bray  pour  aborder  à  Paru,  etil  faut 
en  sua  dans  les  souterrains, n'avoir 
plus  que  demie  charge  ,  faute 
'■'  d'eau. 

Les  battelîera ,  au  reste,  ne 
■veuillent  plus  entreprendre  ce 
voyage ,  aussi  long  ,  que  dispen- 
dieux ; 

:  L'on  va  par  ce  canal  de 
Cambray  à  Paris  en  cinquante 
sept  jours. 
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El  d'Europe  en  Amérique  en 
quinze   à   vingt  jours  ; 

Au  restai,  à  propos  de  canal , 
l'on  a  commis  ;trojs  grandes 
iôates  a  ewlui  de  Pomraercuil 
à   Përanne. 

ï°.  Da  n'aroir  pas  évite"  !» 
partie  pierreuse  de  Fcruwelz  f 
en  la  laissant  à  une  boon* 
distance    sur    la   droite. 

a°.  Den'avoir  pas  voulu  évites* 
la  hauteur  de  Grand  Camp  ,  e» 
la   laissant  a  gauche. 

'S".     De     n'avoir    pas    ton™*" 
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Cala  laissant  sur  la  droite  de  la 
inontagne  du  Blaton  ,  ce  qui 
a  nécessite  la  construction  d'une 
machine  à  feu  très  dispendieuse 
dans  sa  confection, et  dans  son 
entrelien  ,  et  c'est  ce  qui  est  sujet 
a  mille  inconvéniens ,  spéciale- 
ment, celui  au  cas  de  guerre 
avec  l'ennemi  voisin  debuu- 
quant  de  Coudé,  qui  viendrait 
détruire  celte  machine  à  feu  ; 

Si  la  montagne  eut  été  main- 
tenue intacte ,  sa  position  pou- 
vait défendre'  les  àpproahev  du 
canal. 

Ge  sw ait&re  ltfftg  ,  et  mal  I  pro- 
pos, que  de  développer  tous  leè 
principes  que'j'ai'déduit  et  démon-  « 
Uffs  sa?  le  «anal  tte  Saiht-Qticntia 

'.  y 
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Aux  années   1808,   1809  "et  1 8' ici, " 
de    cet  ouvrage  ,  qui  est   ine'dit , 

On  ïe  trouvera  à  ma  mort , 
si  Dieu  dispose  de  moi  avant 
que  mon  ouvrage  soit  pousse 
à  l'impression  ,  jusqu'à  cette 
époque    ; 

Jem'yréfêrfl,  je  n'ai  pas  Voulu  dire 
cela  au  reste,  lorsqu'on.' travaillait 
au  canal  de  Pomtnereuil ,  crainte 
d'offenser  ou  de  troubler  les  ingé- 
nieurs qui  déjà  l'avaient  découvert 
en  toute  sa  longueur,  ce  qui 
rendait  mes  observations,  ve- 
nues à  tard.  '..'■-, 

Mais    ici    (  canal  de    Luxern* 
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bpvirg  )  que  l'on  va,  le  commen- 
cer  ; 

.  Je  cr»is  devoir  prévenir  ,  qu'il 
est  convenable  autant  que  possible 
de  tourner  les  montagnes,  au  lieu 
de  les  couper  ; 
■  Que  le  plat  fond  de  ce 
canal  projette"  ,  soit  d'onze  ou 
plutôt  de  douze  aunes  ; 

C'est  le  défaut  du  ca- 
pal  de  Saint  Ghislain  ,  qui 
xi'en  a  que  dix,  ce  qui  empê. 
çhe  les  balteaux  de  se  croiser  , 
et  s'oppose  au  surplus ,  d'y 
voir  des  batteaux  d'un  plus  fuit 
(e;inage  ;  ' 

Que  cette  construction  en- 
fin ,  soit  digne  par  sa  sol  h 
dite,    sa  largeur,  sa  profondeur 
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et  la  prévoyance  de  ses  nom- 
tractions  et  écluses  ,  du  magna- 
nime prince  ,  qui  IV  conçue, 
encouragée  et  approuvée  ; 

Qu'il  soit  en  harmonie  ,  aveo 
la,  grandeur  que  les  belges  et 
)es  hataves  ,  ont  constamment 
imprimé  et  depuis  dix-huit  siècle* 
à  leurs  constructions  et  moiiu- 
ments  ; 

C'est  le  choix  judicieux  de 
Monsieur  Itérai  Depuydt,  qui 
nous  fait  concevoir  l'espérance 
heureuse  el  pr«spère  de  sa, 
réalisation  ,  — 

Qu'au     surplus     les     contre 
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fosses  ,  ou :  besoin  sera  ,  -  soyenÇ 
larges",  qu'ils  aboutissent  à  un- 
réservoir  ou  grenier  d'eau  cen-< 
Irai  ,  ou  étant  mis  en  réserve  par 
des  écluses;  de  retenue  ,  et  de 
chasse,  leurs  eaux' dans  les  épo- 
ques de  sécheresse,  puissent  ,: 
étant  lâchées  à  propos ,  ajouter' 
à  la  masse  de  celles  que  pro- 
cu  re  la  levée  des  écl  uses 
principales  de  chasse,  du  canal 
pour  faciliter  les  manœuvre! 
de  la  navigation; 

Abstraction  ,    à     mes    obser- 
vations, el  au  demeurant; 

Cette  entreprise,  (Tue  au      gû- 
nie,  et  à  la  sagacité  d'un  prince 


qui  déjà. est  parvenu  à  faire 
défricher  les  brwyeres  des  pro- 
vinces 'd'Anvers  ,  de  Groeniagh 
et   d'Qveryssel. 

Est  une  conception  aussi 
grande,  q'utile  et  avantageuse, 
elle  nous  amènera  par  bateau 
venant  du,  lïhin  et  de  la  Mo- 
selle ,  les  vins  de  ce  noni.plua 
ceux  de  la  Suisse ,  ceux  de 
la  Lorraine  et  de  l'Alsace,  qui 
du  point  de  jonction  de  la  - 
Moselle  au  Rhin  à  Coblentz , 
voua  éviteront  ainsi  les  ïnter- 
tninablea  discussions  ,  sur  la 
relâche   debatteauxà  Cologne, 
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qui  ainsi  se  trouveront  évanouies 
comme  celles  .  du  passage  à 
Condé*  ,  que  notre  prince  a 
dénoué  ,  par  la  confection  du 
canal  de  Poramereuil  à  Péronoe. 

Car  bien  que  notre  auguste 
prince  ,  vienne  d'accorder  le 
libre  passage, à  travers  ses  étals 
où  le  Rhin  coule ,  dés  objets 
de  manufactures  étrangères  de 
laines',  de  fer  et  de  soyes,  ce 
qui  favorise  infiniment  te  com- 
merce des  provinces  rhénanes 
de    la    monarchie    prussienne; 

Il  .ne  parait  par  certain  jus- 
qu'ici  que  ,  celte  puisance  fasse 
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cesser  l'usage  de  la  relâche  des, 
batteaux  à  Cologne,  et  qui  y  a 
lieu  jusqu'ici. 

Par  la  confection  da  canal 
de  Luxembourg,  celle  prevince 
y  chargera  les  minerais ,  et 
bois  de  haute-futaye  ,  indispen- 
sables à  nos  besoins ,  et  à.  no- 
tre  marine: 

Elle  fera  des  bruyères 
du  Luxembourg  ,  la  Sibérie 
de  notre  royaume  ,  une  pro- 
vince riche  ,  peuplée  et  heu- 
reuse ,  par  ses .  utiles  travaux 
d'extraction  ,    de    fabriquât! oat 
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d'embarquation,  et  mélamorplior 
sera  ainsi  nue  espèce  de  landes 
prolongées,  en  un  pays  florissant 
et    peuplé;         <  -  ■    • 

Nous  devons  donc  cette  bel- 
le ,  utile  et  magnifiqueopération, 
aux  lumières  et  aux  boutés 
toutes  paternelles  de  notre  mo- 
narque, aux-  soins,  et  au_  pa- 
triotisme de  son  ministre  de 
l'intérieur,  et  à  ses  méritants 
coassociés  messieurs  Opdemherg, 
Morel  ,  Mathieu  ,  pebeerenbr-ock 
et  aux  travaux'  ingénieux  et 
utiles  de  Monsieur  Rémi  De- 
pujdt. 

Péja     les     souscriptions     se 
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remplissent,  et  sont  à  plus     itd 
moitié,  de  la  mise  totale  ; 

Les  habitants  des  provinces  de 
Luxembourg  ,  Liège  et  Namur 
qui  y  ont  un  intérêt  'direct  , 
s'empressent  de  s'y  coassocier  , 
et  las  provint:*»  septentrionales 
et  méridionales  qui  eh  recevront 
les  produite  facilement  par  eau 
et  à  petits  frai» ,  ne  tarderont 
pas    à  les    imiter  ; 

Quant  à  nous,  nous  formons 
des  vœux  sincères ,  pour  qu'u- 
ne paix  profonde  et  prolongée 
dans  notre  royaume,  facilita  un 
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Jîfojet  aueii  grand  qufl  p' 
table  .  et  qui  ne  fera  qu'a 
ter  au  bonheur,  et  à  la  I 
cité    mutuelle    des   belges  et 


Voyez  cet  ouvrage,  vol.  -t 
page  417. 

Vol.  *j8  pages  37  etSuivan 

Voyez  cet  ouvrage  ,  vol. 
page  4o8- 

Vol.  64  ,  pages   186  à  24-. 

Voyez  cet  ouvrage  inéd 
années  1788  et  1810  ,  art 
canal  de   Saint-Quentin %   jo 
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nal  Belgique,   vol.    5"]  ,    page 
a34,    n*.  59  ,    38  février  1838, 

Histoire  du  duché  de  Luxera- 
bourg,  par  le  révérend  perd 
^ertholet ,  de  la  Compagnie  de 
Jésus,  6  vol.  in-quarto  1^1  , 
à  Luxembourg,  chez  André  Chè-* 
valiez-  i  vol.  1  ;  pages  5  inclus 
10  et  11  ,  item  pages  188  à 
1%. 

Avant  de  transcrire  les  arrê- 
tés royaux  et  règlements  pré- 
cités, qui  concernent  la  société 
du  canal  de  Luxembourg. 

Nous  ajdototu ,  <Jûè   les   vue* 
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du  roi  s'étendent  au  projet  dt 
réunir,  par  Un  canal,  le  golphe  du 
musique  avec  l'océan  pacifique 
le  Urnes    s'en   explique    en     cet 

termes:  t 

a  D'après  des  lettres*  récente! 
d'Amsterdam  ,  îl  paraîtrait  qui 
le  projet  de  creuser  un  cana 
pour  réunir  le  golplie  du  mé 
xique  avec  l'océan  pacifique 
Va  être  repris  sous  les  aus- 
pices du  gouvernement  des  Pava 
Bas,  qui;  à  cet  effet,  es 
entré  en  communication  ave< 
le  gouvernement  de  GuaLimal 
«1  de  l'Amérique    centrale  , .  e 

W 
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qu'elles  sont  autorisées  à  doit* 
lier  suite  aux  arrangemens  re^ 
ïalifc  à  cette  entreprise. 

Quelques  avantages  exclusifs 
ont  été  offerts  au  gouvernement 
des  Pays-Bas  ,  pour  l'engager 
à  prendre  part  à  ce  projet  ,■ 
et  l'on  ajoute,  que  le  roi  lui- 
même  ,  l'a  accueilli  arec  tant 
de'  zèle,  qu'il  a  compose',  on 
fait  composer ,  un  long  mémoire 
pour  démontrer  les  probabilité» 
de  succès ,  et  les  bénéfices  qui 
en  résulteraient. 

Un  vaisseau  est  préparé  pou* 
transporter     à    Guatiroala ,     la» 
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ingénieurs,  et  d'autres  person- 
nes ,  chargées  de  lever  le  plan 
des  territoires ,  par  lesquels  doit 
passer    le    canal    projette. 

Journal  Belgique ,  vol.  5?  , 
page  257 ,  mercredi  5  mars^ 
1828., 

SOCIÉTÉ  DU  LUXEMBOURG. 

Trois  années  de  méditation 
et  de  travaux  ont  préparé  l'rfï 
tablissemenl  de  la  Société  du, 
lutocembourg  ,  dont  nous  pu- 
blions aujourd'hui  les  statuts , 
ffvâtlM  de  l'approbation  loyale. 
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C'est  au  commencement  de 
i8s5,  que  fut  présenté  au  rpî 
ud  mémoire,  dans  lequel  étaient 
exposés  la  situation  du  grand* 
duché,  les  élémens  de  prospé- 
rité qu'il  renferme  ,  et  des  vues 
sur  la  possibilité  de  les.  mettre 
en    œuvre. 

Sa  Majesté  daigna  «cueillir- 
ces  idées  ; 

Elle  les  protégea  ,  contre  de 
nombreuses  et  puissantes  op- 
positions ; 

Et  dès  leurs  premiers  pas  , 
les    fondateurs    de     la     soviets 
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surent  à  se  fiiJreitep,  d'avoir  io- 
T«qu^  «p  faveur  d'une  entre- 
prise ,  dont  la  hardiesse  seule 
frappait  alors  beaucoup  d'esprits, 
eet  ardent  amour  du  bien  pu- 
blic ,  seule  passion  du  pouvoir 
royal  dans    notre  heureux  pays. 

L'arrêté  royal  du  i5  octobre 
1&35, '.ne  fut  en  réalité  qu'une 
manifestation  publique  de  la 
haute  bienveillance  accordée  , 
après  un  long  examen  ,  au 
projet  lui  -  même,  et  à  ses-  au- 
teurs ; 

Dès  lors  ,  les  chances  incer- 
taines   des  mesures  préparatoires 
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que  ceux-ci  avaient  entrepris 
d'exécuter  à  leurs  '  risques  et 
périls,  ne  purent  les  arrêter; 

Us  comptèrent  sur  le  succès 
dès  qu'ils  ne  virent  plus  de- 
vant eux,  que  les  obstacles 
résultants  de  la  nature  même 
des  choses  ,  et  qu'autour  d'eux 
l'autorité  se  montra  presque 
partout,  bienveillante  et  pro- 
tectrice ; 

La  population  ,  satisfaite  et 
confiante.  ; 

Heureux  effets  de  l'impulsion 
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et     de    l'exemple     donnés    par 
la  sagesse    royale. 

C'est  au  milieu  de  circons- 
tances aussi  favorables ,  que 
furent  entames  à  la  fois,  les 
travaux  de  recherche  de  mines 
et  ceux  qui  devaient  préparer  % 
la  jonction  de  la  Meuse  à  la 
Moselle,  par  un  canal  traver- 
sant tout  le  grand  duché  de 
Luxembourg; 

Ce  dernier  projet  fut  pré- 
sente* au  gouvernement  avec 
tous  les  plans  et  détails  d'exé- 
cution ,  au  mois  de  juillet 
1826. 
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Un  an  fut  consacré  à  son 
examen  ,  dans  le  cabinet,  et  sur 
le  terrain  même  ; 

Le  premier  juillet   1837  ,  an 
arrêté    royal    accorda    aux   fon- 
dateurs de    la   société  ,  la  con- 
cession    perpétuelle  ,  du    canal 
-   de  Meuse   et   Moselle. 

Soit  que,  comme  disposition 
d'un  intérêt  local  ,  oh  envisa- 
ge cet  arrêté  dans  les  résultats 
importons  qu'il  promet  au  grand- 
duché  de  Luxembourg  ,  soit 
que  l'on  veuille  y  voir  la  pre- 
mière application  d'une  doc- 
f'-ine ,    que     le     gouvernement 
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aurait  par-U  proclamée  ,  l'ar- 
rêté royal  du  premier  juillet 
(8aj  ,    «e  saurait  être  trop  con- 


Dans  celle  dernière  hypothèse, 
il  consacrerait ,  ou  plutôt  il 
rétablirait  en  matière  de  tra- 
vaux publics,  le  régime,  qu'ap- 
pellent de  tous  leurs  vœux,  ies 
hommes  les  plus  éclaires  de 
l'Europe,  et  qui  a  reçu  dès 
long-lema,  et  au  sein  même  de 
notre  pays ,  l'irrécusable  sanc- 
tion   de    l'expérience  ; 

pi  cel  acte  n'est  au  contraire 
qu'un   nouvel    essai,  il  ne  sera 
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pas  indifférent  .pour  la  société" 
du  Luxembourg,  de  se  trouver 
dotée  de  l'honneur    de. le  faire 


Tandis  que  l'une  des  vues 
des  fondateurs  de  la  nouvelle 
société  se  réalisaient  si  heureu- 
sement ,  les  traraax  minéralo- 
giques  obtenaient  aussi  det 
succès  remarquables; 

Au  mois  d'avril  1 827 ,  «m 
demande  de  concession  de  toi* 
nés  fut  faite; 

L'instruction'  en  est  aujour- 
d'hui presque   termine'e. 
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Une  seconde  concession  '  a 
été  demandée  au  mois  de  no- 
rembnt    dernier; 

Elle  est  soumise  en  ce  mo- 
ment   aux    formalités  ordinaires. 

D'autres  demandes  se  pré- 
parent   encore. 

Les  recherches  se  multipH- 
tont  dans  un  système  déjà 
arrêté. 

Quelques  essais  infructueux 
ont  eu  auçsî    leur  utilité  ; 

Et    indépendamment  de   l'In- 
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dication  que  renferment  les  sta- 
tuts eux-mêmes ,  la  société*  de 
Luxembourg  possédera  d'antres 
moyens  de  succès  laborieuse- 
ment préparés  ,  et  ■  qui  ne  sont 
encore  susceptibles,  ni  d'appré- 
ciation ,  ni  d'énumération. 

Dès  le  milieu  de  l'année  1827, 
la  multiplicité  et  le  développe- 
ment rapide  des  travaux  en- 
trepris, avaient  accru  dans  une 
telle  proportion  la  charge  que  . 
s'étaient  imposée  les  explora- 
teurs ,  quelle  menaçait  d'excér 
der  les  ressources  qu'ils  pou- 
vaient personnellement  réunir. 


G,,,,* 


bfe  TOtJRNÂV  a7f 

Ne  Voulant  ni  suspendre  ni  ra- 
lentir les  opérations ,  ils  s'oc- 
cupèrent du  soin  de  constituer 
la  société  de  Luxembourg  , 
aussitôt  que  la  concession  du 
canal   leur     eut  été    accordée  ; 

Les  travaux  d'exécution  de 
ce  canal  furent  en  même  temps 
commencés. 

Des  négociations  particulière*; 
tsntées  d'abord  sans  succès  i 
eurent  bientôt  pour  résultat 
le  placement  assuré,  de  pins  de 
la  moitié  des  actions  représen- 
tant le  Capital  effectif  de  la  future 
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société ,    sons  toutes    les    clause» 
slip u'I ées    a u j ou rd'h ni    dans    ses 


La  société  est  donc  défini- 
tivement constituée; 

L'achèvement  de  tous  ses 
'travaux  est  certain  ,  et  son 
capital  de  dix  millions  peo* 
même  être  completlé  sans  nou- 
veaux   actionnaires.  - 

Mais  si  les  fondateurs  de  1» 
société  ont  poussé  si  loin  leur 
-.désir  de  se  prémunir  contre 
]«s  préventions,  les  défiances 
■ou  seulement  l'indifférence     qui 
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pouvaient  les  priver  de  la  par- 
ticipation du  public  dans  leur 
entreprise ,  ils  n'ont  point  re- 
noncé à  l'espoir  de  voir  cette 
précaution    rendue     superflue. 

En-  conséquence ,  le  traité 
particulier  qu'ils  ont  conclu  à 
la  suite  de  leurs  négociations 
ne  les  lie,  eux-mêmes ,  que 
pour  la  portion  du  capital  de 
la  société  qui  ne  serait  point 
souscrite  par  le  public  dans 
le  terme  de  tuois  mois,  à  dater 
du  jour ,  où  les  inscriptions 
seront    ouvertes  ; 

Et    si  ,    dans  ces    trois   mois, 
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la  totalité  des  dix  millions  , 
était  souscrite  ,  le  traité,  con- 
clu "comme  il  est  dit  ci-dessus, 
par  les  fondateurs  de  la  socié- 
té, serait  annullé  en  vertu 
de  réserves  expresses ,  et  «ans 
qu'il  en  résultat  aucun  sacri- 
fice à  chargé  de  la  société  du 
Luxembourg. 

Les  fondateurs  de  la  société 
désirent  vivement  que  le  cas 
prévu  dans  cette  réserre  se 
réalise,  et  que  de  nombreuses 
souscriptions  nationalisât  l'en- 
treprise ,  et  servent  à  la  fois 
d'approbation  pour  le  passé,  et 
d'encouragement  pouf    l'avenir, 
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Si  les  fondateurs  de  la  so- 
ciété ne  présentent  point  ici 
un  tableau  des  opération*  qu'ils 
ont  préparées,  et  des  succès 
que  peut  espérer  la  société  du 
Luxembourg,  ce  n'est  pas  que 
la  position  où  ils*  se  sont  mis 
les  rende  indiffe'rens  sur  Ut 
coopération  des  capitaux  d'ac- 
tionnaires nouveaux. 

Mais  responsables  de  ce  qu'ils 
ont  fait ,  et  de  la  gestion  dont 
ils  se  chargent  encore  ,  pour  un 
avenir  assez  long  ,  ils  desiront 
ne  l'être  point ,  quant  à  la 
part     qu'il    faut   toujours   fu«ic- 


Google 


a**  HISTOIRE 

au    hasard  et     aux    événemen» 

imprévus,  dans     les     chances 

favorables ,  ou      contraires      de 

semblables  entreprises' ; 

Ils  savent  d'ailleurs  que  la 
sagesse  de  notre  nation,  ferait 
prompte  justice  de  calculs  hy- 
pothétiques ,   et    de     promesses 

hasardées, 

Un  économiste  de  nos  jours 
ft    dit; 

«  Hors  les  cas  extraordinai- 
res ,  la  sagesse  conseille  peut 
être  ,  d'employer  aux  essais  in^ 
dusiriels ,  non  les  capitaux  ré- 
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serves  pour  une  production 
tîprcyjvée ,  mais  les  revenus 
que  chacun  peut ,  sans  alté- 
rer sa  fortune,  dépenser  "selon 
ga  fantaisie.» 

Les  fondateurs  de  la  nou- 
velle société,  se  sont  environ- 
lies  d'hommes  éclaires  et  ha- 
biles ,  choisis  parmi  leurs  com- 
patriotes ; 

Les  travaux  déjà  exe'cute's  et 
Jeurs  premiers  résultats  ,  sont 
'au    grand    jour  ; 

Les    meljfc   d'espéranoes  ,    ou 
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de  crainte  ,  qu'ils  peuvent  pré- 
senter .  sont  de  nature  à  être 
facilement    apprécies  ; 

C'est  à  ceux  qnî  déjà  ont  |J» 
voir  et  juger  ,  que  les  fonda- 
teurs de  la  société  oseront  de- 
mander ,  si  l'entreprise  n'offre 
pas  un  des  cas  extraordinaires 
dont  parle    M.    Say, 

De  nombreuses  opinions  sem- 
blent avoir  prononcé  l'affirma- 
tive sur  cette    question  ; 

Ce  premier  jugement  fondé 
sur    des    aperçus  généraux ,  est, 
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déféré  aujourd'hui  à  la  clair- 
voyance des  intérêts  privés 
dont  le  concours  est  le  meil- 
leur gage,  et  le  principal  élé- 
ment  des   succès    industriels-, 

Bruxelles  le     jo  février   1828. 
Opdenbergh. 
Cli.  Morel. 
L-  Van  Gobbelschroy. 
J.  P.  Matthieu. 
Cli.  BeereiJjioek. 

AVIS. 
A    dater    du     premier     mars 
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prochain ,  les  personnes  qui 
désirent  de  devenir  actionnaires 
de  la  société  du  Luxembourg 
pourront  se  faire  inscrire  ou 
adresser  leur  demande    écrite: 

A  Bruxelles,  au. local  de 
la  société  du  Luxembourg  ,  rue 
deJ'Evêque,  n°.  1 355 ,  section 
cinq. 

A  ■  Amsterdam  ,  chez  Mon- 
sieur le  conseiiïer-d'état  J. 
Bondt. 

A  Anvers ,  chez  Monsieur  la 
baron  Osy  ,  président  de  la 
banque    d'Anrers, 
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Et  da-ns  les  villes  ci  -  après 
désignées,  chez  Al. M.  les  agens 
de  la  société  générale  des  Pays 
Has  ,  pour  favoriser  l'industrie 
nationale  ; 

'  Luxembourg  ,  Diekrrcb  , 
Neufchateau  ,  Marche,  Hamur , 
Dînant ,  -Bpis-le-Duc,  Maestricht, 

Arnhem,  Liège.,  Garni,  Bruges, 
Mons  ,  Haarlein  ,  La  Haye  , 
Rotterdam  ,  Middelbourg  , 
Utrecht-,  Leeuwarden,  Zwotls, 
Groningue  et  Assen. 

Les  demandes  devront  in- 
diquer : 
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I.  Les  noms  et  prénomi  dit 
demandeur  ; 

a.  Ses  qualité  ou  profession  j 

3.  Son    domicile. 

4.  Les  nombre  d'actions  de 
5  mille  florins ,  oh  de  coupons 
d'actions  3e  5  «ents  florins 
pour  lequel  il  désire  être 
inscrit  ;    . 

5.  Si  ces  actions  ou  coupons 
d'actions,  doivent  être  nomina- 
tifs, ou    au  porteur;. 

6.  Quelle  est  parmi  les  villes 
ci-dessus    désignées  ,    celle     où- 
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\#   flemandettr  désirerait  dé  fai- 
te le  versement  des   foiirttisM- 

inens   successifs* 

tés  demandes  d'actions  oii 
de  coupons  d'actions  seront 
admises  d'après  la  date  dé  leur 
réception  j 

Jusqu'au  premier  avril  ptàf 
cliain  ,  les  habitants  du  .grand 
duché  de  Luxembourg  et  de  ht 
-partie  dp  la  province  de  Na- 
in tir  située  sar  la.  ùyii  droite' 
d,e  In  Meuse  ,  jouiront,  du  pri- 
vilège qui  leur  à  été  assuré 
jjar    arrêté  «oyat   du  i5    fccte-- 


lire      i835    y    et     par     l'article 
final  des    statuts. 

Si  les  demande*  d'actions 
excédaient  avant  le  1  juin 
prochain  la  somme  représen- 
tée par  les  dix  -  neuf  cents 
actions  disponibles  de  la  so- 
ciété ,  celles  de  ces  demandes 
qui  auraient  été  reçues  le  jour 
même  où  le  capital  se  trouve- 
rait complété  ,  seraient  réduites 
indistinctement  dans  la  propor- 
tion nécessaire  ,  pour  ne  point 
dépasser  le  capital  de  la  so- 
ciété ; 

A   dater    de    ce    jour    ton» 
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demande  nouvelle  serait  consi- 
dérée  comme    non-avenue. 

Dans  tous  les  cas  la  sous- 
cription sera  fermée  au  3i  mai 
prochain. 

L'acceptation  des  demandes 
d'actions,  ou  de  coupons  d'ac- 
tions ,  sera  individuellement  no- 
tifiée par  lettre  de  l'adminis- 
tialion  à  chacun  des  souscrip- 
teurs. 

Si  la  souscription  était  rem- 
plie avant  le  3i  mai  ,  l'admi- 
nistration en  donnerait  publi- 
quement avis  par  la  voie  des 
journaux. 
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I*es  dispositiona  qiù  pjîéj?èd/enjt 
■ont  s.ubord.onpéea;  à  l'usage 
que  IX.  MM.  le  roi  et  la 
reine  ,  LL.  AA.  I,  çt  R1J.  les 
princes  et  princesses  de  ia 
maison  royale  trouveront  bon 
de  faire  ,  du  droit  d'être  inscrits 
parmi  lés  actionnaires  d'après 
la  réserve  stipulée  par  l'arr$t<l 
royal  du    i5  octobre    i&3§. 

Nous  Guillaume,   etc. 

Vu  notre  arrêté  du  qtiiree 
octobre  i&a5  ,  (  Staateblad  , 
a".  71  ),  relativement  au  pro- 
jet des  sieurs  Opdenbegh  , 
Morel  ,     yan.     Gobbels.cb.rojr    , 
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Matthieu  et  Beerenbroek  ,  à 
l'effet  de  foire,  de»  recherches 
de  mines  ,  minières  et  carrières 
dans  le  grand  duché  de  Lu- 
xembourg ,  et  une  partie  da 
la   province    de   Namur  ; 

Vu  la  demande  desdinsieui-i, 
tendante  à  obtenir  notre  auto- 
risation pour  une  société  ano- 
nyme ,  établie    par    «us ,  et    l'a- 

probation   de    lacté   qui    nous- 

titue   cette  aociétë; 

Vu  ■  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  ,  du  19 
de    ce    mois ,  n°.    06. 
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Avons   arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i«. 

La  société'  du  Luxembourg 
c'iablic  à  Bruxelles  par  acte 
du  io  janvier  1828  ,  passif 
par-devant  le  notaire  G.  H. 
Aimez,  en  présence  de  témoins, 
est    autorisée  par  les   présentes, 

Et  sont  en  conséquence  ap- 
prouvées les  clauses  et  les  con- 
ditions, sous  lesquelles  cette  so- 
ciété existera  ,  telles  qu'elles 
sont  stipulées  dans  l'acte  pré- 
cité 1  dont  une  expédition  res- 
tera   jointe    à     notre     présent 
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«rrété ,  et  letqnçUç»  ne  jWMtroot 
être  changées  sans  notre  coa- 
•rentement. 

Art.    a. 

Ia<Jép,çn.dammeQ.t|  des  di^po- 
aittons  pçescçitiefl,  k  X'tysxà,  d^s 
sociétés  anonymes  pa,r  les  Ipi* 
«  TJgufMT.  OU  qui  pourraient 
l'âlre  par  les  lois  nouvelles,  q/i 
par  des  règlemens  généraux, 
les  administrateurs  de  la  société 
du  Luxembourg  ,  seront  tenus 
de  faire  publier  le  présent 
arrêté,  et  l'acte  dont  il  ren- 
ferme l'approbation  ,  dans  le 
Nederlandsche    Staats  -  courant 
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et  dam  It    Gazette    des    Pays- 
Bas. 


Nous  nous  réservons  de  ré- 
voquer la  présente  autorisation 
en  cas  ,  d'inexécution  de  l'acte  . 
susdit,  ou  s'il  arrivait  qu'il  ne 
fut  point  satisfait  au  contenu 
de  l'art,    a  du  présent  arrêté. 

Notre  ministre  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  cet 

a  r  raté. 

Donné  a  La  Haje,  le  ai 
janvier  de  l'an  1828,  de  notre 
règne    le  quinzième. 
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(Sfgné)  Yftixts* 
Par  te  roi.         „ 

J.  G.  De  Mey  w»  StreefterV 

Conforme  à  l'original, 

Xe  greffier  delà  secrêtairerie- 
<féat, 

(Sfgjié^'L.H    £lla?.  9cht)yei> 
Pour  expédition  conforme, 
j£ç:  secrétaire, général  dif.  mi- 
rfistèrq   de  Vintérieur., 

(  iS^tï^)   Weuckrebach. 
Par  devant    nous   Gtiûllauma 
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Henri  Annez  ,  notaire  royal 
résidant  à  Bruxelles  ,  chef-tieu 
de  la  province  du  Bradant 
méridional-,  et  eh  présence  des 
témoins   ci- dessus  nommes.     - 

Sont  comparus  : 

Monsieur  François  Opdenbergh 
directeur  de  la  société  géné- 
rale des  Pays  Bas  ,  pour  favoiî- 
ser  l'industrie  nationale; 

Monsieur  Charles  -  Clément* 
Auguste- Joseph  Morel  ,  direc- 
teur de  la  même  société  , 
ehevaliar  de  l'ordre  du  Lion 
beigique  ; 
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S.  E.  MonsiFur-Fierre  LouV 
Josepli  Servais  van Gobbclschroy, 
ministre  de  l'intérieur,  com- 
mandeur de  Tordre  do  lion 
belgique  ; 

Monsieur  Jo*s  Pierre  Matthieu, 
trésorier  de  la  société  générale, 
pour  favoriser  l'industrie  natio- 
nale ;         ' 

Et  Monsieur  Charles  Arnonld 
Antoine  Beerenhroek ,  secrétaire 
de  la  même  société ,  chevalier 
de  Tordre  du  lion  belgique  , 
tons  domiciliés  a  Brnxelles,  , 
membres  composant  l'association 


.Google 


to&  firsTOlfcË 

pour  l'exploitation  du  'ftaimi 
duché  de  Luxembourg,  et  de 
la  partie  de  la  province  de 
Karaur  ,  qui  est  située  sur 
la  rive  droite  de  la  Meuse  -j 
à  l'effet  d'y  découvrir  les  roioest 
taibfèree  et  carrière»  exploita-* 
Mes  y  en  vertu  de  r«utoi4sflF* 
tion  qui  leur  avait  été  donnée 
par  l'arrêté  roVal  dii  <jhîiiz0 
octobre     i8a5  ,  (  Stautsblad    ,< 

Enregistré  â  BruBêlïes  le  gr 
de  ce  fca*is ,  Mol.  tfeo8e-<j'*a(rt, 
folio  **oate-<six  ,  fèete  faute  * 
nicytwteirt  le  droit  d'«o  florâ» 
et  un  cent,  («igné)  Dupre- 
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Lesquels  voulant  remplir  Ta* 
bligatron  qui  leur  est  imposée 
par  le  dernier  paragraphe  fie 
l'article  a  de  cet  arrêté,  ont 
déclaré  avoir  établi  ,  sauf  l'au' 
torisation  et  l'approbation  roya- 
les voulues  par  l'article  37  du 
code  de  commerce,  une  socié- 
té anonyme  sur  les  bases  et 
d'après  les  conditions  suivan- 
tes; 

Chapilre  premier1. 

Ve  l 'établissement  ,  du  nàr* 
H  de  la  durée  de  la  société 
et-  de  ses    opérations. 

Z 
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Art.    i*. 

La  société  sera  établie  k 
Bruxelles  sous  la  dénomination 
de    société*    du   Luxembourg. 

Sa  'durée  sera  illimitée  il 
raison  des  concessions  à  long 
terme  ou  perpétuelles  ,  déjà 
obtenues  et  qui  pourraient  l'être 
par    la    suite. 

Art.  3.      . 

Cette  société  a  pour  objet 
la  recherche  et  l'exploitation 
des  mines ,  minières  et  carrière* 
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dans  le  grand. duclié  de  Lu- 
xembourg .et  la  partie  de  la 
province  de  Namiir  ,  .située 
sur  la  rive  droite  de  la  Ma  use , 
:1e  traitement  m4u]  lurgiqne  des 
minerais  de  -toute  «spèce,  l'é- 
tablissement de  roules  ,  canaux, 
ponts  et  tous  autres  moyens 
de    communication  ; 

La  oonstructîon  ,  la  vente  , 
l'affrettement  des  bateaux  pro- 
P^S  i  i-  «aviealioa  intérieure, 
les  colonisations  et  les  dëfri- 
phemens. 

Art.    3. 

La    société     pourra     en  014, 


.Google 


V*  HISTOIRE 

tre  employer  ses  fonda  dispo- 
nibles de  manière  a  leur  faire 
produire  intérêt  dans  les  in- 
tervalles, durant  lesquels  les 
travaux  n'en  réclament  pas  sur 
le    champ  l'emploi. 

Chapitre     second. 

Du  capital  de  la  société  rdei 
actions  et  des  actionnaires,  du  bi- 
lan, des dividendes  etdet réservas* 

Art.   4. 

Le  fonds  primitif  de  la  sot 
ciété  est  fi$é  à  dix  millions 
deHorîns  ,  représentés  par  dei)X, 
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ffiïlb   «étions   de    cftiq    inilïé 
.florins  ; 

Il  pourra  j  avoir  des  cou- 
pons d'action  de  la  valeur 
de    cinq    cents   florins   chaque  ; 

*  ÎMx  coupons  distingués  par 
premier,  second,  etc.  ,  jusqu'à 
dixième ,  porteront  le  n°  de 
l'action  entière  qu'il  représeu- 
teiit. 

Art.  5. 

Toute  personne  sujette  du 
royaume  ou  étrangère  ,  ainsi 
que    les    corporations ,  sociétés 
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et  élahlissemfins  publics  jouis- 
sant de  l'exercice  de  leurs  -  droits 
civils  ou  duement  autorisés  , 
pourront    être     actionnaires. 

Art.  a 

Les  actions  et  coupons    d'ao-  * 
lions    seront    nominatifs    ou    au 
porteur,    au    choix.de  chaque 
actionnaire. 

Ces  actions  ou  les  dix  cou- 
pons  qui  les  représentent  se- 
ront inscrits,  dans  un  registre 
tenu   en  double. 

Cette    inscription    établit    la 
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propriété     quant    aux     actions 
nominative  ;  : 

Les  autres  seront  présentées 
par   un    titre    au  porteur. 

Dés  certificats  d'inscriptions 
seront  délivres  par  l'adminis- 
tration aux  propriétaires  d'ac- 
tions ou  de  coupons  d'actions 
nominatives. 

Art.  7. 

Les  possesseurs  d'actions  au- 
ront la  faculté  d'échanger  une 
action  entière  contre  ses  dix 
coupons ,  ou  les  dix  coupons 
contre  faction  entière  : 
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Ils    pourront  également  ftrM»     i 
transformer  l'action   ROmmaiirfe 
en     action    au     porteur    ,     ou     1. 
celle-cî    en  action  nominative. 

Art.  S. 

La  cession  dos  actions  no* 
minatives  s'opérera  par  une 
déclaration  de  transfert  inscrite 
au  registre  sur  l'action  trans- 
férée et  signée  de  celui  qui 
fait  le  transfert,  ou  d'un  fondé 
de  pouvoirs  muni  d'une  pro- 
curation notariée. 

La  cession  des  actions  ou 
•oupons    d'actions   au   porteur  J 
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«.'opérera    par    la    tradition    du 
titre. 

I^ea  actionnaires  ne  sont  passi  pies 
que  de  la  perte  du  montant 
de  leurs  actions. 

Art.  9. 

Le  montant  de  chaque,  ac- 
tion entière  devra  être  versé 
par  cinquièmes  exigibles  ,  com- 
me suit  1 

Un  mois    après 
l'approbation  royale 
des    présents    sta- 
.  tilts  fl,     100,0. 
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Au    21    septem- 
bre   1828  1000 

Au  31    septem- 
bre   1829  *    1000 

Au    21    septem- 
bre   18^0  1000 

Au  31    septem- 
bre  i83i  10.00 

T.e  montant  des  coupons 
d'ïCÎÎC™  "r?  f «'cible  en  dcw? 
termes  égaux,    savoir: 

Un    mois   après 
l'approbation  roya-  v         , 

le  des  présents  Sta-  ; 

tuts.,  ^5q 
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Au   aï   septem- 
bre   182Ô.  '     25a 

L'administration  de  la  société 
pourra  reculer,  mais  non  rap- 
procher les  termes  des  verse- 
ments ; 

Dans  totis  les  cas ,  à  dater 
do  ai  septembre  1828  ,  les 
versements  devront  toujours  être 
séparés  par  un  intervalle  de 
douze     mois    au  moins, 

I>es  appels  de  fonds  seront 
faits  chaque  fois  par  l'adminis- 
tration dans  la  gazette  des 
Pays  Bas  ,  et  le  Staats  -  Courant 
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nt  dans  les  journaux  du  grande 
duché  de  Luxembourg ,  et  de 
la   province     de  Namur. 

An.  t<t. 

Tout  souscripteur  qui  n'aura 
point  satisfait  à  un  appel  de 
fonds  dans  le  délai  d'un  mois 
après  le  terme  fixé,  comme  il 
est  dit  ci- dessus  par  l'adtni- 
tration  ,  sera  censé  avoir  re- 
noncé à  son  action  et  avoir 
abandonné  ses  versements  an- 
térieurs au  profit  dç  la  société, 
laquelle  de,  son  côté  n'aura? 
aucune  autre  répétition  à 
faire  à  charge  de  es  souscrip- 
teur. 
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Art.  ii. 

Les  actions  et  coupons  d'ae- 
ttons  .  nt)  seront  délivras  qu'a- 
près que  le  fournissement 
entier    en  aura  été    fait  ; 

Jusques-là  il  ne  sera  remis 
aux  souscripteurs  que  des  quit» 
tances  provisoires. 

Les  souscripteurs  pourront 
recevoir  sur  le  champ  leur» 
actions  ou  coupons  d'action,  en 
faisant  en  "  une  fois  le  verse- 
ment de  tous  les  termgS  non 
^cliua, 

A» 


3.4  HISTOIRE  ;? 

Ait-   fa. 

Chaque    #ctieç     jouira  d'un 

intérêt    «muiel    4e    «inq  pour 

eeut    sur   les    vewBemftftts  efl«c- 
tués.          ■     ■  v  ■  . 

U  y  «wa  «n  toufire  ^n  di- 
vidende .a»«tweJ  ,  après  l'auser- 
ture  de  la  navigation  sur  toute 
l'étendue  du  canal  concédé  par 
l'arrêté  royal  du  premier  juillet 
1-837  »  si  après  le  prélèrenusnt 
du  dixième  des  produits  *Hr*. 
hués,  aux  sieurs  coir-parans  par 
l'article  r5  ci-dessus ,  les  W* 
néfîces  de'  Ta    société    excèdent 
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!e  trotrtadt   de  l'intérêt  fixe*  ci- 


Ce     dividende    sera 
d'une  réserve     tfun    tiers; 

Tl  sera  fait  de  cette  réserre  on 
fond  particulier  pour  subvenir 
à  des  besoins  imprévus.  • 

Art.    i3. 

L'Intérêt  fixé  â  l'article  pré- 
cèdent  sera  payable  à  la  caisse 
de  la  Société  en  deux  termes 
égaux  ,  aux  31  mars  et  2)  sep- 
tembre   de    chaque  ■  année  ; 

Les    coupons    d'intérêt  swort 


..Cnoylc 


tous,  sans  distinction  ,    a ù  por- 
teur ; 

Il  en  sera  délivré  des  feuilles 
à  chaque  actionnaire  inscrit , 
ou  avec  chaque  action  au  por- 
teur. 

Art.   i^v 

Des    coupons  particuliers  se- 
ront   délivrés     pour    servir    de  ' 
quittances    du  dividende    éven- 
tuel ; 

Ce  dividende  ne  sera  paya- 
ble ,  que  dans  le  mois  qui 
suivra  l'approbation  du  compte 
annuel. 
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Art.   i5. 

La  société  du  Luxembourg 
remboursera  aux  sieurs  Qpden* 
berg  ,  Morel,  van  Gobbelschroy 
Matthieu  et  Beerenbroek  cojn- 
paraiits  ,  une  somme  de  cinq 
cent  mille  florins  en  cinq 
termes  égaux  ,  fixés  connue 
suit  : 

Le  premier,  au  jour  où  les 
présents  statuts  auront  obtenu 
l'approbation    royale  ; 

Le  second  au  21  septembre 
1828. 
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Le  troisième    au    ai   septem- 
bre   1829. 

Le  quatrième   au  ai    septcn- 
-bre   i83o. 

Le    cinquième  au  ai   septem- 
bre i83i. 

En  outre  les  sieurs  Opden- 
bergh  ,  Morel  ,  van  GoLbels- 
ehroy  ,  Mattbieu  et  Beerenb'rock, 
comparans  ,  auront  chaque 
année  et  pendant  toute  la 
durée  de  la'socie'lé,  la  proprié- 
té" du  dixième  des  -produils  de 
joute  espèce,  à  répartir  enlre 
les    actionnaires  ;  , 
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Pourvu  cependant  qu'après 
ce  prélèvement  il  reste  à  cha- 
que action  un  intérêt  de  cinq 
pour  cent  sur  les  fonds  four- 
nis ,  sinon,  le  dixième  attri- 
bué aux  sieurs  comparans  sera  ac- 
quis en  tout  ou  en  partie 
aux  actionnaires  jusqu'à  l'entier 
complément  du  susdit  intérêt 
de    cinq    pour    cent.1 

La  liquidation  définitive  de  ce 
dixième,  sera  établie  pour  cha- 
que année,  par  le  compte  oti 
bilan-  de  la  société  ; 

El  il  n'y  aura  jcmais  lie'i 
à    compensation     sur    les     pro- 
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duits  d'une ,  ou  de  plusieurs 
années  subséquentes  ,  entre  la 
société ,  et  les  sieurs  comparant; 
ou    leurs    ayant-cause. 

Le  dixième  des  produits 
annuels  ,  tel  qu'il  est  ci-dessus 
attribué  aux  sieurs  comparons, 
forme  une  propriété  qu'ils 
pourront  transmettre  et  diviser 
suivant    leurs   convenances  ; 

Un  registre  particulier  sera 
ouvert  p;ir  l'administration  delà 
société, et  constatera  le  droit  de 
chacun  des  sieurs  compara ns , 
les  transferts  ,  mutations  et  di- 
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visions ,   dont  ces  droits    seront 
l'objet  ; 

Des  certificats  d'inscriptions  se- 
ront délivrés  par  l'administration, 
aux  propriétaires,  d'une  fraction 
quelconque  daus  le  prélève- 
ment du  dixième  annuel:    '' 

Ces  certificats  seront  dans  la 
même  forme  que  ceux  qu'ob- 
tiendront les  propriétaires  d'ac- 
tions nominatives ,  d'après  le 
dernier  paragraphe  de  l'article 
six. 

En  cas  de  dissolution  de 
la  société  ,  les  sieurs-  compa- 
rons, ou  leurs,  ayant  -  cause  , 
entrent  ensemble  par  un  dixiè- 
1U8  ,  dans    le  partage  du  copittl. 
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Art.  16. 

De  leur  côté  les  sieurs 
c  omparans  déclarent  faire  à 
la  société  du  Luxembourg  , 
abandon  entier  et  sans  reserre. 

Des  diverses  autorisations  qui 
leur  avaient  été  personnellement 
accordées  par  l'arrêté  royal  du 
i5  octobre  i8a5  ,  Journal 
officiel  nfi.   ^r. 

2.  De  tous  les  travaux  de 
recherches  ,  découvertes  ,  droits 
d'invention ,  demandesenconces- 
ston,  qui  ont  été,  ou  qui  seront 
le  résultat  de  l'arrêté  précité 
et  dont  le  détail  suit  ; 
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Recherche   de  wl  gemme  ,   à 
Wetlcnrtein. 

Recherche   de    houille    et    li- 
gnite ,  a  Bech  et  à  Echternach. 

Recherche    d'antimoine  et    de 
cuivre  ,    à  -Goesdorff. 

Recherdie    de    plomb    et  de 
baryte  ,  à  Ave. 

Recherche  de  cuivre  et  plomb , 
a    Chanly. 

Recherche  de  cuivre,  a  Jîoi- 
eeux.  *• 

Recherche   de  plomb  t    fer  jet 
cuÎTre,    à    Durhuy  ,    Borlon  , 
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Tohogne  ,..  Bornai  ,  Barvaux  , 
Ht/id  et  Grand  Han,  et  la  de- 
mande en  concession  qui  en 
a      été    la   suite. 

Recherche     de  , houille ,     à 
Miécret    et   à,  Bormenville. 

.  Recherche  de  plomb  ,  a 
Maiseret,  et  à  la  demande  en 
concession  qui  en  a  été  la 
suite. 

Recherche     de     plomb  ,     h 
Sclayn. 

Participation  dans  les  recher- 
ches de  manganèse  r  fer  et 
plomb  ,      à    Biliain. 
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3*  Toutes  recherches  et  dé- 
couvertes qui  pourraient  être 
faites  par  suite  des  indications 
de  toute  espèce ,  recueillies 
jusqu'ici  par  les  comparans  dans 
le  grand  duché*  de  Luxembourg, 
et  la  partie  de  la  prorince 
de  Namur,  située  sur  la  riva 
droite    de    la    Meuse. 

4.  La  concession  perpétuelle 
qui  leur  est  accordée  par 
l'arrêté  royal,  du  premier  juillet 
1827  ,  pour  l'établissement  d'un 
canal  navigable  depuis  la  Meuse 
près  de  Liège  ,  jusqu'à  la 
Moselle  a    Wasserbillig ,     avee 

Bi 
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«Jeux     emljranclicroens    ,    Ton 
d'Ectclbnich   à  Mersch,    l'autre 
de  TOurlKe    jusqu'à    1»  Meuse, 
<    i  JVffiioucbnrc  de  la  LeEse. 

45°.  T<nrt .  le  matériel  crée> 
V  pouf  les  recherches  de 
Q,m»r  cjûë.  pour  les  travaux* 
,  la  *Hnal  concédé ,  les .  mine- 
!'.&  eïtraiU,  les  approvisiott- 
^    «mens,   chëvaiK  et  machines; 

0  Les  plans,   cartes,   archives, 
'",.  el    c.  ,    etc.  ,    sans     aucune     ré- 

1  set  ?•' 

Dam  la.  cession  générale  stt- 
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pulée  en  l'article  précédent  , 
sont  compris  tous  les  travaux 
faits  jusqu'au  ut  septembre 
1827,  époque  a  dater  de  la- 
quelle ces  travaux  et  toutes 
les  opérations,  tous  actes  y 
relatifs  y  compris  ceux  qui 
concernent  l'acquisition  et  la 
transmission  des  droits  qui  en 
résultent ,  sont  faits  on  conti- 
nués pour  compte  et  aux  frais 
dé  la  société, du  Luxembourg, 
suivant  la  comptabilité  nouvelle 
qui    a  été    établie  ; 

Toutes  dépenses  antérieures 
restent  a  la  charge  des  sieurs 
comparai». 
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Chaque  anneV  les  comptes 
de  la  sotiété  du  Luxembourg 
seront  nlos  et  '  arrfités  au  vingt 
septembre. . 

Art.    19. 

Sur  les  aooo.  actions  de  la 
société ,  1900  seulement  seront 
émissibles  par  l'administra- 
tion ; 

Les  cent  autres  resteront  en 
réserve  ,  et  porteront  intérêt  au 
profit  de  la  société    elle-même , 
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jusqu'au   moment  où   il  .  en  sera 
disposé      de     la     manière     sui- 


anle  : 


Art.    ao. 


Quatre-vingt  de  ces  actions 
pourront,  sur  la  proposition  de 
l'administration  faite  et  délibé- 
rée en  assemblée  'générale  sui- 
vant les  formes  ordinaires,  être 
employées  à  récompenser  des 
services  iraportans  ,  rendus  à 
la.  société  ,  et  pour  iesquel)  des 
traitëmens  suflîsans  ne  consti- 
tueraient pas  déjà  mie  rénu- 
lùèration  proportionnée  "à  l'im- 
n'irti"*""    des   services 
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Art.    ai. 

Dans  aucun  cas,  la  disposition 
précédente  ne  pourra  être 
appliquée  à  aucun  de  ceux  qui 
sont  ,  ou  auront  été  administra- 
teurs   de    la    société. 

Art.  aa- 

Les  vingt  actions  restantes 
ou  les  deux  cents  coupons  qui 
les  -  représentent  ,  seront  à  la 
disposition  de  l'administration 
pour  être  par  elle  ,  mais  sous 
l'approbation  du  roi  ,  inscrits 
a  titre  d'hommage  au  nom  des 
savans  ,    écrivains,   ingénieurs, 
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nationaux  ou  étrangers ,  qui 
par  leurs  travaux  ou  leurs 
écrits  ,  contribuent  le  plus  à 
propager  l'esprit  d'association 
et  son  application  aux  travaux 
d'utilûc  générale  ,  ou  out 
,  découvert  et  publié  des  pro- 
cédés nouveaux,  ou  des  perfec- 
tionnemens  dans  les  construc- 
tions de  routes  et  canaux  , 
les  travaux  minéralogie]  ues  et 
métallurgiques. 

Art.  a3. 

Ces  vingt  actions  ou  coupons 
d'actions  ne  Seront  néanmoins 
délivrés    définitivement  aux    ti- 


-      ■ 


hilaires.et  ne  seront  productifs 
d'intérêt  pour  eux ,  qu'à  partir 
de  Tannée  où  ,  pour  la  pre- 
mière fois,  les  produits  perçus 
pSr  1*  société  auront  permis 
-  de  fiâyer  ânx  actionnaires  un 
dividende  en  sus  de  l'intérêt 
fixe    de  Cinq  pour  cent. 

Jusquea  là  ,  ces  Actions  ou 
coupons  d'actions  porteront 
intérêt  au  profit  de  la  société 
elle-même,  mais  leurs  titulaires 
exerceront  dû  reste  ,  tous  les 
droits  d'actionnaires  Ses  le 
moment  de  l'inscription  ;  s'ils 
réunissent    d'ailleurs    les     con- 


d  Etions  exigée»  à  cet  effet  par 
les    statuts. 

Art.  3<f.  : 

Si  les  dix-neuf  cents    actions 

disponibles  de  ta  société  d'< 
Luxembourg  ,  n'étaient  point 
prises  en  totalité  ,  et  que  la 
société  eût  besoin  de  tout  son 
capital,  elle  est  autorisée  à  ie 
coropletter  au  moyen  d'emprunts 
et  de  négociations  jusqu'à  con- 
currence du  montant  des  ac- 
tions non  placées  ,  lesquelles 
seront  dès  -  lors  considérées 
comme     le  gage  des    emprunts 
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faits  ,  et  ne  pourront  devenir 
disponibles  qu'au  fur  ~^et  à 
mesure  que  ces  emprunts  se- 
ront remboursés. 

Art.    i$: 


Le  capital  primitif  de  la  so- 
ciété ne  pourra  être  augmenté, 
soit  par  émission  d'actions  nou- 
velles ,  soît  par  emprunt  ou 
négociation  de  quelque  espèce 
que  ce  soit,  que  sur  une  pro- 
position de  l'administration 
adoptée  dans  la  forme  ordi- 
naire par  l'assemblée  générale 
et   approuvée   par    le    roj. 
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Chapitre  troisième. 

De  l'administration  de  la  so- 
ciété ; 

De  rassemblée  générale  des 
actionnaires. 

Art.   26 

Tous  les  intérêts  de  la  société 
du  Luxembourg  seront  adminis- 
tres par  un  conseil  composé  .de, 
cinq  actionnaires  reguicoles  , 
lesquels  _  devront  être  posses- 
seurs chacun  de  quatre  action) 
nominatives,  et  porteront  le  .tUr« 
d'administrateurs. 


Art.  27,. 

Le  conseil  ne  pourra  délibé- 
rer si  trois  des  administrateurs 
au   moins    ne   sont    préaens  ; 

Les  résolutions  seront  prises 
à  la  majorité     des'  voix  ; 

En  cas  de  partage ,  la  pro- 
position sera  remise  en  déli- 
bération à  ta  réunion  suivante, 
et  s'il  y  avait  encore  partage, 
la  voix  de  l'administrateur  le 
plus  âge  serait  prépondérante, 
sauf  l'exception  mentionnée  en 
l'arlicje    39. 

Si    l'affaire     est     urgents ,    la 
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VOÎx    prépondérante  en  décidera 
dès    la  frontière  délibération. 

Art.  38. 

L'un  des  admisirateërs  sera 
charge*  sous  le  titre  d'adminis- 
trateur dirigeant  ,  ë'eiëWer 
toutes  les  résolutions  du-  conseil  ; 
de  lui  faire  rapport  sur  toutes 
les  affaires ,  et  de  lai  faire 
toutes  les  propositions  que 
reclataéront  fes  intérêts'  #è  la 
société.  - 

Art.  39. 

L'administrateur  dirigeant  ne 

Ce 
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pourra  jamais  dans  les  dëli-. 
Itérations  avoir  la  voix  pré' 
pondérante    établie     à     l'article 


'Si  elle  lui  appartenait  par 
son  âge,  elle  passerait  de  droit, 
à  l'administrateur  le  plus  âgé 
après  luii 

■     Art.'  3o. 

Durant  cinq  années  au  moins, 
et  jusqu'à  l'entier  achèvement 
du  canal  de  Meuse  et  Moselle, 
et  de  l'embranchement  d'Ettel- 
bruch     à    Mersth  ,    si    ces  Ira.- 


■  Google 


DE  TOURNAY  3Sg 

vaux  n'étaient  point  terminés 
à  l'expiration  de~  la  cinquième 
année,  les  sieurs  Opderabergh, 
Morel  ,  van.  Gobbelschroy  ', 
Matthieu  et  fieerenbrock ,  com- 
parans,  exerceront  les  fonctions 
d'administrateurs  ,  et  le  sieur 
Morel  ,  remplira  celle  d'ad- 
ministrateur dirigeant  ,  sans 
traitemant  ni  indemnité  aucune 
pour  leurs  déplacemens  ,  ou 
pour  toute  autre  cause  que  - 
ce  puisse   être. 

Art.3i. 

Si   ,     avant     l'expiration      du 


.Google 


H»  h; 

terme  ci-dessui 

oi'strateurs  acd 

réduits  par  dé, 

pechemeot     'tt 

constaté  ,    à    t 

"JmitiistratetiB 

de     s'adjoindre 

'emps    de    bur 

administrateurs 

choisiraient    et 

cet  effet  parmi 

réunissant    fes 

lues  par   l'art.   j 

Ce  choix  serai 
Wiquement  par 
journaux. 
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*  ■«•««ird»»,/*' 
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Poseraient  n,^,  '** 
'  *    altributit^     4**(^ 
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Ions  les 
tété.^  tant 
ira  ,  la  fi- 
'aitemena  , 

l'a  dut  in is- 
losïtion  de 
géant; 

féculîon  de 
ï.roment  fti- 
S  d'explora,-' 
urg ,  et  le 
ydt ,  auteur 
il  de  Meuse 
sieur    Rcmi 
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terme  ci-dessus  fixe,  tes  admi- 
nistrateurs actuels  se  trouvaient 
réduits  par  décès  ou  par  em- 
pêchement majeur  dûment 
'constaté  ,  à  trois  ,  ces  trois 
administrateur!!  seraient  tenus 
de  s'adjoindre  pour  tout  le 
temps  de  leur,  gestion  ,  deux 
administrateurs  nouveaux,  qu'il» 
choisiraient  et  nommeraient  à 
cet  effet  parmi  les  actionnaires 
réunissant  les  conditions  vou- 
lues  par   l'art.    36. 

Ce  choix  serait  annoncé  pu- 
bliquement par  la  voie  des 
journaux. 
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Art.  3a. 

Si ,  par  décès  ou  empêche- 
ment majeur  dûment  constaté , 
les  fonctions  d'administrateur 
dirigeant  devenaient  vacantes 
avant  l'expiration  du  terme  fixé 
ii  l'article  3o ,  les  administra- 
teurs restans  ,  désigneraient  son 
successeur  parmi  eux,  eu,  s'ils 
le  jugeaient  préférable, -s'en  par- 
tageraient entre  eux  les  fonctions 
et    attributions, 

Art.    33.  r 

."  A,  l'expiration  du  terme  fixé 
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à  l'article  3o ,  l'assemblée  gé- 
nérale décidera  définitivement, 
si  Ja  forme  actuelle  d'adminis- 
tration sera  maintenue  ou  mo- 
difia, quelle  sera  la  durée 
des  .diverses  fonctions;  les  trai- 
lemens  qui  y  seront  attachés, 
quelles  garanties  devront  donner 
ceux  qui  en  seront  revêtus  , 
comment  et  par  qui  les  no- 
minations   se    feront. 

Quelles  que  soient  les  détermi- 
nations sur  ces  deux  derniers 
points ,  la  première  nomina- 
tion appartiendra  à  celte  même 
assemblée  générale. 
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Àr».    3ï(. 

La  nomination  de  tous  les 
employés  de  la  société,'  tant 
intérieurs  qu'extérieurs  ,  ]*. fi- 
xation de  leurs  traitemens  ,  ' 
etc. ,  appartient  à  l'adminis- 
tration sur  la  proposition  de 
^administrateur  '  dirigeant; 

Néanmoins,  en  exécution  de 
conventions  ^  précédemment  fai- 
tes entre  la  société  d'cxplera,- 
tion  du  Luxembourg ,  et  le 
«sieur  Rémi  de  Pu^dt  ,  auteur 
du  projet  de  canal  de  Meuse 
et   Moselle  ,    ledit    sieur    Rcmi 
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le  Puydt  dirigera  en  chef  les 
travaux  d'exécution  de  ce  canal, 
en  se  conformant  aux  instruc- 
tions de  l'administrateur  diri- 
geant. 

Art.    35. 

L'administrateur  dirigeant  tient 
seul  toute  espèce  de  corres- 
pondance ,  et  signe  toutes  pièces , 
tous  actes  quelconques  au  nom 
de   la  société1. 

Mais  il  doit,  chaque  fais 
qu'il  souscrit  des  marches ,  en- 
gagerons, contrats  de  vente, 
Tachât ,   de    location  ,    d'entre- 
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prises ,  etc.,  etc.,  mentionner 
la  date  et  le  n*  d'ordre  de 
la  résolution  de  l'administration , 
par  laquelle  ces  marchés  ,  en- 
gagemens ,  contrats  ,  etc. ,  etc. , 
ont    été    approuves. 

Dans  les  cas  urgens ,  -il  pourra 
néanmoins  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle,  contracter  sauf 
ratification    de  l'administration  ; 

Dans  ce  cas  les  contrats  ne 
seront  obligatoires  pour  la  so- 
ciété qu'après    celte   ratification. 

Art.    36. 

Chaque    administrateur    a    le 
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droit  d'inspecter  les  travaux 
de  toute  espèce  quand  il  le 
juge  convenable  ,'  mais  il  ne 
peut  donner  d'ordres  ni  d'ins- 
tructions aux  employés,  il  se 
borne  À  faire  rapport  de  ses 
inspections  à  l'administration, 
et  à  lui  soumettre  les  propo- 
sitions auxquelles  son'  inspec- 
tion aurait   donné  lieu. 

Art.    37. 

Des  règlements  particuliers 
à  étiblir  au  fur  et  mesure  des 
besoins  par  l'administration  , 
détermineront  l'organisation  des 
divers  services  tant  intérieurs  ' 
qu'extérieurs; 
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La  marche  des  travaux ,  1» 
mode    de  surveillance  '. 

Les  qualités  et  attributions 
respectives  des  employés  ,  leurs 
relations  entre  eux  et  avec 
l'administration,  etc.',  etc. 

Art.   38. 

L'administration  tiendra  ses 
séances  ordinaires  une  '  fois  au 
moins  par   semaine  ; 

Les  procès  verbaux  en  seront 
dressés  séance  tenante,  et  seront 
signés  par  tous  les  membres 
présens. 
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Art     39. 

L'administration  nommera,  ri 
elle  le  juge  nécessaire,  un  se- 
crétaire de    la  '  société. 

Elle  traitera  avec  la  société 
générale  des  Pays-Bas  pour  fa- 
voriser l'industrie  nationale' , 
afin  que  celle  ci  se  charge  de 
tenir  la  caisse  ,  et  de  faire,  soit 
par  elle  même ,  soit  par  ses 
agens,  les  recettes  et  pâiemët» 
pour  la  société  du  Luxem- 
bourg. 

Art.  40. 

L'assemblée  générale  se  cora- 
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pOse  âe  tous  les  action naires 
re'gnicoles,  et  jouissant  de  leurs 
droits  civils  ,  possesseurs  de 
quatre  actions  nominatives  au 
moins  ,  inscrit»  trois  mois  avant 
le  jour  de  la  réunion'  ordi- 
naire, oa  extraordinaire  de 
l'assemblée. 

L'actionnaire  qui   a  lès  pou* 

yoîrà  d'autres  actionnaires  re'- 
gnicoles, abeens  de  l'assemblée  , 
et  réunissant  avec  lui  quatre' 
actions  nominatives  ou  plu*, 
inscrites  depuis  le  même  terme, 
est  aussi  membre  de  l'assemblée 
•  générale. 

Di 
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.  Un  actionnaire  absent  '■  ne 
peut,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  qu'il  possède  ,  cons- 
tituer qu'un  seul  mandataire 
dans  l'assemblée   générale. 

■■  Indépendamment'  des  droits 
qu'ils  pourraient  acquérir  corn- 
nu:  possesseurs  d'actions,,  les 
sieurs  comparants  ou  leurs 
ayant-cause  ,  -auront  ensemble  , 
dans  l'assemblée  générale  ,  à 
raison  du  dixième  des  produits 
qui  leur  est  attribué  par  l'arti- 
cle i  ri  ,  cinq  voix  pour  les- 
quelles ils  pourront  se  faire 
représenter    dans    celte-    osseoi- 
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■Jj)ée  ,' par  ■  cinq  d'entre  eux  au 
plus.,  lesquels  y  prendront  part 
à  Routes  les  délibérations  et 
pourront  ■  y  faire  toutes  ré- 
clamations et  propositions  qu'ils 
jugeront  convenables  dans 
l'intérêt  des  sieurs  comparons 
alfa.-  ou  de  leurs  ayant-cause. 

Art.  Aï. 


Les  membres  de  Va 
générale  auront  dans  les  déli- 
bérations -,  /autant,  de  voix 
qu'ils  -  possèdent ,  o'J  qu'ils  re- 
présentent de  fois  quatre  ac- 
tions ; 
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Néanmoins  aucun  membre  no 
pourra  avoir  plus  de  vingt 
voix ,  quel  que  soit"  le  nom- 
bre d'actions  dont  lui  et  ses 
corn  met  tans  soient  titulaires  , 
sauf  l'exception  stipulée  en 
•  l'article    44- 

Art.    42. 

Les  voix  sont  comptées  par 
nombre  rond  de  quatre  actions  ; 

Celles  qui  excèdent  ce  nomi 
bre  ,  ne  donnent  aucun  droit 
et  ne  peuvent  être  réunies 
entre     plusieurs   membres   pré- 


.Google 


DE  TOURNAT  .353 

sens  à  l'assemblée  pour,  former 
nue. ou  plusieurs  voix  en  faveur 
de  l'un  d'eux. 

Art.  43. 

Un  membre  de  l'assemblée 
générale  '  ne  peut  représenter 
qu'un  seul  actionnaire  absent ,  à 
moins  que  la  reunion  de  plu- 
sieurs mandats  ne  soit  néces- 
saire pour  completter  avec  ses 
propres  actions,  les  quatre  ac- 
tions qui  lui  donnent  le  droit 
d'assister  à  l'assemblée  et.  d'y 
avoir  une  voix. 

Art.  44. 

ht    roi  et  la  reine  ,  les  princes 
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et  princesses  de  la  maison 
royale  pourront  se  faire  re- 
présenter dans  l'assemblée  gé- 
nérale par  tels  mandataires 
qu'ils  trouveront  boh  de  choisir, 
sans  être  astreints  a  faire  ce 
choix   parmi  les   actionnaires; 

Ces  mandataires  pourront 
de  plus  .  réunir  les  pouvoirs 
de  plusieurs  ■  membres  de  la 
famille  royale,  et  dans  ce  cas, 
ils  pourront  avoir  dans  l'as- 
semblée générale  le  maximun  de 
vingt  voix  pour  chacun  des 
personnages  qu'ils  représente- 
ront. 
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Art.   45. 

Les  actionnaires  qui  viennent 
-  à  rassemblée  générale  en  vertu 
clés  pouvoirs  qu'ils  tiennent 
d'autres  actionnaires  ,  doivent 
faire  vérifier  -ces  pouvoirs  dans 
}es  bureaux  de  l'administra- 
tion, avant  le  jour  fixé  pour 
la  réunion  de  l'assemblée. 

Art.  46. 

L'assemblée  ordinaire  a  lieu 
chaque  année  sans  convocation 
préalable  ,  le  dernier  lundi 
d'octobre ,  à  deux  heures  de 
relevée,  au  local  de  la  société 
du     Luxembourg  à    Bruxelles. 
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Les  a f  semblées  extraordinaires 
ont  lieu  par  convocation  de 
l'administration  ,  publiée  par 
elle  à  deux  reprises,  dans  le 
Staats  -  Courant,  et  dans,  les 
journaux  des  Pavs-Bas  ,  de 
Luxembourg  et  de  jVamur  , 
un  mois  au  moins  avant  la 
réunion. 

Art.    47. 

L'assemblée  générale  .entend 
dans  sa  réunion  ordinaire ^  le 
compte  annuel  qui.  lui  est  ren- 
du par  l'administration ,  de  l'a- 
vancement et  de  la  situation 
des    travaux  ; 


.Google 


DETOURNAT.  357 

Des  recherches  et  des  décou- 


Des  produits  d'exploitations, 
Péages  et  opérations  de  toute 
espèce  ; 

Enfin  de  la  situation  finan- 
cière de  la  société,   , 

Dès  l'ouverture  de  la  séance 
qui  p»t  proclamée  par  l'admi- 
nistration ,  l'assemblée  nomme 
dans  son  sein  à  la  simple  plu- 
ralité des    voix  un  président; 

Après  l'audition  des  comptes, 
tlle    nomme  de  la    même    ma- 
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nière  six  commissaires,  lesquels 
réunis   au     président    ,     exatni-  ;■ 
nent  les  comptes  et  les  approu- 
vent ,     s'il   y    a    lieu,  dans    le 
délai  de  dix  jours. 

Cette  approbation  délilié're'e 
entre  eux  a  la  majorité  des 
n>ix,  est  stgîfée  au  lias  des  eqtnp-  ■ 
tes  par  le  président,  et  vaut 
décharge  .entière  aux  adminis- 
trateurs pour  leur  gestion. 

Art.  48 

Lorsque  l'assemble'e     gcne'rale 
sera    réuufP^extraordinaireinent 
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pour  entendre  une  proposition 
de  -  l'administration  ,  ou  pour 
régler  les  points  mentionnés  à 
l'article  33,  relativement  à  la 
forme  et  au  personnel  futur  de 
cette  administration  ,  la  discus- 
"  .pion  préparatoire  pourra  avoir 
lieu  dans  la  sein  de  l'assem- 
blée ; 

Mais  les  décisions  ,  les  no- 
minations et  toutes  résolutions 
définitives,  ne  seront  prononcées 
que    par  le  président  et  les  six 

commissaires  nommés  ,  chaque 
fois  comme  il  est  dit  en  l'article 
précédent. 


Art  4g 

Toute  assemblée  générale  , 
ordinaire  et  extraordinaire  ,  est 
dissoute  de  droit,  dès  qu'elle  à 
nommé  les  sîï  commissaires  qui 
doivent  s'adjoindre  au  président 
choisi  dès  l'ouverture  de  la  séan-* 


Les  commissaires  doivent  être 
nommés  dans  la  même  séance  . 

Art  5o 

Le  président  et  les  commis- 
saires décident  enlr'eux  à  la 
majorité*    des    voix     sur    toute* 
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les  questions  ,  propositions  noroi- 
nations  ,  etc.  ,  etc.  ,  qui  leur 
sont  renvoyées  par  l'assemble'* 
générale. 

Leur»  décisions  sent  notifiée» 
sur  le  champ  à,  l'administ ration 
par  le  président. 

Le  président  et  les  commis* 
«aires  ont  chacun  une  voix 
dans   leurs   réunions; 

En  cas  de  partage ,  celte 
du  président  est  prépondérante  ,- 
en  cas  d'empêchement  ,  le 
président  est  remplacé  par  le 
plus  âgé  des  commissaires  pré- 
sents. 
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Art.  5i. 

Dans  aucun  caa ,  le  président  ' 
et  les  commissaires  ne  peuvent 
rester  réunis  plus  de  dix  jours, 
leurs  fonctions  cessent  de 
droit  à  l'expiration  de  ce 
terme. 

Ils  jouissent  pendant  toute 
sa  durée  ,  d'un  droit  de  pré- 
sence ,  fixé  à  vingt  florins 
pour  chacun  ,  par  jour. 

Art  5a. 

Les  nominations  de  président 
et  de  commissaires  ont  lieu  dans 
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l'assemblée  générale  par  appel 
nommai ,  il  y  a  un  vote  sépare* 
pour  chaque  nomination. 

Si  deux  personnes  réunissent 
en  leur  faveur  le  même  nom- 
bre de  voix  ,  ils  est  fait  un. 
ballottage   entre  elles  deax; 

'  Si  les  voix  sont  encore  par- 
tagées ,  le  sort  en  décide. 

Art.    53. 

Les  membres  de  l'adminis- 
tration ne  peuvent'  être. appe- 
lés aux  fonctions  de  président 
ni  à  celles  de  commissaires  ; 
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Cejte  exçlusjpn  s'appiiquq 
agssi  k  t9"1  employé  de  la  sq: 
-ciété ,  qui,  comuie  açiji(ji*|air.e 
ferait  partie  de  l'asseinble'e 
générale'. 

Art.  54. 

Le  procès-verbal  de  chaque 
Siiance  de.  i'assfcÇftblée  générale, 
est  dressé  par  un,  des  membres 
désigné  à  cet  effet  par  lé  pré- 
sident, 

Ce  procès- verbal  signé  par 
président    et     par     lé     meiibio  ; 

qui    a   tenu     la    plume  ,   est  re- 
mis k    l'administration. 
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Chapitre   4- 

Dispositions  transistoires. 

Art.  55. ' 

'  Le  placement  de  '.pliis  de 
la  moitié  des  actions  ayant 
été  effectué  au  ai  septembre 
1837  ,  la  société  est  déclarée 
constituée  à  dater  du  même 
jour  ;  et  la  première  année 
sociétaire  expirera  te  31.  *ep- 
b're    182S. 


Si  ,    dans   les    trois   mois    qui 
suivront     l'ouverture     deti  listes 
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d'inscriptions  jpour  les  action- 
naires nouveaux  ,  la  totalité 
des  actions  n'était  pas  prise , 
l'administration  aura  néanmoins 
la'  faculté  de  clore  les  listes, 
isauf  à  elfe-  k  faire.  -  usage  , 
s'il,  y  a  l|eu  ,  de  la  faculté 
<jue  lui  d^nng   l'article    ai     çî- 

dcSSUB. 

Art  57 

Sont  maintenues  d'ailleurs  t 
quant  à  la  prise  d'actions,  les 
réserves  stipulées,  par  l'arrêté 
royal  du  i5  octobre  i8a5,  et 
i^piam.uiei4    celle     gui    a,ttrtb^e 
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aux  liabitans  du  .grand  duché 
de  Luxembourg,  et  de  la.  par-, 
tie  de  la  province  de  Namur, 
située  sur  la  rîve  droite  de  la 
Meuse,  le  droit  d'être  inscrits 
tfe  préférence  à  tous  mitres  , 
durant  un  mois  à  dater  de  l'ou- 
vecture  des  souscriptions  ,  au 
nombre  des  actionnaires,  de  la 
Société    du  Luxembourg. 

Dont  acte  ,'  fait  et  passé  a 
Bf  useUes ,  au  local  de  la  Société 
générale  des  Pays-Bas,  pour  fa. 
voriser  l'industrie  nationnale  , 
le  dix  janvier  mil  liuiteent  ving- 
huit,    en   présence     des     sieurs 


Michel   Charles     Coen»    ,     mar- 
chant!; 

Et  Philippe  Van  Hamrae  ,  par- 
ticulier, tous  deux  demeurants  en 
celte  ville,  le  premier  sur  léguai 
aux  Tourbes,  4e  sect,  n°  891, 
et  le  second  dans  la  rue  au  Fer 
8e  sect.  ,  n"  ni,  appelés  com- 
me    témoins' 

Et  après  lecture  faite ,  les  sieurs 
comparans  ont  signé  ainsi  que 
les  témoins  susdits  et  nous  no- 
taire. 

Signés        Opdcinbergh. 
Ch.  Morel. 
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L.  van    Gobbelscliroy. 

J.  P.  Matthieu. 

Gh.  Ifcerenbroçk. 

M.  C.  Coena. 

P.   van  Hawtjie. 

Et  G.  H.    Annez  notaire. 

Enregistré  à  Bruxelles  ,  le 
11  janvier  i8a8  ,  vol.  quatre- 
vingt-six,  feuille  cent  cinquan- 
te-huit, verso  t  cases  seconde 
et  suivantes ,  reçu  deux  florins 
quarante  cents  pour  droit  , 
trente  -  un  cents  et  demi 
pour     cents  additionnels    ,    et 
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trente  -  un  cents  et    demi  pour 

le  syndicat. 

(signé)  Du  Pré. 

Pour   expédition  conforme, 

(signé)  G.  H.  Annez    notaire. 

Approuvé     par    arrêté    royal 
du    ai   janvier    (8a8.  n"\  ia3. 

'Vu  : 

Le  secrétaire  d'état, 

(  Signé  ) 

J.  G.  De  Mey  van  Streefierk. 

Conforme  à  l'original  , 


Le  greffier  delà  seçr'éèairerie- 
détat, 

(Signé)  L.  H.  Elias  Scliovel. 

Pour  expédition  conforme, 
Le    secrétaire  général  du   mi- 
nistère  de  l'intérieur  , 

(  Signé)    Wenckebach. 

.Njous  Guillaume  ,  par  là  grâce 
de  Dieu. ,  roi  des  Pays~Bas  , 
Prince  d'Orange- Nassau  ,  grand 
duc  de  Luxembourg  ,  etc.,  etc. 

Vu  la  requête  qui  nous  a 
été  présentée  le  a4  mars 
>8a5  par  le*  sieurs  Opdmberg 
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Morel   ,     van     Goblyelscnro^    , 

Matthieu  et  lïeere  lïïj'roclî;  ,  tcrt- 
dant  à  ce   qu'il  nous  plaise: 

i.  D'approuver  on  projet  d'ex- 
ploitation du1  grand  duché  de 
Luxembourg  et  de  la  partie 
de  la  province  de  Namur  , 
située  sur  la  rive  droite  de  la 
Meuse  ,  conçu  par  les  pétition- 
naires à  l'effet  de  rechercher 
les  '  mines  ,  minières  et  carrières, 
et  de  former  plus  tard  ,  par 
leur  exploitation  ,  s'il  y  a 
lieu,  une  société  «noB^rné  de 
Luxembourg .,  le  tout  sauf  te» 
droite  des'  tiers-  connue  proprté- 
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taires  concessionnaires  ou  ex  - 
p  'orateurs  antérieurs  et  sous 
l'obligation  de  se  conformer 
aux  lois  et    règlement    existais. 

a.  Leur  accorder  pour  urt 
terme  de  trois  années  au  plus 
l'autorisation"  de  faire  des  reclier- 
ebes  ,  de  sonder,  d'ouvrir  des 
puits  ou  galeries,  .d'établir  des1 
machines  ,  etc.  ,  etc.  ,  dans 
toute  l'étendue  des  biens  et  bois 
domaniaux  du  grand-duché  de 
Luxembourg  ,  et  dans  la  partie  de' 
ta  province  de  Narotir,  siCcéc 
Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse1  ,> 
î  charge  d'indeirnité  envers  IMtafe 

r  t 
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jiour  tous  dommages  causés  par 
les  travaux  ,  et  sans  qu'il  puisse 
être  porte"  atteinte  aux  droits  ' 
de  ceux  à  qui  des  concessions, 
permissions  ou  autorisations  au- 
raient été  -précédemment  don- 
nées. 

Considérant  ,  sur  le  premier  - 
oljjet  de  cette  demande  ,  que 
si  notre  autorisation  n'est  pas 
rigoureusement  nécessaire  pour 
l'exécution  des  premières  vues 
des  pétitionnaires ,  et  ne  le  de- 
viendra, que  lors  de  rétablisse- 
ment de  la  société"  projettëe  de 
Luxembourg, 'il  peut  néanmoins 
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résulter  de  notre  approbation 
des  effets  favorables  au  succès 
d'un  projet  que  nous  considé- 
rons comme  propre  à  favoriser 
les  intérêts  d'une  partie  de  notre 
royaume,  et  à  lui  procurer  un 
haut    degré  de   prospérité. 

Considérant  ,  sur.  la  seconde 
partie  de  la  demande  ,  que  si 
l'autorisation  de  faire  des  re- 
cherches dans  les  biens  et  les 
bois  domaniaux,  à  l'effet  d'y 
découvrir  les  mines,  minières 
et  carrières  exploitables  ,  ne 
peut,  avec  les  restrictions  in- 
diquées par   les    pétitionnaires  ,  ' 
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nuire  à  la  valeur  ni  aux  pro- 
duits de  ces  biens  et  bois  ,  mais 
qu'il  oonvient  cependant  d'em- 
pêcher que  semblable  autorisa- 
tion ne  diminue  la  valeur  vé- 
nale de  ces  biens  et  bois  dont 
l'aliénation  se_  fera  successive- 
ment par  le  syndicat  d'amortis» 
Bernent. 

Vu  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre de  l'intérieur,  en  date  dm. 
i5    juin    i8a5 ,  n".  72. 

Vu  les  rapports  de  la  corn» 
mission  permanente  du  syndi- 
cat d'amortissement  ,     en    date 
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du    premier     juillet     i8a5  ,    et 
du    29  du  même   mois,  n°  ç)3. 

Le. conseil  d'état  entendu  (  avis 
du  6  septembre  dernier  ,  n°  8.  ) 

•    Vu.  le    rapport    ultérieur    de 
notre    ministre     de    l'intérieur, 
■  en    date    du    i3    de    ce     mots  , 
n°  55  3, 304. 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  : 

i°.  D'approuver,  pour  autant 
que  de  besoin ,  le  projet  d'ex- 
ploration du  grand  -  duché  du 
Luxembourg  ,  et  de  .la  partie 
de    la  province  de    Naïuur,  i*ji 
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est  située  sur  la  rive  droite  de 
la  Meuse,  à  l'effet  d'y  décuu- 
vrîr  les  mines  ,  minières  et 
carrières  exploitables,  et  l'asso- 
ciation à  former  par  les  sieurs 
Opdepbergh,  Horel,  VanGobbels* 
chroy,  Matthieu  et  Beerenbroek , 
afin  qu'ils  mettent  ce  projet 
à  exécution ,  n'entendant .  pas 
toutefois  par  cette  approbation , 
dispenser  les  pétitionnaires  des 
lois  et  règlemens  existans  sur 
la  matière,  ni  les  autoriser  à 
porter  atteinte  aux  droits  des  pro- 
priétaires,ou  à  ceux  des  conces- 
sionnaires ou  explorateurs,  pré- 
cédemment autorisés,    ni  même 
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leur  attribuer  aucun  droit  ex- 
clusif pour  le  présent,  ni  pour 
l'avenir,  défaire  de  semblables 
recherches. 

3°.  D'accorder  aux  pétition- 
naires la  permission  de  faire 
les  recherches  mentionnées 
ci- dessus  ,  dans  toute  l'étendue 
des  biens  et  des  bois  domaniaux, 
sans  exception  ,  situés  dans  le 
grand  duché  de*  Luxembourg 
et  dans  la  province  de  Naraur  , 
sqr  la  rive  droite  delà  Meuse, 
d'^  faire  des.  sondes  ,  ouvrir 
des  puits  et  carrières  ,  établir 
des  machines    et    exécuter    tous 
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autres  travaux  du  même  genre , 
le  tout  sauf  les  droits  précé- 
demment acquis  à  d'autres  , 
et  en  se  conformant  aux  lois 
et  règlemens  existans  relatifs  à 
de  semblables  travaux ,  sous 
le  rapport  de  la  sûreté  et  de 
la  salubrité  publique  de  nos 
sujets ,  et  à  charge  par  les 
pétitionnaires  : 

D'indemniser  l'état  des  dom- 
mages causés  par  les  travaux 
et    à    constater  dans  les  formes 

ordinaires  ; 

De  donner  avis  &  notre   mi- 
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nîstre  de  l'intérieur  ,  au  fur 
et  à  mesure  des  découvertes  , 
de  la  nature  des  matières  ex- 
ploitables ,  dont  l'existence  sera 
reconue  dans  les  bois  el  biens 
domaniaux  ; 

De  se  pourvoir  dans  les  for- 
mes d'usage  à  l'effet  d'obtenir 
les  concessions  ou  permissions 
nécessaires  pour  entreprendre 
l'exploitation  des  matières  dé- 
couvertes. 

De  cesser  sur  le  champ  tous 
les  travaux  de  recherches  ,  à 
moins  de  permission  des  nou- 
veaux    propriétaires  ,  dans    les 
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biens  et  bois"  domaniaux  aliénés 
par  le  syndicat  d'amortissement, 
dès  l'instant  où  l'acquéreur  , 
ayant  entièrement  soldé  le  prix 
d'achat  et  les  frais  ,  sera  mis 
en  possession  de  ces  biens  et 
bais  ; 

Lçs  approbations  et  autori- 
sations, ci  dessus  sont  accordées 
peur  un  terme  qui  nu  pourra 
excéder  trois  années  ,  à  dater 
du    premier    janvier  1826: 

Avant  le  premier  janvier 
1839,  les-  pétitionnaires  nous 
présenteront  le  plan  et  projet 
des    statuts     de     la  société     du 
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Luxembourg  ,  nous  réservant 
a  présent  pour  alors  ,  ainsi 
qu'à  la  reine ,  r.Otre  épouse 
bien  aimée  ,  aux  princes  et 
princesses  de  notre  maison  , 
d'y  être  inscrits  pour  un  nom- 
bre d'actions  à  déterminer  par 
nous  ; 

Durant  un  mois  après  la 
publication'  de  ces  statuts,  ap- 
prouvés par  nous ,  tout  habi- 
tant du  grand  duché  -  de  '  Lu- 
xembourg ,  et  de  la  partie  de 
la  province  de  Namùr  ,  située 
sur  la  rive  droite  de  la  Meuse, 
aura  la  faculté  de  se  faire 
*  inscrire  pour  obtenir  par  pré- 


férence  à  tous    autres  ,  des    ac- 
tions   dans    la  nouvelle  société. 

Copie  du,  présent  arrêté  sera 
adressée  à  notre  ministre  dé 
l'intérieur  ,  et  à  la  commission 
permanente  du  syndicat  d'amor* 
.tissement    pour    son    exécution. 

En  outre,  le  présent  arrêté 
sera    inséré  au  journal  off-ciel. 

La  Haye,  le  i5  octobre  i8a5f 
(  signé  )   Guillaume. 

Par  le  rot  ; 
Signé,  ■  ■ 

J.  G.    de  Mey  de   Streefkert- 
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Publié  le   ai    octobre   i8a5. 
Le  secrétaire  d'état. 
Signé , 
J.    G.  de  Mey  de  Streefkerk. 
Nous    Guillaume, ,    etc. 

Vu  1*  requête  et  les  pièce» 
y  annexées  qui  nous  ont  été  pré- 
sentées par  les  sieurs  F.  Opden- 
bergli,  Cli.  Morel  ,  L.'  Van 
Gobbelschroy  ,  J.  P.  Matthieu  et 
CH.  Beerenbrock,  membres  com- 
posant l'association  pour  l'explo- 
tabion  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, et  delà  partie  de  la  pro- 

■.'.•_         G  s 


x  ;;„,;;f 


vince  de  Namur  située  but  la  rire 
droite  de  h  Meuse ,  approuvée  par 
Nôtre  arrêté  du  1 5  octobre  i8a5 
{Journal  Officiel,  n*  7.1); 

Mémoires  et  pièces  renfermant 
la  proportion  d'un  prçjçt  car 
l'établissement  d'un  cauaj  navi- 
gable depuis  la  Meuse  près  de 
&ège  jusqu'à  !»  Moselle  à  Was- 
serbillig,  et  de  deux  embranche* 
mens»  et  la  demande  d'une  con- 
cession pour  l'exécution  de  tra- 
vaux nécessaires  à  cet  effet  pour 
le  compte  et  au*  fraja  de  l'asso- 
çjatiûo. 

Vu  le  rapport'    de  notre  mi- 
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nwtre  de  l'intérieur  dû  a5  Juin 
dernier,  n*  i3i  ,  et  les  «vis 
des  états-dépotés  de  noire  grand 
ducbé  dé  Luiemboarg.  ,  et  de 
la  province  de  Liège ,  ainsi 
qne  les  entres  decumenï  qui 
nous  ont  été  présenté»  relati- 
vement   à   cette   affaire. 

Avons  trouvé  btm  et  en- 
tendu d'accorder  par  les  pré- 
sente» Btrx  pétitionnaires  une  . 
concession  pour  l'étabBisenient 
d'un  canal  navigable  depuis  la 
rivière  de  Meuse  près  de  Liège 
jusqu'à  la  rivière  de  Moselle 
pies   de  WuaerbHKg  arc*  debx. 
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enibranchémens ,  -l'un  d'Ettel- 
bruch  à  Merci)  ,  l'autre  de  Ha- 
moul  jusqu'à  ,  la  Meuse ,  à 
l'embouchure    de    la  Lesae  ; 

Et  ce  ,  sous  les  conditions 
suivantes  : 

i*.  Les  travaux  devront  être 
entièrement  termines  ,  et  la  na- 
vigation établie  dans  les  délais 
suivans,  sauf  néanmoins  les  re- 
tards provenant  de  force  ma- 
jeure: 

a  Sur  la  ligne  principale  de  la 
Meuse  à  Liège  jusqu'à  la  Moselle 
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*  WasserbiHig,  ft  l'expiration  de 
la  cinquième  année. 

&  Sur  l'embranchement  d"Ettel- 
bruch  à  Hersch  ,  &  l'expiration 
de  la  sixième  année. 

c  Sur  l'embranchement  de  Ha- 
mout,  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
Lesse ,  à  l'expiration  de  la  sep- 
tième année  ; 

Ces   divers  termes    prendront  . 
cours    à  dater  du  premier  avril 

1828  ; 

La  partie  du  projet  qui  con- 
cerne   l'embranchement   de  Ha- 
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inouï  ,  à  l'embouchure  de  la 
Lesse,  pourra  être  abandonnée 
par   les    concessionnaires; 

Dans  ce  cas,  dès  la  .fin  de 
la  sixième  année ,  cette  partie 
de  la  concession  pourra  être 
considérée  comme  annulée  ,  et 
être  transmise  a  d'autres  par 
le    gouvernement. 

2e  Les  travaux  seront  exé- 
cutés suivant  les  projets,  plans, 
dessins  et  mémoires  présentés 
par   les    pétitionnaires  ; 

Il  restera  cependant  loisible 
aux  concessionnaires ,  de   modi- 
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fier  les  détails  du  tracé  et  dea 
travaux,  suivant  ce  que  l'expé- 
rience, et  de  nouvelles  observa- 
tions, leur  feraient  juger  pré- 
férable ,  à  la  condition  de  ne 
rien  changer  ,  sans  l'autorisa* 
tion  préalable  du  gouverne- 
ment ,  à  la  direction  générale 
de  la  ligne  navigable  ,  et  de  ses 
embranchemecs  par  les  points 
habités  qu'ils  doivent  traverser 
non  plus  qu'aux  dimensions  des 
ouvrages. 

3°.  Toute  expropriation  et  em- 
prise" de  terrains  à  faire,  1«  dé- 
placement des  usines  et  de  leurs 
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îccessoires  seront  à  la  cfaargo  dt 
aux  frais  des  totiottsûonaftires  ; 

Il  en  stfra'  de  naèrim  il  l'égard 
des  usinas  dont  lds  eaux  d'«H- 
meotatioii  devraient  tfra  détour- 
nées,  en  toot  ou  enpartie ,  et  des 

prairies  qui  seraient  privées  de 
leurs  moyens  .d'irrigation  :• 

Dam  le  cas  où  les  concession- 
naires, ne^pourraient  s'arranger 

à  l'amiable, sur  ces  divers  points, 
avec  les  propriétaires ,  l'expro- 
priation pourra  avoir  lieu  suivant 
tes  lois  et  règlemens  actuels  ou 
futurs,  en  matière  d'expropriation 
>our  cause  d'utilité  publique  ; 
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Ce  cas  échéant,  les  mesures 
nécessaires  seront  prises  à  cet 
effet,   par  le  gouvernement. 

4°.  Les  concessionnaires  pour- 
ront exécuter  les  travaux,  sans 
être  soumis  a  la  direction,  ou  à 
la  surveillance  spéciale  de  l'au- 
torité publique ,  ou  des  fonction- 
naires  du  waterstaat  ; 

Ils  ne  doivent  aucun  compte 
ni  du  nombre,  et  du  choix  de 
leurs  ouvriers,  ni  des  matériaux 
qu'ils  emploient,  ni  ds  l'avance- 
ment des  travaux,  le  tout  sans 
''préjudice  de  la  haute  surveillance 
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générale  ,  que  te  gouvernement 
exerce  toujours,  sur  tous  les  tra- 
vaux publics    de  «elle  nature  ; 

Si  les  coDcesstômutres  com- 
mettent quelque  eonlrayeati&R 
lux  lois  et  règlemens  en  vigueur ^ 
notamment  et»  ce  qui  concerne 
le  fugime  général  des  rivières 
navigables  et  flottables,  il  en 
sera  dressé  procès-verbal  à  leur 
charge  par  l'autorité  compéten- 
te et  dans  la'  forme  ordinaire  , 
pour  être  procédé  contre  eux 
comme  envers  tout  autre  par- 
ticulier ; 

Si   ces   contraventions   consis- 
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taient dam  la  non-  exécution 
de  quelqu'une  des  conditions 
dit  notre  ptesent  Hn-été*  ,  le 
prpeès-ver<bal  dressé  à  cet  égard 
par  les  ingénieurs  dm  fonetion- 
■■ires  du  mtemtnat,  devr*  stra 
onvajriSà  "adrainiatM'iQn  génfridg 
du  walerattat ,  et  commun Mj^é 
aux   concessionnaires-; . 

Si  ceux-ci  ne  reconnaissaient 
pas  l'existence  de  la  contra- 
vention ,  la  difficulté*  sera  ré- 
solue, entre  l'administration  gé- 
nérale et  eux ,  par  des  arbitres 
4    nommer     de    part     et     d'au 
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Dans  auaun  cas,  les  travaux 
ne  pourrbnl  être  arrêtés  ou  sus- 
pendus ,  sous  préteste  de  sem- 
blables contraventions ,  excepté 
dans  les  cas  où  tes  lois  en 
vigueur  le  prescrivent  ainsi,  et 
sous  l'obligation  de  rétablir 
tout  ce  qui  n'aurait  pas  été 
duement    exécuté. 

5*.  Toutes  routes  et  commu- 
nications à  couper  pour  l'exécu- 
tion des  travaux,  devront  rester 
libres  ,  pour  le  passage  jusqu'au 
parfait  achèvement  des  .  ponts 
ou  autres  ouvrages  à  y  cona- 
t  ruire.  ■■     ' 


- -?*... 


DE  TOtJRNAY.  3g; 

6°.  Dès  le  mcuneht-  où  les 
travaux  commenceront  ',  lea  . 
concessionnaires  auront  à  leur 
charge  l'entretien  de  la  naviga- 
tion jiçtuejle ,  sur  toute  la  ligne 
projetée,  et  sur  les  deux  em- 
branchements ,  avec  tons  ses 
accessoires,  employés,  etc. 

En  indemnité  de  cette  char- 
ge,  ils  recevront  dès  te  même 
moment  les  droits  perçus  main- 
tenant sur  cette  navigation. 

70.  Le  péage  sur  la  '  ligne 
nouvelle  et  sûr  "les  deux  ein- 
fcranchemens    est  fixé  en  maxi- 

H  h 
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mu  m,  pour   chaque  distance  de 
cinq    mille     aunes,  et  par  ton- 


neau 


A  charge,  à  neuf  cents  ; 
A  vide,    à  trois  cents; 

Les  concessionnaires  auront 
.  le  droit  de  réduire  le  mon- 
tant de  ce  péage,  soit  sur  la 
totalité,  soit  sur  une  [partie  de 
la  ligne  navigauln  ; 

Le  nouveau  péage  pourra 
être  perçu  sur  les  parties  na- 
vigables ,  sans  attendre  l'entier 
achèvement  des  travaux,  pourvu 


cependant  qu'an  préalable  ,  des 
bateaux  du  port  de  quarante 
tonneaux,  puissent    naviguer. 

De  Liège  à  Barrai»  , 

Et  de  Wasserbillig  à  Ettel- 
bruch,  et  que,  sur  ces  deux 
parties  des  lignes  projetées  , 
tous  les  travaux  soient  termi- 
nas. 

Il  reste  entendu  ,  que  toute 
perception  de  péage  cesserait, 
si,  aux  époques  respectives  ta- 
xées ci-dessus,  sous  le  n°  f  > 
les  travaux. n'étaient  pas  entiè- 
rement achevés,  sur    la    totalité 
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de   la     ligne    principale ,  et    de 
ses.   deux     embranchemens  ; 

Sans  préjudice  toutefois  de 
la  faculté  qu'ont  les  concession- 
naires de  renoncer  ià  l'exécu- 
tion de  l'embranchement  de 
Hauioul  a  l'embouchure  de  la 
Lesse. 

8° .Le  péage  établi  ci-dessus, 
sera ,  à  dater  de  l'entier  achè- 
vement des  travaux  i  la  pro- 
priété perpétuelle  et  iiico  m  mu- 
table des  concessionnaires,  les» 
quels  pourront  l'aliéner ,  l'af- 
fermer, et  l'hypothéquer ,  sw> 
vaut   leurs    convenances. 


DE    TflURNAY,  f\ 

Aucun  autre  droit  ne  pourra 
être  établi  sur  cette  navigation, 
an  profit  de  l'état ,  d'aucune 
province,  ni   d'aucune     commu- 


Mais  ,  si  les  concessionnaires 
ou  leurs  ayant-cause  ,  laissaient  j 
sur  une  partie  quelconque  d« 
la  ligne  et  de  ses  deux  era* 
branchements ,  dégrader  les  ou- 
vrages ,  ■  de  manière  qu«  la 
navigation  des  bateaux  de  qua- 
rante tonneaux  y  fut  interrompue 
pendant  trois  mois  par  suite 
de  ces  dégradations  ,  toute 
autorité",  ou   administration  pu-' 
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bliques  et  même  tout  particu- 
lier,, auraient  le  droit  de  leur 
faire  signifier  l'invitation  de 
faire    les    réparations     hëcessai- 


Si,  deux  mois  après  cette 
signification  ,  les  réparations 
n'étaient  pas  commencées,  les 
mêmes  autorités ,  administrations 
ou  particuliers, auraient  le  droit 
de  faire  faire  ces  réparations 
à  leurs  frais,  et.  dès  lors,  ils 
deviendraient  propriétaires  per- 
pétuels et  in com mutables  (  aux 
lieu  et  place  des  concessionnai- 
res, ou  de  leurs  ayant  -  cause  ) 
du  péage  à   percevoir  sur  toute 
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la  ligne ,  où  les  réparations 
auraient  eu  lieu ,  et  y  compris 
les  deux  bureaux  de  perception 
en  deçà,  et  î>u  delà  de  cette 
ligne,  le  tout  néanmoins,  sauf 
les  cas  de  force  majeure ,  et  sous 
l'obligation  expresse  pour  qui- 
conque (*)  arriverait  de  la  sorte 
aux  droits  des  concessionnaires, 
de  pourvoir  égaleineent  et  sous 
les  mêmes  con  lîtions  à  l'en- 
tretien de  tous  les  ouvrages 
compris  dans  l'étendue  de  leurs 
péages     respectifs'. 

9*.  Les    concessionnaires    au- 
ront     la     faculté     de      former 


(")  C'est  a-dire    pour  t»ut    ce  «jiti 

arriverait. 


.Google 


fâ  HISTOIRE 

telles  associations,  et  d'émettre 
telles  actions  négociables  qu'ils 
jugeront  convenables  ,  en  se 
conformant  aux  lois  et  règle- 
ment sur    ces  matières. 

10.  Les  concessionnaires  pour- 
ront nommer  tels  employés 
qu'ils  jugeront  nécessaires  pour 
la  direction  ,  l'exécution  et  la 
surveillance  des  travaux,  com- 
me aussi  pour  la  perception, 
des   péages  ; 

Le  gouvernement  accordera 
à  ces  employés  ,  telle  qualité 
publique  qui  servit    jugée    né- 
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eessaire,  pour  qu'ils  puissent 
exercer  leur  fonctions  ,  à 
l'instar  de  ce  qui  aura  lieu 
but  d'autres  canaux  concédés. 

il.  Si  ,  au  premier  avril 
1829  i  les  concessionnaires 
n'avaient  pas  encore  commencé 
les  travaux  ,  ils  seront  censés 
avoir  renonce*  k  la  présente 
concession  ,  et  le  gouvernement 
Aura  le  droit  de  les  transférer 
à  d'autres,  sans  que  les  con- 
cession nui  tés  actuels  aient  au- 
cun* indemnité  à  prétendre 
pour  leurs  travaux  préparatoires, 
projets ,  plàr's',  ou  pour  tout 
autre  cause  que  ce  soit. 
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i  a.  Nous  nous  réservons  la 
faculté  d'accorder  aux  conces- 
sionnaires, telles  prolongations 
des  termes  fixés  ci-dessus ,  j.our 
l'éxecution  des  ouvrages  qui 
seraient  jugés  équitables ,  en 
raison  d'empêchement,  qui  sans 
constituer  les  cas  de  force  ma- 
jeure, auraient  néanmoins  occa- 
sionné des  retards  qui  ne  fus- 
sent imputables  ,  ni  à  la 
négligence  ,  ni  à  la  mauvaise 
volonté    des  concessionnaires. 

Notre  ministre  -de  l'intérieur 
tst  chargé  de  l'exécution-  du 
présent,     dont    il  sera     donné 


<o7 


connaissance  aux   pétitionnaires 

pou 

rection. 


ieur    information    et     di- 


Bruxélles ,  le  premier    juillet 
,8  7. 

(Signé)     Guillaume. 

Par  fe  Roi. 

(Signi) 

1.  G.  De  May  de  Streefterk. 

Conforme  à  l'original. 

Signe  ,  d'Hamecourt. 
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DÉPARTEMENT  DE  SAMBRE 

ET  MEUSE  ,  OU  PR&VINCE 

DE  NAMUR. 

La  province  dite  par  les  fran- 
çais département  de  Sambre  et 
Meuse  ,  formée  en  grande  partie 
d  h  namuroîs  et  d'une  partie 
du    pays  de  Liège.; 

11    est  -borné  ; 

Au  nord,  par  les  prœrïnces 
de  -Li£g£  ,  ,1e  .Urabj^nt  et  le1 
Hainaut  ; 

A    l'orient,  par  les  provinces 

de  Lièjfe  ,pt  ^e  iLaxe^iaurg  ; 

Au  raidi ,  par  le  Luxembourg 
et   la  Champagne  (  "Ardenné"  ) 


:c,^w 
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Au  couchant ,  Par  la  France 
(    Ardenoe    )    et    te    faainait. 

Sa  superficie  est  de  huit  cent 
nonanle  -  sept  mille  deux  cent 
onze  arpens,  faisant  quatre  cent 
cinquante-sept  mille  neuf  cent 
vingt-deux  hectares  ou  bonnieW 
des     Pays-Bas. 

Sa  population  en  '7D7 
de  cent  cinquante  Biille  sept 
cent  cinquante-quatre  habitons, 
et  eb  i8bq,,  de  ôllit  quatre 
vingt-six  mille  cent  cinquante 
tinq     hUBKahà; 

Il      payait    un 

I  i 
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subside  annuel  au 
souverain  en  1730 
dfi  660,000 

En    1735    de  i33,395   l 

En  sus  pour 
l'entretien  de  la 
cour     des     Paya- 


Voyez  cet  ouvrage ,  vol-    69, 
pages  5a  à  57. 

Vol.  85,  pages   368  à   38o. 

Ce  tau*  de  subside  annuel  dura 
jasqu'ea    1797,    que   par-  la  loi 
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du  i3  prairial  an  einq  ,  bulle- 
tin 137  ,  numéro  '  1337.,  et 
sept  brumaire  an  sept ,  bulle- 
lin    a36,   numéro  ai3i  , 

La  contribution 
foncière  pour  1797 
an  cinq  y  fut  fixée 
à  i,a3f ,oo« 

Et  son  dégrèce- 
raent  de  l'an  5 
à   l'an  six    est  de  Gi,55o 

Personnelle ,  mo- 
biJiaire  et  somp- 
tuaire  a 
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Par  la  Ici  sus- 
dite du  sept  bru- 
maire an  sept  , 
la  contribution, 
foncière  y  est  fi- 
xée pour  l'an  six 
à     *  1,169,450 

Arec  dégrève- 
ment de  l'an  six 
à    l'an  sept  99,05a 

Par  la  loi  du 
Irois  nivôse  an  j, 
bulletin  a5o,  nu-, 
mero  2269,  y  est 
portée  pour  l'an 
hix  de    la     contii- 
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bulion  personnel- 
le ,  somptuaire  et 
raçbiltaire   à  276,167 

Et  proposée  pour 
l'an  sept  à  140,0a» 

Ua  contribution 
foncière  pour  l'an 
sept,  y  est  fixée 
par  ladite  loi  du 
sept  brumaire  an 
sept   à  1 ,070,400 

Par  la  loi  du  a5-  ventôse  an 
huit,  bulletin  91  numéro  91^, 
mêmes  contrtLn  lions  en  l'an 
huit   que   pour   l'an    sept. 


4,'i  m'srpip^. . 

Parla  loi  4u  quatre,  friraaire 
an  sept,  bulletin,  313  ,  nu- 
méro \jg5,  l'imposition  dea 
portes  et  fenêtres  y  est  établie. 

Fol.  $y ,'  page  a63_ 

Par  la  loi  du  a5  venjose 
an  huit,  bulletin  1.4,  numéro 
<)7  ,  les  contributions  de  l'an 
huit  ,  y  sont  prorogées  pour 
Fan  neuf,  sauf  que  la  contri- 
bution personnelle,  (nobiliaire 
et  somptuaire  y  est  diminuée 
d'un  (part. 

La    loi    du     ai 
ventôse     an  neuf, 
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bulletin  ^i ,    nu-, 
mfrp  571 ,  y  por- 
te la  contribution  . 
foncière  pour  l'an 
dix    à  *                      848,puo 

Celle  personnel- 
le comme  en  i'an 
neuf. 

Par  la  loi  du 
treize  floronl  an. 
dix,  bulletin  187, 
numéro  i4$9'>  Pa" 
ge  a33 ,  la  con- 
tribution foncier  . 
re  y  est    fixée,  à.       '8481000.-. 
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personnelle  etc. 
à  i65,ooo 

Portes  et  fenê- 
tres à  71,120 

Et  pour  l'an 
onze  à  78,232 

Fol.  87  ,  page   266. 

La    loi     du     4 

germioal  an  onze, 
bulletin  264,  nu- 
méro 2568 ,  page 
19 ,  y  fixe  la  con- 
tribution fonciè- 
re pour  l'an  12 
à  800,00  e 
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P«rsqnnelie  etc. 
à  i65,8of 

Portes  et  fenê- 
tres à  69,300 

Vol.   87 ,  page    268. 

Pae  1»  loi  dur 
deux,  ventote  an 
tgeioe  ,  bulletin 
34  numéro-  5yo.,. 
page  286,  la  con- 
tribution foncière 
y  est  fixée  pour 
l'an  quatorze  a  80.0,000 

Personnelle  etc. 
h  165,000. 
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Un  décime  en  sus  pour  frais 
de  la    guerre  de   t3o6  à   1807. 

Vol.   87  ,  page  370. 

Par  la  loi  du  i5  septembre 
1807  ,  butlelinr  161  ,  numéro 
2-90 ,  ptfge  87,  les  contribu- 
tions pour  1.808  sont  les  mêmes 
qu'en  1807,  sauf  que  le  décime 
des  contributions  de  guerre  est 
supprimé. 

Vol.   87  ,  page    170. 

Par  lu  loi  du  35  nove-nbre 
1808,  bulletin  2(5  ,  numéro 
3q6j»  ,    les    contributions     pour 
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1809  ,  sont     )«s    mêmes    qu'en 
1808. 

Par  la  lot  du  quinze  janvier 
1810,  bulletin  26 1  ,  nu me'ro 
5629,  les  contributions  de  1809 
y  sont  prorogées  pour  1810. 

Voyez  cet  ouvrage  ,  vol.  87  , 
page  271. 

Par  la  loi  du  vingt  avril 
1810  ,  bulletin  263  ,  nuoie'ro 
5352  ,  article  trois ,  les  con- 
tributions quelconques  ,  tant 
en  principal  ,  qu'en  centimes 
additionnels  y  sont  prorogées 
pour  l'an  1811.  scmblablcment 
à  l'année  1810. 
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Et  pour  l'an  i8ia,  elle  sont 
les  mêmes  que  celles  de  l'année 
l'8u  ,  tt  c«,  d'après  la  lot 
du  i5  juillet  181I  ,  buli&tn 
38e,  n°.  71041  nH.  5  è  9. 

Tar  décret  ircpemt  du  onze 
novembre  i8i3  ,  bulletin  .  53i , 
numéro  981 1  ,  les.  contribu- 
tions foncières  ,  celles  des 
portes  et  •  fenêtres  '  el  '  des  pa- 
tentes-, outre  fedr  principal ,  y 
Àont  ffugmentées  de  trente  j>oor 
cent  va  l'urgence  des  eîrrioi* 
tances. 

Vojetiet  ouvrage,  i)e/.  87  , 
Mtge  973. 
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Décret  impérial  du  neuf 
janvier  1814,  bulletin  55 1  , 
numéro  ioo3o  ,  qui ,  vu  l'ur- 
gence des  circonstances  ,  impose 
outre  le  principal  "  des  contri- 
butions foncières  de  i8i3  , 
l'augmente  en  sus  de  cin- 
quante pour  cent,  et  y  double 
toutes    les  autres  contributions. 

Vol.  87  ,  pages  »8g ,  apo. 

Au  mois  de  février  181^  , 
il  fut  fait  sur  la  Belgique  par 
les  hauts-alliés,  outre  la  levée 
des  contribulisbs  i&rdiaaires  et 
extraordinaires  ,-_  uè     empru-n* 
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forcé      de      trois       millions     de 
francs. 

l*ar  arrêté  des  hauts  -  allies 
du  29  avril  181.4  i  Journal 
officie)  ,  numéro  38  et  numéro 
i56,  le  gouverneur  général  , 
baron  de  Horst  ,  prussien  , 
repartît  les  impositions  extra- 
ordinaires, établies  par  décret 
impérial  du  neuf  janvier  1 S 1 4 , 
rappelle,  sur  six  provinces  de 
la  Belgique  ,  en  la  diminuant 
de   deux  tiers  ; 

La  province  de 
Narour  ,  y  fut  co- 
tisée à  390,066, 
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Fol.  ,87,  pages    3n,3ia. 

Par  arrêté  royal  donné  à 
La  Haye  le  26  octobre  18 1.4  > 
journal  officiel  116  ,  numéro 
108,  page  4^7  1  la  province  de 
Namur  est  frappée  pour  i8r5, 
des  mêmes  contributions  qu'el- 
les le  fut  en  181.4  >  ilvec 
43  centimes  additionnels  sur 
la  côte  brute  de  la  conlribu- 
tion  foncière  ; 

Sur  celle  personnelle  comme 

en  181 4  ; 

Plus  et  encore  3  centime* 
à.  litre  de   non  valeur. 
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Plus  dix-sept  centimes  pour 
dépenses   axes   et   variables  ; 

Quatre  centimes  pour  sup- 
plément et  frais  de  culle  : 

Cinq  centimes  pour  dépemes 
communales  : 

Trois  centimes  pour  répara- 
tion des  routes  ; 

Six  centimes  pour  les  per- 
cepteurs comme  ép  1-814  : 

Total  ,  trente-huit  centimes 
additionnels  sur  la  contribution 
des  portes  et    fenêtres  ; 
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Les  centimes  additionnels 
pour  i8i5,  y  sont  les  mûmes 
qu'en    i3t 4  » 

Plus  dix  centimes  au  franc 
iiour    non  valeur,  frais  de  rôle. 

Pour  les  patentes  ,  centimes 
additionnels  pour  i8i5  comme 
en  1814  • 

Plus  cinq  centimes  pour  non 
valeur. 

Fol.  87,  pages  345  à   34g. 

Par    la    loi    du 
•nze  février  1816, 
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numéro  i3,  page 
79  ,  la  contribu- 
tion foncière  pour 
l'an  18.16  f  y  est  fl.   ch. 

de  i75,3Ço 

Personnelle  etc. 
à  5,t,i4o 

Portes  et  fenê- 
tres *     32,110 

D'après  la  loi 
du  .18  décembre 
[8iS  ,  numéro  79, 
pages  339  et  347 , 
l'imposition  fon- 
eière  pour  1817, 
y  cet  de  347>44° 
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Personnelle  elc. 
de  ,  98,030 

Poçtes  et    fenê- 
tres 4i|43° 

Parla  loi  du  neuf  février  1818, 
numéro  5  ,  page  3  ,  bulletin 
5  ,  les  conlrib.ut.ions  y  sont  les 
mêmes     pour      1818'    et     pour 

1819. 

Par     la    loi     du 

deux  avril  1830 , 
numéro  7  ,  tome 
10  ,  l'imposition 
foncière  pqur  l'an 
1820,  y  est  de  347-44° 
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Personnelle  etc. 


Porte»   et    fenê- 
tre» 2g,58o 

La  loi  dû  Quatorze  novem- 
bre 1821 ,  numéro  21,  statue 
que  le  .principal  des  contribu- 
tions foncière  ,  personnelle  , 
des  portes  et  fenêtres  sera  re- 
partie pour  l'an  1822,  comme 
en    1820    et    1821. 

Voyez  cet  ouvrage  ,  zKtl.  87  .  - 
lages   390  ,    4°4  '    4°6  i    4°8  , 
:G8,   479  ,    486,  490  ,  472  , 
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4OT  ,     56a,   579  ,   58 1  ,    584, 
676. 

La  loi  du  ai' 
décembre  1833  , 
numéro  53  ,  y  fixe 
poar  1823  la  con- 
tribution foncière 
h  358,990 

Vol.  87 ,  pages  68S  ,    687  , 


La  loi  du  seîz? 
décembre  1823  , 
numéro  5a,  y  fixe 
pour     i8a4    1*101" 
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position     foncière 

à  363,379 

Vol.    Si  ,  pages   727,    728 
,3,. 

Loi  du  5  juin 
182^,  numéro  38, 
fixe  pour  i8a5  , 
d'après  la  loi  du 
a3  décembre  i8j4i 
et  d'après  la  loi 
du  18  décerrbre 
i8a4,  numéro  65, 
la  contribution 
foncière  pour  i8a5 
y   est  fixée  à  363,o6o 
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43, 

Vol.   88,  pages   i  , 

■  4, 

■  5, 

La     loi    du     22 

décembre     i8a5  , 
numéro  79,  y  fixe 
la  contribution  fon- 
cière pour    1826, 


368, 060 


Par  la  loi  du  onze  avril  1827, 
et  celle  du  23  décembre  1836, 
les  contributions  foncières  pour 
l'année  1827,  sont  les  mêmes 
qu'en  l'an  1826,  sauf  deux  pour 
cent  de  diminution,  à  prèle- 
Ter  sur  les  quatre  derniers  mois 
de  l'exercice    de    1827. 

Idem    pour   1828, 


Fol.    89  ,  pages  1,    4  1  4& 

Selon  un  apperçu-  du  gou- 
vernement,  donné  en  1827  , 
Namur  paye  eh  imposition  fon- 
cière 8 cents  et  demi  au  florin,  et 
pour  sa  parœqualion  qui  de- 
vrait être  d'onze  cents  au  flo- 
rin ,  la  cèle  de  la  province 
de  Namur  dans  l'imposition' 
foncière  devrait  être  augmentée 
de    i47)23o    florins, 

Fol.   89,  pages  80   à    84- 

Addition  à  placer  au  haut  de 
la  page  106  du  volume  89  , 
in   ces     termes  : 
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La  province  du  Haïnaut  , 
appellée  par  les  français  dépar- 
tement de  Jemmape ,  comprend 
le  Hainaut  autrichien  ,  les  pro- 
rinces de  Tournay  et  du  Tour- 
nesis  presqu'en  entier  ,  partie 
du.  comté  de  Namur,  .du  pars 
de  Liège  et  du  duché1  de  Bra- 
bant. 

Il  avait  en  1797  une  popu- 
lation    de   4°8(668    habîtans  ; 

En  180g  de  473>^66  habi- 
tans  ;  ,     . 

Et  en  i8aa'  de  497»8i9  ha- 
bitant,   il   est    borné  ; 


m  msfORut 

Au  nord,  par  lp  fyaîipnt  et 
le*-  4f#x  FJfin.djes. 

A  l'orient ,  par  le  Brabant , 
le  '  comté  de  Natpur ,  et  le 
de'j.aftemenj; 

Au  sud ,  pY  Içs  Ardennes , 
(Champagne)  France  (de  l'Aine) 
(  Hainaut  français  )  ,  et  du  nord 
Flandre  française. 

Au  couchant  par  la  Flandre 
frapgaise ,  et  la  Flandre  occi- 
dentale. 

Sa  superficie  «st  de  sept  cent 
septante  •  trois    mille  neuf  cent  ■ 
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nonaotè     fl'rpena,  faisant    trois 

cent  septante  •  siS  mîîl'e  sis!  cent 

âï'x-niïiï   hectares  Au     ïiànnUrs 
des   Pays-Bas. 

&OLLÀTÏDE. 

Je  dois  devoir  rappeller  que 
les  .  lettres  hollandaises  impri- 
mées à  Bruxelles  en  1787  ,  , 
et  qtic  je  ne  puis  retrouver 
dans  nia  bibliothèque  ,  mar- 
quent les  sommes  que  chaque 
province  payait  à  l'union; 

;  Il     plut     a     Bonaparte  ,-   de 

'      réunir     ces    pVovmce's    a     son 
empire ,   par    décret    du   tfreuf 
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juillet  1810  ,  et  que  le  roi  Louii 
son  frère,  qu'il  leur,  avait  don- 
Dé  pour  roi',  gouvernait  selon 
lui  trop  paternellement  ,  ce 
qui  lui  attira  la  cullebute  de 
soi*  trône ,  et  l'ebligea  de  fuir 
en  Autriche ,  pour  éviter  tes 
suites  de  la  colère  impériale  ; 

Bonaparte  eropereur'^et  roi  , 
divisa  l'éphémère  royaume  de 
la  Hollande  en  sept  départe- 
ments ,  savoir  : 

1"  Département  deZuydersée, 
formé  de  tAmstelland  et  de  (a 
province  d'Utreckt ,  divisé  en 
quatre   arrondissements* 
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I*.  Oel'tiï  «^Amsterdam ,  capi- 
tale, formé  de  1'ancJeti  tttoïr- 
~%\er   d'Harlem. 

a.  De  rioôrrt ,  formant  Tan- 
cien  quartier    de  ce'  «orn. 

Ces  deux  arroudissemens  di- 
visés en  frente-adpt  -Mitons  «le 
justice  de -paix. 

3.  Arrondissement  d'Utrooht 
compose  du  quartier  de  se 
nom ,  et  divisé  en  --sept  «tin- 
tons. 
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4.  Arrondissement  d'Amera- 
fort  ,  composé  du  quartier  de 
ce  nom ,  et  divisé  en  quatre 
cantons. 

a°.  Département  des  bouches  de 
la  Meuse  ,  divisé  en  quatre 
arrondissements. 

Savoir  : 

1 .  Celai  de  La  Haye  ,  forme' 
de  l'ancien  quartier  de  Leyde', 
et  divisé   en    douze    cantons. 

a.  Celui  de  Rotterdam,  com- 
posé de  l'ancien  quartier  de 
ce  nom  ,  et  divisé  en  treize 
cantons. 
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3.  Celui  de  Dordrecht  ,  com- 
posé de  l'ancien  quartier  de 
ce  nom  ,  et  divisé  en  huit 
cantons. 

4.  Celui  de  Flakée  ,  divisé 
en   deux  cantons. 

"  3e.  Le  département  des  Sou- 
ches de  Vlssel,  composé  de  Fan- 
cien  département  de  l'Qver-yssel 
capitale  ,  Zvoll ,  divisé  en  trois 
arrondissements . 

Savoir  : 

1.  L'arrondissement  d'Ameloo 
.composé    de  .  l'ancien     quartier 
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de    ee    nom  ,   et  divisé  en  cinq 

cantons. 

a.  L'arrondissement  de  De- 
wonler,  divisé  en  <fnatrc  can- 
tons- 

3.  L'arrondissement  de  Svoll 
composé,  de  l'ancien  qualier  de 
ce  nom,  et  divisé  en  cjrnj 
cantons. 

4*-  Le  département  de  tlssei 
supérieur ,  est  compésé  de  l'an- 
cien département  de  la  Gueldre , 
moins  lès  parties  précédemment 
réunit  s   aux  b'ouches  du  Rfân  : 
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La  capitale  de  ce  département 
est  Arnheim  ,  il  est  divisé  en  3 
mrrondisse.7iens~i 


i..  L'arrondissement,     d' Arn- 
heim ,     composé      de     l'ancien 
quartier    de    ce  nom  ,  et  divisé  . 
en  quatorze  cantons. 

a.  L'arrondissement  de  Zut- 
phen  ,  composé  de  l'ancien 
quartier  de  ce  nom  ,  et  divi- 
sé    en  quatorze     cantons. 

3.  L'arrondissement  de  Thiel  , 
composé    de    ce    qui    reste     de 
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l'ancien  quartier    Je  tfïraègue  , 
et   divisé  en    tjitaïre:  canlohV. 

5°.  Le  département  de  la 
Frise,  capitale ,  Leuwarden ,  est 
divisé  en   trois   arrondissements. 

Savoir  ; 

i.  Celui  ôfe  îleereoVen  ,  com- 
posé de  l'ancien  quartier  de 
ce  nom  ,  .  et  divisé  en  quatre 
cantons. 

3.  L'arrondissement  de  Sneeck 
composé  de  l'ancien  quartier 
dé  ce  nom,  et  divisé  en.  cinq 
CantoDS. 
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3.  L,',arrondi^emeut  de  Lep- 
warden  ,  Cpmçpsé  de  1,'ancieç 
qu^rliçf  de  ce  nom  ,  et  devi- 
se    en    dix  canlpiis. 

6°.  Le  département  de  V'Ems 
oocidentdl,  est  composé  des  an- 
ciens départements  de  Groninghe 
et  de  Drenthe,  sa  capitale  est 
Groninghe . ,  divisé  en  quatre 
aprondissements.    '■ 

SpVQJr  : 

i.  L'arrondissement    de    Grû- 

tjrçar^ter     de     ce     jiom  ,    divise 
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a.  L'arrondissement  d'Ap- 
pingaden  ,  composé  de  l'ancien 
quartier  de  ee  nom ,  et  divisé 
en  quatre  cantons. 

3.  L'arrondissement  de  Vins- 

hotten  ,  composé  de  l'ancien 
quartier  de  ce  nom  ,  et  divisé 
en  cinq'cantons. 

4-  L'arrondissement  d'Assen  , 
compose  de  tout  l'ancien  dé- 
partement de  la  Drenthe,  et 
divisé  en   quatre  cantons. 

.  7*.  Le  département  de  ÏEms 
oriental ,  capitale ,  Zurich,  il  est 
jormi  de   l'ancien   département  ' 
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cTOost-  Frise  ,    et  divisé  en  trois 
arrondissements  ; 

Savoir  : 

1.  L'arrondissement  d'Aorid». 
a.  Celui  d'Enibden. 
3.  Celui  de  Javer. 

Ces     trois       arrondissement» 
forment  quatorze  cantons, 

Celle  division  du  territoire 
n'eut  qu'une  exécution  momen- 
tanée ,  dès  ta  fin  de  1S11  , 
,  car  au  mois  de  novembre  i8i3, 
et  djs  lors  r  la  constitution   boU 

L  1 
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laadane  .(iô**3)  -,  .rétablit  les 
limites  des  provinces  -anciennes 
à.  quelques  légères  différences 
près; 

:  Cependant  ,  iBfnwparte  ,  -art. 
4g  de  son  décret,  sjus'én.onjcé  , 
maintint  l'ancien  régime  ,.des 
hôpitaux  et  des  pauvres  ,  (dîa- 
conies  )  ,  ce  qui  évita  ,à  la 
ïlollànde  ,  et  celui  de  la  loi 
française  de  vendémiaire  an 
quatre, .constitutive  des  bureaux 
des  hospices  et  de  bienfaisance ,  et 
dont  on  réclame, la  suppression, 
depuis  longtemps 

'  La ,.  prestation  '  des  dîmes  y 
fiit  maintenue,  et  par  les  arti- 
cles    306   et     307 ,    il    maintint 


X.oogk- 
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Ja    religion    dans    ces  provinces 

in  statu  quo -,  et  il  y  établit  avec.lfl 
concours  de  l'autorité  pontifical*1., 
-  un  évêque  catholique  a  Bois-le- 
Dbc ,  dès  l'iaslaat  qu'il  y  éta- 
blit   son    frère :  Louise  toi/, 

Et  en  général,  il  7  protégea  arec 
impartialité  ,  les  catholiques 
comme  les  aoatholiqiiea  : 

Persuadé  alors  que  s'immis- 
cer d'ans  lès  attributions,  que 
Jésus-Christ,  a' accordées  à  son 
église  et  à  ses  ministres,  était 
tort  des"  bornes  dû,  pouvoir  sé- 
culier; 

La  Prusse    et  la  Bavière   par 
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leurs  concordats  avec  le  suc- 
cesseur de  Jésus-Christ ,  l'ont 
reconnu;    ■ 

Voici  ce  que  porte  celui  du 
royaume  de  Bavière: 

Art.    1er. 

La  religion  catholique,  apos- 
tolique, romaine  j  sera  conser- 
vée intacte  dans  le  royaume 
de  Bavière,  et  dans  les  pays  qui 
lui  sont  soumis  ,  avec  les  droits 
et  prérogatives  dont  elle  doit 
jouir  ,  suivant  les  dispositions 
divines,  et  les  lois  canoniques. 
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-Art.  5, 

On  conservera  à.  cJiaqug  dio- 
cèse, des  séminaires  tfpisectpaux  , 
et  on  les  pourvoira  d'une  do- 
tation convenable  «n  biens  et 
fonds  stables  ; 

Dans  les  diocèses,  où  il  n'y 
en  a  pas  ,  t>n  eu  formera  sans 
délai  ,  tivec  la  même  fonda- 
tion- en  biens,  et  fonds  sta- 
bles. 

On  admettra  dans  les  se'nii- 
^ilires ,  et  on  formera,  suivant 
los  dispositions  du  concile  de 
Trente,  les  jeunes  gens  ,  que  les' 
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archevêques  el  évêques  jugeront 
à  propos  d'y  rece>  pîr ,  pour 
la  nécessité  et  l'utilité  des 
diocèses. 


L'ordre,  la  doctrine  ,  le  go«- 
veruement  et  l'administration 
de  ces  séminaires,  seront  sou- 
mis ,  de  plein  droit ,  suivant 
les  formes  canoniques,  à  l'auto- 
rité des  archevêque»  et  évêques , 
qui  nommeront  aussi  les  rec- 
teurs et  professeurs  des  aé- 
mini»res ,  et  les  éloigneront 
lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire 
ou     utile. 
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Comme  Je  devoir  des  cive 
crues  ,  est  de  veiller  sur  la  fu 
et  sur  la  doctrine  des  mœurs 
ils  ne  seront  point  gênés  dans 
l'exercice  de  ce  devoir  ,  mènj 
à     l'dgard  des  écoles  publiques. 

Art.     12. 

Il  sera  libre  aux  archevêques 
et  évêquos  de  foire  ,  dans  l'ad- 
ministration de  leurs  diocèses  , 
tout  ce  qui  appartient  â  leur 
ministère  pastoral,  par  la  décla- 
ration ou  la  disposition  des 
saints  canons,  selon  la  disct< 
plinc    présente    de    l'église,  et 
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approuvée    par  le    saint  Siège, 

et    surtout de  communiquer  , 

suivant  le  devoir  de  leur  charge 
pastorale ,  avec  le  clergé  et 
le  peuple  de  leur-  diocèse  ,  et 
de  publier  ■  librement  leurs 
instructions  et  ordonnances  sur 
les    affaires    eccliislasiiques. 

De  •  plus,  la  conïmunïcEftîon 
des  évêques  ,  du  clergé  et  du 
peuple  '  avec  Je  saint  Siège  , 
dans  les  choses  spirituelles  et 
les  affaires  ecclésiastiques,  :séra 
entièrement    libre. 

,  Art.    i3. 

Toutes    les   fois    que  les     ar- 
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«hevêqueset  dvèques  indiqueront 
au  gouvernement  des  Hères  impri- 
waésou  introduits  dans  le  royaume, 
qui  contiendront  quelque  chose 
_de  contraire  à  la  foi,,  aux 
bonnes  mœurs ,  ou  a  la  dis- 
cipline de  l'église,  le  gouver- 
nement aura  soin  que  la  pu- 
blication de  c=s  livres,  soit 
"*  arrêtée  p.ir  lea  moyens  con- 
venables. 

Art.    16. 

Les  '  lois  ,  ordonnances  et 
décrets  ,  portés  jusqu'ici  en 
Bavière,  seront  regardés  comme 
abrogés  par  la  présente  conven- 
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tion,      en    ce    qu'ils     offriraient 
de    contraire  à    ces  dispositions. 

Ce  qu'on  remarque  dans  ce 
Concordat,  c'est  un  grand  égard 
pour  les  droits  et  les  préroga- 
tives de  l'Eglise  ; 

C'esl  que  la  liberté'  des  évo- 
que* et  dû  safht  ministère  pour 
Te  maintien' de  la  foi  et  la  doctrine, 
et  pourcelui  des  mœurs,  n'y  "est 
assujettie  à  aucune    restriction  ; 

Cesf  qu'on  y  voit  réglé  et  dé- 
terminé, tout  ce  qui  peut  contri- 
buer aii  bien  et  à  la  prospérité 
de  la  religion;. 


DE  TOTJRNAY.  45b 

Sa  Majesté,  y  est-il  dit,  a 
'l'article  quatorze  ,  empêchera 
que  la  religion  catholique,  ses 
rits,  ou  sa  lithurgie  ,  ne  soient 
•livrés  au  mépris  ,  par  des  pa- 
roles, -des  faits  ou  des  écrits, 
ou  que  les  évêques"  et  les  pas- 
teurs ,  ne.  rencontrent  des  obs- 
tacles dans  l'exercice  -de  leur 
.devoir,  -pour  la  ,  gçjisqrvaUon 
surtout  de  la,  doctrine  ,  de  la 
foi,  ou. des  ..moeurs  tet  deJa,  dis- 
cipline   de  l'église. 

...IHsîrant.jde  plus  .que  ,  l'on 
.rende  ^au*  .ministres  .des  autels 
^'tpHne^Ur^^qui . .leur  .,,est     dû  , 
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suivant  les  divins  commande- 
mens  ,  le  roi  ne  souffrira  pas 
qu'il  se  fasse  rien  qui  les  ex- 
pose au  mépris ,  et  il  ordon- 
nera que,  dans.toute  occasion, 
tous  les  magistrats  du  royaume, 
eu  agissent  avec  eux  ,  avec  les 
égards,  et  le  respect  dus  à  leur 
caractère. 

C'est  aussi  ce  qui  a  fait 
dire  au  saint  père  ,  en  an- 
nonçant   le    concordat  : 

«  Grâce  à  la  bonne  ^volonté 
du  roi  pour  la  religion,  dont 
nous  avons    fait  l'épreuve  dans 

es    négociations  ,    vous    verrez. 
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qu'il  h  été*  réglé  que  l'exercice 
de  la  juridiction  épiscopale  , 
Sera  libre  pour  la  défense  de 
la  foi  catholique ,  et  d#  la 
discipline  ecclésiastique ,  pour 
le  maintien  des-  mœurs ,  et 
pour  bonne  éducation  des  jeu- 
wes  gens  ,  et  de  ceux  surtout 
qui  sont'  appelé*  à  l'héritage 
eu    Seigneur. 

Cette  ecmtentio»  ressewe  le» 
liens  qui  unissent  tes-  membre» 
avec  le  cftef,  c'est-à-dire-,  avec 
cette  chaire  cV  sainfl-Fferre  ou 
est    le    centre    de   l'dnrté. 

M  m 
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Nous  avoDS  pourvu  à  ce  que 
Je  clergé  pût  se  perpétuer, 
à,  ce  que  quelques  monastères 
fussent   rétablis; 

Et  afin  qu'on  ne  puisse  nuire 
par  aucun  moyen  au  bien  de 
la  religion  ,  non  seulement  les 
lois  ,  les  ordonnances  et  les 
décrets  contraires  à  la  conven- 
tion ont  été  retirés,  mais  on 
a  régie  encore  que  tout  ce 
qui  concerne  les  personnes  et 
les  cboses  ecclésiastiques  et  dont 
il  n'est  ;  pas  fait  mention  ex- 
presse dans  la  convention,  se- 
rait décidé  suivant    le»  lois    de 
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la  doctrine  et  de  la  discipline 
approuvée  et  ,en  vigueur  dans 
l'église. 

Voyez  cet  ouvrage  ,  article 
hospices  ,  bureaux  dits  de 
bienfaisance  ,  vol.  37  ,  pages 
Ai,  43,   i3a,  i33. 

Vol  a5 ,  pages  388  à  396  , 
33  <ï  83. 

Vol.  75  ,  pages   402  à  S03. 

Vol.  80  ,  quatrième  tableau, 
page  345, 

Cet  ouvrage  inédit  ,  année 
1807. 
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Le  prince  de  Hardenberg  , 
premier  ministre  de  Sa  Majes- 
té prussienne ,  l'un  des  plus 
cages  diplomates  de  son  siècle  , 
conclut  il  y  a  quelques  années 
aussi ,  son  concordat  '  avec  le 
Saint-Siège  apostolique  fi  Borne, 
après  quatre  jours  de  conférence, 
et  après  avoir  demandé  au  Saint 
Père  sa  bénédiction ,  il  a  dé- 
claré qu'il  s'en  sentait  plus 
fort,  et -qu'avec  une  véritable 
envie  de  contracter  avec  la 
cour  de  Rome ,  rien  n'était 
plus  aisé ,  que  d'y  amener  les 
affaires  négociées  à*  leur  con- 
clusion    finale ,     le    concordât 
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prussien  est.  substantiel  le  ment 
le  même  que  celai  de  Bavière, 
le  clergé  y  est  aussi  doté  1er- 
ritorialement. 

Le  clergé  de  la  lithurgie  an- 
glicane l'est  aussi  ;  il  posséda 
en  biens  territoriaux  et -en  dî- 
mes ,  un  revenu  annuel  du  huit 
raillions  de  guinées  ;.'(  faisant 
cent  trois  millions  de  francs 
environ.   )      - 

Il  ne  parait  donc  pas  éton- 
nant que  lé  clergé  catholique 
d'après  ce;  soit  doté  territoria- 
lenient    aussi'     dans     les     j,ajrs.^. 
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où  il  s'agît  de  conclure  un 
concordât  avec  1e  saint-siège , 
pour  les  catholiques  qui  t'y 
trouvent. 

Ce  concordat  vient ,  après  une 
demi  année  de  négociations , 
d'être  signé  à  Rome ,  le  18 
juin  (  anniversaire  de  la  ba- 
taille de  Watterloo ,  )  1827  , 
Guillaume  I ,  l'a  ratifié  le  s5 
juillet  suivant  propria  motu  , 
et  le  même  jour  l'ambassadeur 
signataire  fut  nommé  comman- 
deur de  l'ordre  du  Lion  Belgi- 
que ,  et  Germain  conseiller  de 
cette  légation,  chevalier  dudit 
ordre. 
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Voy**  cet.  ouvrage  ,  vol.  -88, 
pagas  7»   -et  suivantes. 

Les  contributions  de  ces  sept 
provinces  furent  fixées  pour 
igi  i    comme  il  suit  : 

Savoir  : 

Contribution  fon- 
cière 9,i5o,ooo 

Contributions  per- 
eonnelle^,  domes- 
tiques ,  chevaux, 
bêles  à  cornes  et 
foyers  3,68o,ooo 

Total  12,330,000 
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Faisant  vingt-six  millions  neuf 
cent    cinquante  mille  francs. 

Enregistrement , 
timbre  ,  succès- 
sions 


Sel, 

Poids , 

Mesures  rondes 
Tourbe 
Charbon  de   terre    56o,ooo 
Ouvrages  d'or  H 
d'argent        '  100,000 

Droits  de  nayiga- 


5,3oo,ooo 
960,000 
570,000 
270,000 
340,000 
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Mouture 

3,doo,ooo 

Liqueurs 

i,3oo,ooo 

Vins 

1,000,000 

Timbre  de  con- 

trôle 

780,000 

Loterie 

800,000 

Total  i6,5oo,ooo 

Faisant  trente-quatre  millions 
trois  cent  trente  mille  francs, 
qui  font  réunis,  vingt-neuf  mil- 
lions trois  cent  trente  mille  flo- 
rins de  change,  faisant  soixante 
et  un  millions  deux  cent  qua- 
tre-vingt mille    franc*, 
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L'jmpôt  foncier,  ci  décrit 
existait  tel  depuis  le  vingt  jan- 
vier   1807. 

L'impôt  personnel    réduit   de 

moitié  sur  le  taux  établi  par 
la  loi  hollandaise  du  onze  avril 
1807  ,  chevaux  ,  foyers  ,  taxes 
sur   les  domestiques  ,    etc; 

Les  lois  hollandaises  des 
onze  mars  et  neuf  mai  1806  , 
des  neuf  janvier  1807  et  du 
vingt-deux  avril  1809, 

Sur  l'enregistrement,  succes- 
sions ,    d'après    les    lois   hollan- 
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d aises    des      quatre     octobre    et 
vingt-neuf  décembre    i8o<5, 

Sur  le  timbre ,  sur  les  ac- 
tes et  patentes  ,  d'après  les 
lois  hollandaises  des  vingt-huit 
novembre  et  deux  décembre 
iSo5  ,  et  du  vingt-six  décembre 
1806. 

Sur  la  mouture  ,  d'après,  les 
lois  hollandaises  du  dix-sept  dé- 
cembre i8o5  et  du  huit  janvier 
"1807,  sauf  la  réduction  pour 
le  premier  janvier  181 1  ,  de 
108  à  72  florins  par  laste  de 
bled  ,    ou    froment  ,    sur    les 
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tourbes  ,  les  poids  et  mesures 
rondes  ,  d'après  tes  lois  hollan- 
daises des  treize  décembre  i8d5 
et  dix  janvier  1807. 

Sur  le  sel,,  à.  raison  de  deux 
de'cimes  par  kilogramme  : 

'  Sur  les  liqueurs  fortes  ,  eaux- 
de-vie  ,  de  ,  a  raison  de  a4 
florins  la  ,  barrique  ,  preuve  de 
Hollande. 

Sur  les  charbons  de  terre 
el  les  ouvrages  d'or  et  d'argent 
d'après  les  lois  hollandaises  des 
dix-huit  de'cembre  i8o5  ,  et 
onze  mars  1807. 
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Voyez  le  décret  impérial  dit 
dix  huit  octobre  181a  ,  bulletin 
des  lois,  numéro  3 aa  ,  ntunéto 
6o43. 

Les  tabacs  venant  de  Hol- 
lande et  entrant  en  France  en" 
payant  les  droits  imposes  par 
les   tarifs  français  ; 

ï/article_  u5  de  ce  décret 
conserve  la  dette  hollandaise 
dans  son  intégrité  ,,  mais  avec 
la  réserve  que  l'intérêt  n'en 
sera  payé  qu'au  tiers,  d'après 
J'arlicle  huit,  du  décret  du, neuf 
.  juillet    i8to  : 

S    B 
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V se  les  articles  iao  et  iai 
dudit  décret  du  dix  octobre 
1810,  les  intérêts  de  ta  dette  hol- 
landaise seront  payés  à  Ams- 
terdam ,  pour  les  années  181 1 
•et  !i8is,  de  six  en  six  mois, 
à  quel  effet  seront  prélevés  sur 
les  contributions  de  ees  années, 
vingt-cinq  millions  .>  de  florins 
de    change  ; 

Quoi  «Vil  y  ent  en  1798, 
une  loi  qui  ordonna  la  liqui- 
dation dés  dettes  de  la  Belgi- 
que à  deux  tiers  de  perte ,  et 
comme  les  français  la  dénom- 
maient en  (reconnaissances,)  1« 
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tiers  du  capital ,  que  messieurs 
tes  parisiens  appelaient  tiers 
consolidé,  avec  perte  de»  deax 
autres  tiers,  qu'ils  appelaient 
mobilisé,  et  qui  réellement  euren* 
des  mouvements  si  miraculeux, 
qu'ils  disparurent  sans  retour 
du   sol    financier  ; 

Les  liquidateurs  de  Norman- 
die et  de  Fermont  ,  dressèrent 
si  bien  leurs  manèges,  buresu- 
cratiaux  ,  que  rien  ne  fut  li- 
quide ,  sous  le  prétexte  tou- 
jours renaissant  ,  tantôt  qu'il 
manquait  telle  pièce  ,  tantôt 
-  qu'une    autre,  pièce    justificative 
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n'était  pu  authentique ,  ou 
qu'elle  était  venue  à  tard  ,  ou 
qu'il  fallait  une  interprétation 
du  gouvernement  ,  ou  du  corps 
législatif; 

Pe  Ferniont„  (antagoniste  dé- 
honte' des  belges)  ne  s'en  ca- 
chait pas  ,  et  disait ,  que  la 
France  n'avait  pas  le  moyen 
de  les  liquider  ; 

Cependant  lorsque  Bonaparte 
vint  en  Belgique"  ,"  es-années 
32  juillet  i8ô3  et  3o  avril  1810  ; 

Les  gantois  et  les  Bruxel- 
làiree,  lui     en    portèrent    lents 
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doléances  par  (les  représenta- 
tions aussi  pressantes  que  per- 
suasives ,  et  Lien  motivées  ,  et 
ils  lui  donnèrent  en  sus  à 
Gand  et  à  Bruxelles  ,  les  fête» 
les-  plus   brillantes; 

Bonaparte  gronda  beaucoup 
son  chicaneau  ex  -  procureur 
bas  breton  de  Fermant  ,  et 
lui  ordonna  impérativement  de 
,  liquider  la  dette  Belgique  , 
d'après  la  Un  du  mois  de 
prairial    179S. 

Monsieur  le  nouveau  comtt 
ministre  impérial,  dut  céder 
en  partie,  et   pour    le    moment 
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à  une  injonction  aiissi  précise, 
mais  que  fit,  ce  misérable  ,  en- 
nemi implacable  des  belges 
il  liquida  les  bruxellaires ,  les 
gantois  et  quelques  brabançons 
et  flamands  marquants  et  pro- 
tégés ,  et  laissa  le  reste  en 
souffrance ,  et  pour  se  mettre 
au  jour ,  l'on  brûla  à  Paris 
les  litres  originaux  de  créance 
exigés  par  la  bonne  foi  burau- 
rralique  de  monsieur  le  comte  . 
de  nouvelle   fabrique. 

La  constitution  de  i8i5  , 
prt  u)9  ,  reconnaît  là  dette 
Belgique,  sous  la  dénomination, 
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de  dette  différée  ,  et  ajoute 
qu'elle  sera  prise  en  considéra  lion , 
quelques  fondations,  et  quelques 
particuliers  ont  été  jusqu'ici 
liquidés,  d'autres  sortis  de  la 
roue  de  fortune  ,  et  convertis  à 
l'instar  de  la  dette  hollandaise ,  fen 
dette  active  ,  c'est-à-dire  mise 
à  :  la  roue  de  fortune  ,  p»ur  en 
sortir  en   état   actif  ;  • 

Un  1res  petit  nombre  de 
belges  ,  ont  eu  le  bonheur  rare 
de  courir  celte  chance  si  favo- 
rable : 

Entre  temps  ,  madame  l'a 
dette  différée     Belgique  ,    n'esl 
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pas  très  achalandée  ,  ni  courtisée 
par  les  seigneurs  de  l'agio  , 
des  effets  publics  ,  puis  qu'au-' 
jourd'liui  1838,  la  susdite  dame 
perd  au  cours  de  l'agio  99  et  un 
quart  et  un  huitième  pour 
cent  de   i8i5    à    i8a8. 

Ici  je  ir'abstiendrai  de  tou- 
te réflexion,  et  je  dis,  c'est 
une  belle  chose  en  théorie  , 
que  les  travaux  aussi  admira- 
bles qu'incompréhensibles  de 
messieurs  de  la  bureaucratie , 
inspirés  par  les  élans  et  les 
illuminations  du  grand  siècle 
de  toutes    les   lumières; 
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Plusieurs  petits  particuliers 
qui  y  avaient  tout  leur  avoir, 
nous  ont  donné  bieu  malgré 
eux  ainsi,  une  dinaslie,  non  dé 
oi-devant  riches  ,  mais  de  nou- 
veaux pauvres  ; 

Pauvres  créanciers  prenez 
patience,  car  cela  ne  dure  .que 
depuis  1794  >  et  faites  comme 
limi  et  plusieurs  autres,  chût, 
chût,  patience,  silence  et  ré- 
signation j  car  cela  viendra,  ou 
cela  ne  viendra  pas. 

Voyez  cet  ouvrage  ,  article, 
dette    heUandnise   dont  l'annuité 
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en  1810  était  de  nonante  mil- 
lions de  francs,  réduite  à  trente 
millions  par  Bonaparte  ,  vol. 
47  ,  page  224  ,    225. 

Vol  ai,  pages  21 3,  ai4  «c 
suivantes. 

Vol.  87  ,  puge*    379  ,   507  à 

514. 

Cet  ouvrage  inédit  armées 
1808,    1810. 

Bonaparte  s'occupa  aussi  un 
peu,  des  dettes  communales  de 
la  Belgique  ,  par  décret  du  ai 
août  181  a ,  bulletin  3io,  nu- 
méro 588 1  ,  à  quel  effet  il 
déclarait  abandonner  une  par- 
tie des  revenus  communaux 
pour  les  payer; 

C'était  une  dérision  ,  qui  n'eut 
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jamais  d'exécution  ,  exécution 
d'ailleurs  ,  devenue  impossible  , 
lorsqu'au  milieu  de  i8i3  , 
il  vendit  à  son  profit  ,  fous 
les  tiens  communaux  ,  arec 
promesse  d'en  remplacer  le 
montant,  par  inscription  sur  . 
le    grand    livre     impérial    pari- 


Mais  sa  majesté  impériale  gar- 
da le  prix ,  et  <jnant  à  l'ins- 
cription au  grand  livre  ■  impé- 
rial : 

Y\ a-t-en  voir  s'ils  viennent  Jean  , 
va-t-m  -en  voir  s'ils  .viennent. 
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Voyez  cet  ouvrage  ,   vol.   47» 

pages  33^  .    aaS,. 

Cet  ouvrage  inédit  ,  année 
.808  et  r8io. 

Le  prince  royal  de  la  Hol- 
lande, par  un  décret  du  i4 
juin  i3i4 1  a  l'aide  d'un  appel 
de  fonds  du  capital  des  cré- 
anciers ,  porta  l'intérêt  annuel 
de  cette  d?tt«,  dans  son  capi- 
tal intégral,  à  deux  et  trois 
quarts    pour    cent  d'intérêt    ao- 


En.-i8i5,il  fut  fait  par  forme 
d'emprunt ,  avec    intérêt  à  cimj 
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peur  cent,  un  prélèvement  dequa- 
rante  pour  cent  sur  l'imposition 
foncière  ,  à  Terser  (en  prêt)  sous 
le  tîlre  de  syndicat  à  la  Caisse 
établie  d'amortissement  de  la  dette 
publique  hollandaise; 

Celle  belgique  non  encore  liqui- 
dée depuis  1794  1  et  l3u*  ne  Vest  Pas 
encore  (aujourd'hui  1828  est  con- 
nue sous  le  nom  constitutionnel) 
de  dette  différée,  laquelle  jus- 
qu'ici porte  véritablement  bien 
son  nom  ; 

Cette  drtle  différée  ,  perd  au 
cours  public  gg  et  demi  pour 
cent, et  depuis  i3i5,  n'a  pas  pria 
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un  cours  plus  avantageux    pour 
le*  créditeurs; 

Celle  hollandaise  à  deux  et 
trois  quarts  d'intérêt,  de  cin- 
quante-un  ,  est  montée  en  sou  ca- 
pital a  cinquante-trois,  depuis 
cette  époque. 

En  France  la  rente  de  l'titat 
portant  trois  pour  cent  d'intérêt, 
seportaiten  18j7.au  taux  avanta- 
geux de  septante-un  à  seplanlc- 
deux,  et  celle  à  cinq  pour  cent,  de 
cent  deux  à  cent  quatre  ,' 

La  France  doit  cet  état 
prospère,  vrai  thermomÊlre  'de 
la     confiance     publique  ,    dans 
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Je    gouTeroement    paternel    des 
bombons, 

Et  au  bon  esprit  du  mo,: 
narque  ,  à  la  rare  sagacité',  et 
au.  génie  profond  ,  ferme  et 
prudent  du  ministre  des  finan- 
ces de  ce  royaume,  son  excellen- 
ce monsieur  le  corate.de  Villelle; 
Que  l'opposition  depuis  le 
nouvel  an  1828,  a  écarté  du 
ministère; 

C'.-qui  répond(f)  satisfactoire*- 
meut  aux  déclamations  suisis- 
tîntes  du  sieur  Benjamin-Cons- 
tant, et  consorts  ;  ' 

Cependant  l'on  reproche  à 
Monsieur  de  Villelle  ,  d'être  bon 
catholique,  et   de    confier  .l'édu- 

(*)  Nous  écririons  ceci  ta  mai 
1837. 
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cation  à  des  prêtres  catholiques 
et  ce  qui  est  un  crime,  au 
surplus ,  irrémissible  et  de  lèze- 
Majestê  jocobinaïe  ,  d'aimer  les 
jésuites  ; 

L'on  fît'  à  Henri  IV  ,  à  Louis  le 
Grand ,  et  depuis  en  i  7  7  i  ,  les  mê- 
mes reproches  au  grand  Frédéric 
roi    de    Prusse ,    qui  les     attira 

et  les  protégea  dans  son  royau- 
me, ainsi  qu'à  la  grande  Cathe- 
rine ,  autoci  atrice  de  -toutes  les 
Kuïsies  ; 

Lorsque  Clément  XIV  ,  en 
'774'  T"  n'avait,  obtenu  la 
tîare ,  d'après  l'influence  des  qua- 
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tre  cours  de  Bourbon  en  1770,- 
que  sur  la  promesse,  qu'il  don- 
na, de  leur  suppression  ,  com- 
me le  porte  le  journal  de  'lia- 
chaumoQt,  ainsi  que  la  vie  de 
ce  pontife. 

Cependant  Frédéric  ,  et  Ca- 
therine étaient  philosophes ,  et 
n'en  déplaise  aux  badauts  soi 
•«lisants  philosophes  de  Lutèce, 
en  Pariais ,  et  à  leur  cher  et 
féal    Benjamin    et    compagnie. 

Je  crois  que  Frédéric  le  Grand 
et  l'immortelle  Catherine  ,  y 
voyaient  un  peu  plus  clair  en 
politique  que  l'ex-conseiîler  d'état 
des  cent,  jours  ,  Monsieur  Cons- 
tant ,  ex.-barou  de  Uebecque  en 
Suisse  ,    et     autres    lieux. 
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Voyez  cet  ouvrage ,  vol,  5  , 
pages  42    et  suivantes; 

Vol.  67 ,  pages  33  et  sui- 
vantes; 

Vol.    68,  pages   ia5  à   126; 

Vol.  69,  pages  348  à  a4g- 

Vol.   a8  ,    pages  3o4    à  387  ; 

Vol.  39 ,  pages  1 1  et  *«»• 
vantes. 

Revenant  aux  dettes  hollan- 
daises actives  et  belgiques  ,  jus- 
qu'ici   toujours     différées  , 

li  fut  établi  en  1816 ,  par 
If*  états  généraux  ,  une  taxe  de 
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quinze  pour  cent  sur  toutes 
les  contributions  existantes  de 
l'import  de  laquelle  ,  devait  se 
former  le  fond  et  caisse  d'a- 
mortissement de  la  dette  pu- 
blique hollandaise  ,  liquidée  et 
active  pour  en  rembourser  tous 
les  ans  au  sort ,  un  capital  de 
cinq  millions  de  florins  de 
change    au    pair. 

En  versant  dans   ladite  caisse 
pareille   somme    de    cinq     mil- 
lions  de    la     dette     différée    et 
,  liquidée  ;  . 

Un     députe'    en    séance  des 
états   généraux    a    demandé    en 
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1827,  un  compte  clair  et  sa- 
tisfaisant des  opérations  finan- 
cières de  cette  caisse  d'amor- 
tissement, et  il  parait'  que  jus- 
qu'ici, cette  investigation  n'a 
pis  eu  de  résultat  bien  mar- 
quant ,  et  absolument  satisfac- 
toire. 

Les  hollandais  -  de  1795  à 
181 3,  éprouvèrent  de  la  part 
de  la  France,  toutes  espèces  de 
spoliations  ,  vexations  et  hu- 
miliations imaginables  ,  que  cette 
nnlïon  patiente  ,  et  forme  dans 
l'adversité  supporta  avec  un 
-joitrjge    sans  exemple  ; 

D'abord  en  1795,  Us  Iiollan- 
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dais  ayant  r'tablt  des  bureaux 
d'échange  des  assignais,  au  pair 
de  l'argent  ,  qui  seul  y  eut 
cours  x 

Les  représentants  du  peuple 
suivant  l'armée  ,  a.ccollés  à  une 
bande  d'agioteurs,  se  disant  ban- 
quiers,  soutirèrent  ainsi  dessom 
mes  énormes  en  numéraire  ,  de 
h  Hollande; 

.Assignais  d'ailleurs  qui  fu- 
rent bientôt  démonétisés  en 
France,  (  1798  )  pour  qua- 
rante milliards  irais  ; 

Car  à  la  fin,  tes  jacobins  de  Lulèce 
en  badauderic,nour  aller  plus  vite 
en    besogne  ,  ne   frappaient  plus 
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que  des  assignats  de  dis  mille 
francs ,  et  tellement  en  baisse 
que  ces  dis  mille  francs  de 
papier  monnaie  ,  pouvaient 
n  peine  procurer  à  son  pos- 
sesseur qui  avait  faim  ,  un 
peut    diner    à  l'auberge. 

La  Hollande,  par  sa  coalition  * 
forcée  avec  la  France,  perdit 
la  plupart  de  ses  colonies 
dont  les  anglais  s'emparèrent 
durant  la  guerre,  et  dont  elle  ne 
récupéra  qu'une  partie  par  la 
paix  de  Vienne  en  1715,  et 
dans'  un  état  déplorable,  elle 
dut  subir  en  sis  trois  muta- 
tions de  constitutions  durant 
le    régime     français  ,    celle    de 
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cinq    directeurs ,      du    premier 
conseiller  pensionnaire  ,  eL  celui 

royal     français. 

La  France  ne  cessa  de  gêner  le 
commerce  de  neutralité  hollan- 
daise, p»r  son  ridicule  i'é  ret  de 
Berlin,  qui  fermait  tous  tes  ports 
de  la  France  et  de  ses  allies, 
aux  anglais,  à  leurs  alliés,  et 
aux    puissances    neutres. 

Louis,  roi  de  Hollande,  "qui 
aimait  ses  sujets ,  dut  s'enfuir 
en  1810,  pour  éviter  le  cour- 
roux de  l'impérial  corse,  qui 
appetlait  très  courtoisement  son 
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frère  Louis,  protecteur  en   çlutf 
de  contrebandiers  ; 

Enfin  vers  la  fin  de  i8t3 , 
la  valeureuse  Dation  batave  , 
lasse  d'un  joug  qui  pesait  sur 
elle,  avec  autant  d'injustice,  qua 
de  mépris ,  se  leva  en  niasse 
par  un  mouvement  héroïque 
et  spontané  ,  classa  les  frans- 
mans  de  son  soi,  -qu'ils  souil- 
laient de  leur  odieuse  et  dé- 
magorique  domination ,  depuis 
dis-huit  ans  ,  força  et  ouvrit 
aux  liants- alliés  ,  le  passage  du 
Vahal ,  qui  pouvait  sans  cet 
acte     de    courage ,     être     long- 
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temps  disputé  et  défendu,  et 
facilita  ainsi  l'entrée  de  la  bel- 
gique  aux  puissances  alliées  aux 
mois  de  janvier  et  février 
l8i4i 

Vaor  revenir  aux  imposition* 
hollandaises  et  belgiques  ,  les 
états  généraux  du  royaume  des 
Pays-Bas ,  en  firent  un  bud- 
jet  commun  dans  leur  assem- 
blée   de    1817  ; 

JJ  Nous  les  avons  donné  plu* 
haut     successivement  ; 

Les    écrivains  belges,    ne  pa-- 
— -~'_;Tnt     pas  s'être  sérieusement 
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occuppes  jusqu'ici  ,  de  l'état 
des  finances  de  nos  frères  sep- 
tentrionaux ,  et  du  mode  an- 
cien et  de  l'assiette  de  leurs  im- 
positions; 

Sur  ce  ,  le  lecteur  d'après 
ce  que  j'ai  dît  dans  les  volumes 
i5,  16,  47  ,-,5i  ,  5a,  55,  84, 
85,  S&  et  87  de  cet  ouvrage, 
a  pu  comparer  visuellement 
en  masse  -et  a.  -  peu  -  près, 
tout  ce  que  payaient  les 
Pays-Bas  autrichiens  ,  depuis  - 
le  quinzième  siècle,  jusqu'à  nos 
jours     1838; 
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Les  morcellemens  des  limites 
de  ces  diverses  provinces,  s'oppo- 
sent, à  ce  que  jeusse  pu  selon 
mes  désirs  ,  le  faire  plus  pré- 
cisément ; 

Nous  n'avons  pas  jusqu'ici 
entendu  spécialement  ,  traiter 
Je  taux  des  impositions  anciennes 
de  la  Hollande  ,  sauf  au  vol,  ^7  . 
pages  3 1 1  à  338 ,  qui  comme  on 
l'a  vu  volume  86  page  5u  , 
consistait  en  une  répartition, 
dans  laquelle  la  Hollande  était 
frappée  dans  la  quotité  ,  de 
cinquante-huit  et  un  tiers  pour 
cent  ,  dans  l'entière  quotité 
à  laquelle   contribuaient    toutes 
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les    provinces    de    l'union   d'U- 
trecht; 

Amsterdam  seul ,  supportait 
plus  d'un  quart  '  de  cette 
taxe  entière  ,  de  sorte  que  le 
surplus  .  de  la  Hollande  ,  n'y 
contribuait  plus  ,  que  pour 
vingt-huit  et  un  tiers  pour  cent  ; 

Lej  villes  de  la  nord  Hol- 
lande, se  plaignirent  dans  les 
états  dé  cette  province  ,  que 
la  seus-répartition  assise  par 
iceux  états  ,  pesait  trop  sur 
elles,  et  ces  villes  en  1686, 
déclarèrent  se  trouver  dans 
l'impossibilité  de  l'acquitter,  sur 
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quoi   la  ville   d'Amsterdam    vint 
a  leur    secours. 

L'imposition  foncière  en  l* 
province  de  Hollande,  y  est 
connue  sous  la  dénomination 
de  verponding  ,  elle  consistait 
dès  lft  mois  de  mars  1684  , 
à  l'approche  de  la  guerre  dont  ' 
la  France  menaçait  alors  la 
Hollande  ,  en  un  dénombre-  ' 
ment  de  tous  les  biens  im- 
meubles situés  dans  leur  pror 
vînce. 

Ces  états  firent  ensuite  une 
taxe  qu'ils  oppellèreht  spécial* 
lement    verponding  ,    qui   était 
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visuellement  ,  un  deux-cenlu:. 
me  denier  réel,  de  la  valeur 
des  terres  et  maisons  ,  d'autant 
qu'elle  s'élevait  à  peu  près  à 
la  huitième  partie  du  bien,  et 
que  le  revenu  allait  à  environ 
quatre  pour  cent; 

Le  verponding,  se  payait  ré- 
gulièrement d'après  le  taux  de 
la  taxe  ancienne  (i575)  aux  trésq- 
riers  des  villes  »  sur  un  billet 
que  l'on  délivrait  chaque  année 
au  contribuable  ,  et  dans  le- 
quel, sa  personne,  sa  qualité, 
sa  demeure,  et  le  numéro  de 
la  feuille,  et  son  bien  enregistré 
étaient   exactement   marqués. 
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..  Chaque  village  avait  -  son 
collecteur  qui  portait  soigneuse- 
ment le  produit  de  sa  percep- 
tion ,  au  trésorier  de  la  ville 
dont. son  village  ressortissait  ; 

Lorsque  les  étals  de  Hollan- 
de levaient  le  deux-centième 
denier   réel    extraordinaire  ; 

Les  propriétaires  d'un  im- 
meuble, pouvaient  déduire  sur 
le  -  paiement  duiît  deux-cen- 
tième denier  ainsi  assis,  la  somme 
ordinaire  qu'ils  avaient  déjà 
payée,  à  titre  de  verpondîng  , 
(  quatre  pour  '  cent  de  reve- 
nu   annuel.  ) 
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Mais  il  n'en  était  pas  de 
même  ,  lorsque  lesdîts  états,  le- 
vaient uxtraordinaireroent  un 
deuxcentièrae  dénier  person- 
nel ,  alors  on  ne  déduisait 
à  ce  titre  ,  aucune  somme  sur 
le    verponding,    ordinaire    réel. 

L'assiette  du  verpanding ,  en 
Hollande  ,  avait  tellement  influé 
sur  la  valeur  des  immeubles  , 
qu'elle  7  avait  décru  (  1684  ) 
des  trois  quarts  ,  ce  qui  en  fut  la, 
véritable  cause,  c'est  que  les 
propriétaires  des  immeubles, 
y  furent  toujours  obligés,  de 
payer     le     verponding ,   à    son 
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ancienne  valeur  de  quatre' pour 
cent  des  revenus,  nonobstant 
l'assiette  du  deuxcentième  denier 
personnel. 

Voyez  ,  mémoire  du  comte 
d'Avaux  ,  tara  i  ,  pages  na  , 
n3  ,   premier  vol.  iVi-ia. 

Dans  les  se'ances  des  états  de 
Hollande  des  17  au  a3  décem- 
bre 1 636  ,  le  prince  d'Orange 
demanda,  vue  l'apparance  delà, 
guerre  avec  l'Angleterre  et  la 
France  ,  la  levée  de  neuf 
mille  matelots  ,  et  pour  sub- 
venir à     leur    solde,    la    levée 
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et  assiette  d'un  deuxcenlième 
denier   personnel. 

Sur  quoi  ,  les  villes  d'Ams- 
terdam et  de  Délit ,  s'y  oppo- 
sèrent ,  et  dirent  qu'elles 
s'en  tenaient  à  leur  consente- 
ment donné  il  y  avait  huit 
mois  ,  sur  la  levée  d'un  deux- 
centième    denier    réel  : 

Indépendamment  lie  ces  imposi- 
tions foncières  et  personnelles  , 
l'on  voit  que  les  douanes 
hollandaises  produisaient  (1686) 
trois  millions  huit  cent  mille 
florins  ,  dont  la  moitié  fut 
donnée  en  (arme. 
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Ibidem  ,  tom  6  page   a%. 

Le  deuxcentième  denier  réel  , 
y  avait  produit  dix  -  neuf 
cent  mille  florins  ,  avant  et 
antérieurement  1686  ,  et  depuis 
trente-six  cent    mille  florins. 

Et  en  1687  ,  trois  millions 
de   florins. 

Quant  au  deuxcentième  denier 
personnel  ,  il  rapportait  pour 
la  Hollande  avant  i6S4>  deux 
millions  de  florins  ,  puis  dix- 
huit  cent  mille  florins,  ensuite 
onze  cent  mille  florins; 
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.  En  1687  ,  il  ne  rapporta 
que  huit  cents  mille  florins, 
tant  le  commerce  était  alors 
eu  baisse  ; 

II  y  avait  en  1687,  nne  impo- 
sition du  dixième  sur  les 
denrées  ,  qui  produisit  alors 
huit  cents  millo  florins,  ce  qui 
pour  deux  ans  ,  produisit  en 
tout  pour  la  Hollande  ,  quatre 
millions  huit  cents  mille  florins 
de    revenus  en  impositions  ; 

Cependant  les  gecommitters 
de  ixide  ,  en  portaient  alors 
l'impôt  total  ,  À  six  millions 
de  florin». 
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Faisant  selon  .le  calcul  du! 
pays  ,  soixante  tonnes  d'or , 
expression  non  universellement 
connue  dans  la  cause  de  sa 
dénomination  ,  et  dont  voici 
l'explication  r  . 

La  banane  d'Amsterdam  était 
alors  (  1687  et  depuis  1648) 
la  première  et  la'  plus  abon- 
dante en  numéraire  de  l'Eu- 
rope, pour  faciliter  et  préqi- 
ser  les  dépôts  qui  lui  étaient 
Confiés  et  les  ^gros  paiement» 
qu'elle     Faisait     jo.urnidieme.nt  ; 
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Wfe  renfermait  en  or  pour 
la  somme  de  cent  mille  Ho- 
'vins  dans  un  petit  tonnelet, 
qu'elle  cachetait  et  qui  dans 
le  cours  de  ses  paiements  se 
donnait  aux  parties  prenantes 
sans  compter,  somme  que  l'on 
trouvait  toujours  Juste  à  la 
vérification  ,  opération  qui  abré- 
geait merveilleusement  sa  comp- 
tabilité. 

Revenons  aux  douanes  hol- 
landaises ,  qui  moitié  tn  admo- 
diation  et  moitié  en  régie  , 
produisirent  en  1688,  trois  mil- 
lions   huit  cents  mille    florins  ; 
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Les  admodiateurs  »  les  «xi- 
gèrent  avec  beaucoup  et  Upt 
de  rigueur  que  le  commerce  de 
cette  province  ,  en  décrut  sen- 
siblement, et  que  les  négociant 
de  cette  province,  qui  faisaient 
le  commerce  par  commission , 
des  vins,' huiles  ,  eaux-de-vie  , 
draps  et  étoffes  françaises  ,  avec 
le  nord  de  l'Europe  ,  qu'ils 
'entreposaient  à  Amsterdam,  se 
virent  réduits  alors,  pour  éviter 
les  récidives  vexations  .  .desdits 
admodiateurs  ,  de  les  entreposer 
aux  ports  francs  de  Dunkerlte 
•    et     d'IIaiilïouTg. 

Le    prince    d'Orange    (  Gui!-' 
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laume  ÏH ,  )  qui  aven  le  con- 
seiller pensionnaire  des  états 
de  Hollande  ,  Fagel ,  avait  sug^ 
géré  Ces  augmentations  ,  dans 
les  droits  sur  la  douane ,  par- 
vinrent en  sus ,  d'obtenir  un 
emprunt  et  levé»  de  quatre  mil- 
lions dé  florins  ,  destiné  à 
l'entretien  des  fortifications  des 
places  fortes,  emprunt  qui  a 
été  à  IWant    réalisé  ; 

Car  le  numéraire,  y  était  de- 
Tenu  tout  à  coup,  si  abon- 
dant,, par  l'apport  des  fonds 
considérables  ,  que  les  religion- 
noires   français  y  avaient  placés, 
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que   l'on    ne    pouvait     plus    en 
obtenir    que   deux     pour   cent. 

Avec  ces  capitaux,  le  prince 
d'Orange  rassembla  sept  mil  - 
lions  deux  cents  mille  livres 
monnaie  de  Hollande,  sans  ceux 
que  les  supréinatiaux  du  clergé 
de  l'Angleterre  lui  fournirent, 
en  sus, 

Le  prince  d'Orange  parvînt 
ainsi  à  armer  ,  équiper  et  solder 
une  flotte  ■  formidable  ,  avec 
laquelle  il  débarqua  en  An- 
glctcrre  ,  où  il  détrôna  son  beau 
père ,  et  se  fit  déclarer  roi 
du    ce  pays,   et    de   l'Ecosse     et 
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de  l'Irlande'  au  mois  de  dé- 
cembre 1688  ,  événement 
qui  engendra  une  nouvelle 
guerre  ; 

Ce  prince  mit  à  la  voile 
pour  l'Angleterre  au  mois  ds 
décembre  1688  ,  avec  septante 
vaisseaux  ,  dont  vingt- quatre  du 
premier  armement  ,  a4  du 
second,  7  vaisseaux  de  convoi 
et  neuf  vaisseaux  ,  lors  très  ré* 
ccpiment    équipés  ; 

Les  anglais ,  et  spécialement 
les     évêques    de    ce     royaume 
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avaient  fourni  pour  cet  arme- 
ment formidable  plus  de  qua- 
tre million)  de  livres  ster- 
ling. 

Cette  flotte ,  coûtait  plus  de 
quarante  mille  florins  par  jour 
poar  la  solde ,  la  flotte  con- 
tenait, les  transports  y  compris 
six     cents    vaisseaux  ; 

Jacques  II,  dit  le  papiste,  fut 
détrôné,  parcequ'il  voulait  sup- 
primer le  serinent  du  teste 
•■  inventé  par  le  parlement  d'An- 
gleterre en  1678,  et  dont  nous 
avons     donné    le    texte    en    cet 
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ouvrage  ,     volume     67 ,      pages 
36i,    36a; 

Mémoire  du  comte  i' A  vaux , 
tom  6 ,  pages  64  ,  65  ,  66  ,  67  , 
71.  73»  77.  8a-  83,  84,  85, 
86,  87,  89,  90,  94,  95, 
96,  99,  100,  106,  145,  147, 
i53 ,  108,  109,  n5,  116, 
119,    iao,    i.ai  ,    i3i    et  14a. 

Nous  revenons  au  degré  de 
comparaison  pour  la  province 
de  Hollande  ancienne,  en  1688, 
et  celle  des  deux  hollandes 
en   i8a5. 

En    1688  lés  gécommitters  de 
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rades   ta    portaient    le     total    à 
six  millions   de   florins. 

En  1817  }es  contributions 
furent  établies  par  la  loi  du 
a5  décembre  1816  ,  numéro 
^3  ,  comme  il  *uit: 

Elles  consistaient  donc  ;'' 

Foncière»: 

Hollande    méri- 
dionnalé  ..'1,986,540 

Hollande    «ep- 
tentrionale  i,g53,5io 

Total         ?,93o,o5o 
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Mobiliaire   et   personnelle  ; 

Hollande  méri- 
dionale 377,310 

Hollande  septen- 
trionale '  377,920 

Pour  les  deux 
Hollandes  ,  nobi- 
liaire et  person- 
nelle, 755,23o' 

Porte^  et  fenêtres  : 

Hollande  méri- 
dîonale  a.fôft4° 
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Hollande    sep- 
(entridhiale  3o6,49*> 


Total     des   por- 
tes   et  fenêtres ,  55a,33o 

Résumé    des    impositions    dès  ■ 
deux    liollands     pour    1817. 

Savoir  : 

Foncière  a,93o,o5o 

Personnelle     et 

niobiliairo  755,a3o 

Portes   et  fedtfi- 
tres  55a,33o 


Total  4,337,Sro 
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Voyez    cet  ouvrage,    vot.  87 1     \ 
pages    4?8     <*    49a-  j 

Le    timbre,  en- 
registrement ,    hy-  j 
pothèqiie,       droit 
de  succession,  esf 
évalue  dans  son  tptaf 
produit  annuel  ,  à 
onze  millions  deux 
cents  mille  florins , 
a     supposée     que 
les     deux    liollan- . 
des  y  contribuent 
pour,    un  million 
deux    cents    mille' 
florins,,  -ici                r,3oo,ooa< 
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Supposons     le 

droit    de  patentes 
dans  ces  deux  pro- 
vinces ,    à     ' 

3oo,ooo  ■ 

•   Les    accises    in- 

térieures à 

3oo,ooo 

Les  douanes  à 

800,000 

Total 

2*6 1.0,000 

Ici  se  rapportent 
les    3  impositions 
foncières  etc. 

3,337,^10 

Total. 

5,947.4*0 

R  r 
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Il  n'y  a  que  le  gouvernement 
et  les  membres  des  deux  cham- 
bres ,  qui  ont  annuellement 
sous  les  yeux  ,  les  états  de 
perception  spécifiés  par  pro- 
vinces, qui  savent,  et  auxquels 
il  appartient  de  préciser  par 
chiffres  ,  le  visuel  plus  ou  moins 
approximatif  de  mes  données  , 
et  si  elles  ne  sont  pas  no- 
toirementraïniméesou  maximées, 
il  en  résulterait  que  la  Hol- 
lande en  1688  ,  payait  à  peu- 
près  à  titre  d'impositions  la 
quotité  qu'elle  a  supporté  ré- 
cernaient  en  1817. 

,  D'après    ce    tableau   ,    l'on 
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comparera    comme     l'on      vou- 
dra : 

Quant  a  la  dette  publique 
«le  la  Hollande  ,  son  annuité 
en  1687,  était  de  sept  millions 
de  florins,  qui  à  quatre  pour 
cent  de  sa  'constitution  ,  for- 
mait uif  capital  de  vingt-cinq 
fois  sept  millions  de  florins , 
donnait  un  .capital  dû  par 
celte  province  seule  ,  de  cent 
septante-cinq  raillions  de  flo- 
rins. . 

Ibidem  mémoire  du  comte 
d'Avaux ,  toiri  3,  pages  160  et 
suivantes- 
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La  force  militaire  des  pro- 
vinces Belgiques-Uaies  en  i6S5, 
était  de  vingt  -  neuf  mille 
hommes  ; 

Et  sur  le  pied  de  guerre 
(  1688  )  ,  de  quarante  mille 
hommes,  dît  le  comte  d'Avaux, 
sur  le  papier,  et  de  trente-trois 
mille  hommes  sous  le  drapeau , 
et  en  1809  de  seize  bataillons  , 
d'après  le  rapport  fait  à  Na- 
poléon ,  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  Champagny , 
du  9  juillet  1816.  * 

Voyez  cet  ouvrage  ,  vol.  4j  , 
page  326. 

L'on  peut  déduire  de  cet  ap- 
perçu  imparfait  mais  vrai ,  pat 
quels  motifs  et  circonstances, qui 
furent  souvent  celles  de  la  guer- 
re ,  les   pays-Bas  virant  successi- 
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vement  leurs  impositions  s'acoroi- 
tre  ,'  l'on  y  voit  en  sus  comme 
les  subsides  s'y;  volaient  ; 

.  Et  comment  quelquefois,  les 
princes  et  les  autorités,  s'éartèrent 
du  texte  de  leurs  constitutions 
pour  les  augmenter  ; 

D'autre  abord  ,  les  dilapida- 
tions ,  et  les  malversations  dans 
leur  régime  ,  causèrent,  des  maux 
incalculables  et  frappèrent  depuis 
plusieurs  siècles  nos  infortunées 
provinces  ,  d'une  dette  aujour- 
d'hui devenue  aussi  considéra- 
ble ,  que  peu  fructueusement 
prise  .en  considération,  pour 
son  point  méridional  ,  et 
q«e    les     quinze    pour    cent    , 
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établis  depuis  onze  années,  (1816 
.1  i8^)rt!dnitesàlrt3zeen  surcroît 
et  sur  le  principal  de  toutes 
nos  contributions  ,  n'ont  pu 
jusqu'ici  voir,  et  être  acquittées 
dans  ses  annuités  pour  les  pro- 
vinces   Belgique*  ; 

C'est  une  fatale  conjoncture 
"pour  ce*  -provinces  *  spéciale- 
ment, puisque  l'annuité  de  la 
dette  hollandaise  est  acquittée 
depuis    cette,  époque  (t8i4); 

L'on  y  voit  encore  ,  que  les 
deux  Flandres  ,  la  Frise  et  les 
deux.  Hollandes,   sont  surtaxées 
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et  que-  le  roi  et  .  son  conseil 
d'état,  ainsi  qtte  la  deuxième 
chambre  ,  en  avaient  âvee  justice 
et  équité  ,  dé«élé  leur  soulage- 
ment ,    par    une    diminution; 

Efforts  qui  ont  été  rendus  iné- 
ficaces ,  par  le  vote  négatif  de 
la  première  chambre  ,  qui  l'a 
rejette    (1827}. 

Cependant  l'on  a  vu ,  qu'à 
diverses  époques  de  la  domi- 
nation française  ,  (  de  1794 
à  1814  )  ces  pare'quations,  ont. 
été    proposées,  et    adoptées. 

L'origine  de  notre  dette  , 
comme  cdle   de  la    plûparl    des 
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puissances  de  l'Europe ,  sans 
en  excepter  celle  de  la  Rus-, 
sie ,  provient  spécialement  de 
l'état  de  guerre  à  soutenir  , 
et  des  troupes  qu'il  fallait  sol- 
der à    cet    effet. 

Une  lettre  de  Pêtersbourg , 
du  a5  août  1827,  porte1  sur 
l'état  de  la  dette  du  gou- 
vernement Russe,    ce   qui  suit: 

«  Le  conseil  du  crédit  pu- 
blic, a  tenu  le  huit  sa  séance 
annuelle,  pour  la  révision  des 
comptes; 

«  Le    ministre    des    finances 
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y  a  fait  un  rapport  sur  les 
opérations  4e  la  corn  mission 
d'amortissement ,  il  en  résulte 
qu'eu  1826,  aucune  nouvelle 
dette  de  l'état ,  n'a  été  enre- 
gistrée    sur    le  grand    livre. 

La  dette  hollandaise  mon- 
tait,  le  premier  janvier  1827  , 
à  nouante  millions  six  cents 
mille  florins  ,  dont  quarante 
six  millions  sent  mille  roubles 
pour  le  compte    de    la  Russie 

Journal  belgique ,  vol.  55  , 
n*.  a66.j    page   809. 

Si    ce  sont    des     particulier 
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hollandais  qui  ont  bon  celte 
somme  à  l'empire  russe ,  ils 
ne  sont  pas  pauvres,  quoique 
l'état  hollandais ,  vu  sa  dette 
ne  soït    pas   riche  ; 

Si  c'est  l'état  hollandais  qui 
a  bon  cette  somme  a  l'empire 
Russe,  cela  allégera  ses  charges  ; 

Le  journaliste  ne  s'explique 
pas   spécialement  en    ce  regard. 

Fiat    lux. 

Charles  VTIT,  roi  de  France, 
après  la  paix  d'Amiens  (r^35)  a 
donné  le  premier,  l'exemple  fatal 
au  bonheur  des  peuples  ,  d'en- 
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tretenir  durant  la  paix  ,  neuf 
mille  cavaliers,  et  quatre  mille 
cîqn  cents  archers  ; 

Voyez  cet  ouvrage ,  vol.  86  , 
pages    8  et  g. 

Ce  monarque  accabla  son 
peuple  d'impôts,  pour  les  sol- 
der et  entretenir  ,  ce  ,qui  les 
rendit    alors     très  malheureux. 

Fortescue  ,  qui  fut  pendant 
vingt  ans  ,  lord  chef  et  lord 
grand  chancelier  d'Angleterre 
sous  Henri  VI  ,  au  quinzième 
siècle,  qui  avait  été  exilé  en 
France,   à    cause     des    guerres 
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qui  existaient  entre  les  maison^ 
d'Yorck  et  de  Lancaslrc ,  et  le 
fils  du  roi,  le  prince  Edou-ard 
étant  en  exil  arec  lui  ,  ce 
ministre  d'état ,  écrivit  plusieurs 
lettres  à  ce  prince  ,  intitulées 
de    laudibus    legum   angliœ. 

II  en  fait  voir  ■  la  différence 
d'arec  les  lois  françaises  ,  et 
en  donne  le  résultat ,  en  décri- 
vant l'état'  heureux  à  cette  épo- 
que de  la  grande  Bretagne  ,  et 
celui  malheureux  des  français  ; 

Le  roi  de  France  ,  Charles 
Vil  ,  né    en    ijjoa  ,    mort  en 
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1461  i  conquît  sauf  Calais  -, 
tout  son  royaume  sur  les  An- 
glais;    ■ 

Il '  dut  ses  Succès  à  sa  va- 
leur personnelle ,  au  bon  esprit 
qui  le  dirigea  dans  le  choix 
de  ses  généraux,  et  aux'îiauts 
faits  de  Jeanne  d'Arq  ,  jeune 
paysanne  de  la  Lorraine  ,  qui 
lui  acquit  Orléans  et  Rheims  , 
par  la  fou»  de  ses  armes  , 
où  elle  le  fit  sacrer  ; 

C'était  un  prince  aimable  , 
prodigue-,  aimant  les  ietes  et 
les    plaisirs  ,    .Labire  ,   l'entre- 
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tenant  un  jour  d'affaires  im- 
portantes, ce  prince  l'interrom- 
pit pour'  lui  donner  le  détail 
d'une  fête  qu'il  préparait ,  en 
lui  en  demandant  son  senti- 
ment : 

Lahire  Ini  répondit  ,  qu'on 
ne  saurait  perdre  son  royaume 
plus  gaieirent. 

Charles  YII  ,  cessa  d'assem- 
bler les  cours  plénières  ,  et 
rendit  la  taille  perpétuelle,  pour 
solder  ses  troupes  en  temps . 
de  paix ,  chaque  ville ,  chaque 
bourg,  avait  sa  garnison. 
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Voyez  histoire  de  Charles 
VII  ,  par  Bandot  de  Juilty  , 
a   volumes  in  ia. 

Item  abrégé  chronologique  de 
l'histoire  de  France  ,  i4>9  à 
i/JGt     ,  ,par   le    président  He- 

naùlt. 

Louis  XI  ,  augmenta  l'ôtnt 
militaire  de,  France  ,  et  insulta 
en  pleine  paix  les  villes  de  la 
Belgique,  ce  qui  força  Charles 
le  téméraire,  fils  de  Philippe- 
le-Bon  ,  en  \fy]\  ,  de  demander 
à  l'universalité  des  états  des 
provinces  Belgiques,    la  somme 


de  deux  cents  quarante  mille 
florins  par  an  ,  pour  entretenir 
un  corps  de  dix  -  huit  mille 
hommes  ,  la  plus  belle  milice 
de  l'Europe  ; 

Ce  subside  fut  bientôt  porté  à 
un  million  de  florins  l'an  1 5-47 * 
et  il  fut  successivement  augmen- 
te*, avec  accroisse  ment  des  im- 
noftitioas,  comme  on  l'a  vu  en 
cet  ouvrage  volume  86,  pages 
i3  et  it/3  ; 

Et  celte  augmentation  chro- 
nologique d'impositions  accrut 
aussi,  la  dette  nationnale  ,  et  ses 
défauts  de  payement ,  en  capital 
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et  en  annuité ,  comme  l'atcslent 
les  monuments  de   l'histoire  ; 

Au  demeurant ,  ce  qui  aida 
beaucoup  Charles  VIT  ,  a  sou- 
tenir avec  succès  la  guerre  con- 
tre l'Angleterre  ,  ce  fut  le  dé- 
voument  du  Bérich'on  ,  Jacques 
Cœur  ,  devenu  son  ministre 
des  finances; 

Voici  ce,  que  j'en  dis  volume 
4g  ,  page  i3^  de  mon  ouvrage: 

Le  Bérichon  Jacques  Cœur  , 

-  qui   prêta   deux    cent  mille  ecus 

d'or    un  siècle  avant,   à  Charles 

Vil  ,    pour    la   conquête    de  la 
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Normandie  ,  essuya  (pour  re- 
compense) la  prison  et  la  con- 
fiscation de  ses  biens  ,  qu'il 
dut  abandonner,  à  l'avidité  dus 
courtisans  ,  et  de  ses  juges. 

Depuis  cette  époque  les  mo- 
narques 'Capétiens  n'ont  plus 
retrouvé  de  nouveaux  Jacques 
Coeur. 

Au  reste  ,  (dit  le  savant  ab- 
bé Bonajni)  ce  qui  concerne 
Jacques  Cœur  ne  doit  pas  être 
indifférent  à   des   Français; 

C'est  un  citoyen  recoraman- 
4able  par  son   amour  pour  sofa 
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roi  ,  pour  sa  patrie,  et  estima- 
ble par  les  qualités,  du  cœur 
et   let)  talons   du  l'esprit. 

Amateur  du  Lien  public  ,  il 
ne  sépara  jamais  ses  -intérêts 
particuliers  du  ceux   de  l'état. 

S'il  employa  «es  richesses  à 
faire  des  acquisitions  considé- 
rables ; 

S'il  profita  de  la  faveur  ,  pour 
placer  ses  en  fans  dans  des  postes 
élevés  ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  son  prince  trouva  toujours 
tu  lui   un  sujet    reconnaissant  , 


prêt  à  le  servir  dans  les  besoins 
de  l'état. 

C'est  à  lui  que  Charles  VII 
fut  .redevable  du  bon  ordre,  qui 
régna  dans  ses  finance»  ,  de  la 
suppression  des  abus  qui  s'étaient 
introduits  dans  la  fabrication  des 
inonnoies,  et  du  rétablissement 
du  commerce,  totalement  tombé 
dans  le  royaume,  pendant  les  guer- 
res funestes  contre  l'Angleterre. 

EnBn  c'est  à  lai  qu'est  princi- 
palement due  la  gloire  du  règne 
de  Charles   VII  .• 

Car  sans  vouloir-rien  diminuer 
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ici  des  louanges  que  méritent  les 
héros,  qui  se  signalèrent  alors  par 
les  armes,  il  faut  convenir  que 
leur  carrière  n'auroit  peut  £lre 
pas  été  aussi  brillante,  quelle  le 
fut,  si  Jacques  Cœur,  par  ses 
soins,  n'eut  procure  aux  armées 
tous  les  secours  d'argent,  de  vi- 
vres et  d'artillerie  ,  nécessaires 
dans  les  expéditions  militaires. 

Cependant  il  s'en  faut  beau- 
coup ,  que  son  nom  soit  aussi  cé- 
lèbre parmi  nous  ,  que  celui  des 
Danois,  des  Labiies,  des  Saîn- 
Iraillës  ,  des  Chabannes ,  et  du 
taqt  d'autres  qui  ont  si  gloneu- 


sèment  aidé  Charles  Vil  &  recon- 
quérir son  royaume. 

La  mémoire  d'un  homme, uni- 
quement occupé  à  remédier  aux 
immx  intérieurs  d'un  état,  en  y 
relablissantl'ordreet  l'abondance 
qui  font  te  bonheur  des  peuples 
et 'ne  passe  point  à  la  postérité 
d'une  manière  aussi  brillante,  que 
celle  d'un  conquérant  { 

Les  effets  que  produit  un 
gouvernement  saga ,  s'oppèrent 
presque  sans  éclat  ,  et  étant 
d'une     nature    a     laisser     dans 

l'obscurité    leurs   auteurs    et    les 
moyens  qu'ils   eniployent  ,  frap* 
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petit  peu  les  esprits  de  la  mul- 
titude ,  qui  trop  superficiels 
pour  discerner  le  grand,  de 
l'éclatant  ,  attache  l'idée  de 
grandeur ,  aux  actions  qui  font 
le   plus  de  bruit.  _ 

Jacques  Cœur  ,  serait  proba- 
blement resté  toute  sa  vie  né- 
gociant ,  si  Charles  VII  ,  qui 
reconnut  pendant  son  séjour 
à  Bourges  les  talens  qu'il  avait 
pour  le  gouvernement,  ne  l'eût 
engagé  à  les  employer  au  bien 
de  son  état  ,  et  ne  lui  eut 
donné  la  direction  d'une  par- 
lie     de    ses   finances  ,     sous    le 
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titre  de    conseiller  et  argentier 
du    roi  ; 

Mais  il  lu!  accorda  en  même 
tems  la  permission  de  "  faire  le 
commerce,  qu'il  continua  parsea 
facteurs,  jusqu'à  son  emprisonne- 
ment. 

Ânnobli  dès  l'an'  1 44°  »  'V 
vïvoit  arec  une  splendeur  con- 
forme à  la  noblesse  dont  il  était 
décoré,  et  aux  richesses  immen- 
ses qu'il  avait  amassées  par  des 
voies  licites,  lorsqu'un  i/j5[,uue 
intrigue  de  cour  renversa  cette 
fortune,  trop  grande  pour  être 
,  durable,  quoiqu'elle  fut  légitime 
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lé  fit  condamner  à  perdre  tous 
ses  bfens.et  l'obligeâdè'  s'enfuir' 
de  sa  patrie,  poM  aHèr  mourir 
dans  une  terre  étrangère. 

Ses  richesses  ,  dit  la  Thaurna- 
sière,  furent  le  plus  geaïid  desos 
crimes*,  et  donnèrent  en4îe  à'  des 
vautours  decour,-  d'en-pwiwuivré 
la  confiscation  et  de  lui  feirefaire 
son  procèepar  des- jugetf  Wlérts'- 
sés  et  enrichis  de  «es  dtëptt  utiles., 

Cet  apperçu  nous  fait  tou- 
cher au  doigt,  le  caractère  de 
Charles    Vil  ; 

Charles-Quint ,    au  siècle  suf- 
T  t 
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vaut  en  agit  tont  aulreiiciit 
envers  Jean  Dacns  ,  qui  lui 
donna  deux  millions  de  florins. 

Louis  XIV  ,  au  dix-huitième 
siècle,  qui.  avait  remis  partie, 
des  tailles  à  ses  sujets  en  170g 
après  la  famine ,  trouva  sa 
récompense  dans  le  cœur  des 
armateurs  de  Saint-Malo,  qui 
lui  donnèrent  vingt  millions  de 
francs  ce  qui  vérifie  la  maxime: 

Que  les  -princes  qui  régnent 
par  la  vérité  et  la  justice ,  sont 
plus  puissants  et  plus  riches  , 
par    le  cœur    de    leurs   sujets , 
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que  -  par    toutes    les  ressources 
du    despotisme  et   de  l'artifice. 

Ibidem  mon  ouvrage,  vol.  4g. 
page   137. 

A  u  dix-neuvième  siècle ,  ce- 
lui prétendu  de  toutes  les  lu- 
mières ,  les  quatre  parties  du 
globe  sont  travaillées  par  l'agio, 
les  banquiers  s'en  chargent  avec 
une  prime  à  leur  profit  de 
huit,  dix  à  quinze  pour  cent 
et  même  plus ,  ces  messieurs 
sont  parfaitement  unis ,  l'on 
joue  à  la  hausse  et  a  la  baisse  des 
bons  Mexicains,  Colombiens , des 
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i3  provinces  upies  américaines, 
des  bons  portugais,  espagnols  , 
napolitains     etc. 

L'univers  est  régi  par  la  cor- 
poration très  unie  de  l'agio  ,  des 
banques,  et  des  banquiers,  ac- 
collés  aux  livranciers  des  ar- 
mées ,  c'est  un  monde  d'or  et 
d'argent ,  dont  les  agioteurs  et 
les  banquiers ,  sont  les  souverains, 
les  régisseurs  et  les  représen- 
tants inamovibles ,  perpétuels  et 
héréditaire^. 

Les' banques,  ont  leurs  am- 
bassadeurs ,  leurs  minisires  , 
leurs  chargés  d'affaires  ,  Jeurs, 
accrédités  ,  et'  les    courriers  de 
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commerce  ,  de  Messine,  à  Phi- 
ladelphie et  de  Smyrne  à  Mos- 
cou, sont  plus  agiles  et  plus 
fréquents,  que  ceux  de  ja  di- 
plomatie    européenne, 

Et  dans  les  pays ,  où  se  paye 
l'annuité  de  ces  emprunts',  le 
peuple  comme  de  raison  dit  Mon- 
sieur Rock  ,  ne  manque  jamais 
de  payer  l'impôt  qui  lui  est 
assigné,  et  qui  en  est   le  gage; 

De  sorte  que  les  puissances 
sont  à  la  '  merci  de  deux  à 
3  douzaines  de  Turcarets  , 
philosophistes,  et  diplomates,  à 
leur    manière  ,     seigneurs    zuzé- 
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rains chacun*  de  10  à  i5  millions; 
d'écus ,  q«  infokw  ,  la  tout  pou* 
la  propagation  dfe  v#frrç  kw 
siècle ,  des    lu«ii«es. 

L'on  ne  roit  plus  j  figurer 
des  personnaip  antres  de 
la  trempe  «Jes  Jacques  Cpjur , 
des.  ffÔDç»  ïijggw ,  dqs.  Jean 
Dsflna.,  et  de*  moniteurs  &%- 
loûirw. 

Mais  d'honnêtes  Messieurs  Turcs* 
Fçts  ,  phHflsophes.  ,  et  in£ine  par 
fois  législateurs,  qilippiir  l'argent 
qu'ils,  prêtent  a,  groses.  annuités  , 
ne  se  contentent  pas  dç  leur 
suzeraineté,,  à.  bons  et  dodus 
intérêts  ,  sur   le     royaume    des 
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éc»s  -,  v.ei\\\]eç,%  bien  nous 
frire  la  grâce  jnsig«e ,  d'accepter 

np.jQ,- seulement  cks  patentes  de 
noblesse ,  et  des  cordons  et  du 
croix  de  chevalerie ,  vojr  même 
des  titres  de  baron  ,  et  de  com 
candeur. 

Ce    qoi     bous    rappelle   une 

anecdote  bdgique  que  voici: 

Les  Dépestres  ,  fournisseurs  d? 
la  .  ville  d'Alh  ,  à  la  fin  du 
dix-septièaie  siècle  ,  et  au  com- 
mencement du  dix  -  huitiàuae  , 
s'étaient  insinués  dans  la  li- 
vrante des  pains  et  fourrages 
à.  l'apnée,  des  hauts-ajjîés, ,  ils 
y  gagnèrent  dt-s  millions  ,  l'un 
d'eux  acheta  la    terre  do  Senef- 
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fe,  village  près  de  Charferoi , 
dans  le  comté  de  Namur,  où 
il  fît  construire  un  château  qui, 
par  sa  magnificence  ,  égale  les 
palais     des    rois  ; 

Il  sollicita  et  obtint  de  la 
cour  de  Vienne,  à  force  d'ar- 
gent ,  des  lettres  de  noble  ,  et 
de  comte  de  Seneffe  hérédi- 
taire. 

Lorsqu'il  alla  en  remercier 
le  ministre  comte  de  Cobenzl  , 
à     Bruxelles; 

Ce  fin  diplomate  lui  dit  d'un 
grand-    sang  froid,     je  voua  fé- 
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limite  Monsieur  le  conite  <J« 
Seneffe,  ypus  ave?  fajl  fin  grand 
saut  ayec  voire  argent,  il  n< 
serait  pa|  impossible  que  voln 
famjlle  obtienne  le  litre  de  mar 
quia,  voire  même  de  prince  et 
de  difc,  mais  quant  a  celui 
d'archiduc  ,  cela  n'est  pas  pos- 
sible ; 

An  demeurant,  je  crois  que 
les  peuples  d'aptrfifois,  préfére- 
raient les  Daens  ,  les  JTuggers, 
les  Ceçur  ,  et  les  armateurs 
Malouins  leurs  contemporains  , 
à  nos  banquiers  cïicvaliçrs, 
commandeurs  ,  barons ,  comtes  el 
législateurs -banco  ,  de  l'agio,  et 
bank  notes  de    notre  bien  aime 
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siècle  de  toutes  les  lumières, 
et  de  tous  les  gaz  hidrogènes 
vaporiques  ,  de  tous  genres  , 
de  toute  espèce,  de  tout  cali- 
bre, et  de  toute  dimension ,  allé- 
luia. 

Nous  revenons  à  la  relation 
du  ministre,   chancelier  anglais  : 

En  ce  que  l'Angleterre  ne 
devait  pas  solder  alors  des 
troupes  durant  la  paix  au  con- 
traire de  la  France,  qui  sous 
Charles  VU  ,  devait  les  e  n- 
tretenir  comme  le  disait  ce 
ministre  d'état  Fortescue  ,  qui 
s'en  expliqua  en  ces   termes: 

Les  habitans  de  la  France, 
donnent   chaque    année    à  leur 
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roi ,     la     quatrième     partie    de 
tous     leurs  vins  (i436); 

Chaque    vigneron     donne     le 
quart    du    prix    qu'il  relire   de 
.  son     vin  ; 

Les  villes  et  les  bourgs  payent  ' 
au  roi  tous  les  ans  de  grandes 
sommes  d'argent ,  que  l'on  lève 
pour  les  dépenses  de.  ses  hom- 
mes d'armes  ,  de  sorte  que  les 
troupes  du  roi  qui  sont  tou- 
jours très  nombreuses  ,  sont 
entretenues  et  payées  annuelle- 
ment par  la  classe  moyenne , 
qui  habile  les  .  villages  ,  les 
bourgs   et    les  \  villes. 
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Une  autre  charge,  c'est  que 
chaque  village  est  obligé  tfè 
fournir ,  et  d'entretenir  deux 
arbalétriers  au  moins ,  quel- 
ques' uns  même'  plus,  équipés 
de  toutes  pièces  ,  pour  servir 
le  roi  dans  ses  guerres  ,-  aussi 
souvent  qu'il  lui  plait  de  les 
appelle?,  ce  qui  lui  arrive  sou- 
vent ; 

Mais  en  outre ,  chaque  vil- 
lage; a  encore  «Je  très -gros 
impôts  à  payer  tous  les  ans, 
pour  le  service  du  roi ,  et 
jamais  les-  impôts  n'y  éprou- 
vent   la   moindre    diminution; 
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Aussi  le  paysan  exposé  à 
toutes  ces  calamités  et  à  beau- 
coup d'autres  encore ,  y  vit 
dans  la  misère;  sa  boisson  cons- 
tante est  leau ,  sans  qu'il  boire 
jamais  aucune  autre  liqueur 
pendant  toute  l'année ,  excepté 
dans  quelques  occasions  extra- 
ordinaires et  les  jours  de. 
fêtes; 

L'habillement  de  ces  hommes 
(  français  )  est  un  froc  fait  de 
canneras  ,  et  qui  ressemble 
beaucoup  à  un  sac  ; 

S'ils   portent   de   la    lame   ce 

U  H 
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«est   qoe  du  ta    plus  grossière, 
et  encore  scttU  leur  froc  ; 


Leurs  eulèttes  ne  leur  des- 
cendent que  jisqu'aux  getiotix, 
te  resta  de  leur  facalw  restant 
à  découvert. 

Les  femmes  ruai-client  pieds 
nuds   excepté    le  dimanche  ; 

Ils  ne  mangent  pas  d'autres 
viandes  que  le  lard  ,  et  encore 
ils  n'en  emploient  qu'une  très 
petite  quantité  arec  laquelle 
ils  font  la  soupe; 

Quant  aux  autres    espèces  de 
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vjapdes. ,  sojt  rôties,  soU  bouil- 
lies  • .  ils  nç  tes  goûtent  jamrè 
.à  mo«ps  que  ce  aoix  h  cure 
de,s  moutpus,  des  «emu  ,  «t 
autres  «njmaqx  *  «$««  l'on  tue 
ppur  des,gens.  4!Hne  cqaditio» 
plus  relevée  ,  et  pour  1rs  mar- 
chands, auxquels  ils  sont  obliges 
4e  Ppns#rv4T  ,  les  cailles  ,  les 
.perdrix  et  h»  Jie'vpes*,  sous 
peine    d'être    en,v$jr&  aux  galè- 


Quant  à  la  volaille  ,  Igs 
soldats  s'en  emparent  ,  et  à 
peine  leugç  J,a#se4$ui  If?  fleufs 
comme  une  espace  dç  iïdafidisjf. 

Si  l'op  «Oit,  m.  hpmm  re*us- 
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sir  dans  ses  travaux  et  s'enri- 
chir ,  il  est  aussitôt  soumis  à 
la  taxe  du  roi,  qui  est  d'autant 
plus  forte,  que  ses  voisins  sont 
plus  pauvres,  et  qui  le  réduit 
bientôt  au  même  état  que  les 
autres; 

La    pauvreté1    de     la    France 

était  telle    au  quinzième    siècle 

'  et  au  précédent  ,   qu'en  i333  , 

par  exemple,    elle    fut  réduite 

à     battre    de    la     monnoie     de 


Voyez   cet  ouvrage,  vol.  17, 
pages  a35  à  237. 

Voyez     Guillaume     Cotbett   , 
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fyM9ÏW.  -fe  h    l^forn*  prates- 

pages  4(5(1  ,  j5,  ,  jq-v,  ,  4 
Alost  chez  Spîtaels  ,    1820. 

teoanj ,  .«.wat  4«  JBijqn , 

JWRkW  gmr  le  ,tjiiiï  fet  ,j 
la  S»»w*'  «Ira  tote-.s«*visHf 
.MSfmb)é>    &  «loi»,    ,!!»#   ,]£,((, 

ft»D«*  *'tS«rit  «aôfiî.plwJuMjr 
*>m,  «n'a  pel»j,  priWdait   ,i)  j 

Gs««t«)(ic  (juges)  qui  par  dos 
iltws  inuucjuca  ,  ebtaaits  i  for* 
ce    d'Î0iportuaite*s ,    et    par   la 
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subtile  invention  du  comptant, 
ont  épuisé  les  finances  ,  ont 
mis  le  peuple  à  la  besace. 

Ce  sont  les  inventeurs  des 
subsides  et  d'édîts  nouveaux  , 
les  exécuteurs  des  commissions 
extraordinaires  ,  Courratïers  , 
et  Maquignons  d'offices ,  ver- 
mines d'hommes  ,  et  couvée 
d'harpies ,  écioses  en  une  nuit , 
lesquels  par  leurs  recherches 
ont  fureté  tout  le  royaume  , 
jusqu'aux  cendres    des  maisons; 

Ils  marchaient  orgueilleux  en 
crédit    ,    1»    sergent   en  croupe 
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pour  exécuter  à  leur  mot,  les 
sujets  du  roi  ,  'les  évocations 
en  main  pour  les  distraire  en 
un  conseil  de  parties  ,  ainsi 
proprement  appelle  ,  parce 
que  l'on  disait ,  que  quelques 
uns  des  juges  ,  étaient  ses  par- 
ties même. 

Ils  avaient  les  jussions  à 
commandement ,  pour  forcer  la 
conscience  des  bons ,  et  vio- 
lenter l'autorité  et  la  religion 
des  compagnies  souveraines  ,  par 
retranchement  de  gages  ,  par 
interdiction  d'entrées  et  de 
séances  ; 
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Combien  dédits  ont-ils  été 
vérifies  ,  et  enregistres  arec  ces 
mots,  par  cominandemem  plu- 
sieurs fois  réitérés  ,  qui  ne 
sont  jamais  nécessaires ,  quand 
les   jédits    sont    justes  et  bons  ; 

Tl  s'est  trouve  partout  des 
âmes  vénales  et  corrompues 
qui.  avaient  part  pu  butjn  , 
qui  étaient  luges  et  solliciteurs 
tout  ensemble  ,  .et  tout  cela 
au  profit  de  quelques  jparticur 
Hers ,  qui  au  milieu  de  leur 
luxe  et  de  leurs  jeux  ,  se 
riaient  de  nos  pleurs,  et  .(nom, 
pliaient    de    nos    dépoutjjlçs. 
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Cependant  ,  sire,  ces  grandes 
oppressions  ,  non  jamais  vues 
ni  ouies  en  France  ,  n'allaient 
pas  au  profit  de  votre  Ma- 
jesté; 

La  Gendarmerie,  était .  sans 
montre  ,  le  soldat  sans  paye  ,  tes 
officiers  sans  gages,  les  pensions 
des  étrangers  dues,  les  -rentes 
non  acquittées  ,  le  domaine 
aliéné ,  toutes  les  finances  dis- 
sipées, et  l'on  promettait  encore 
de  faire  de  nouvelles  crues  et 
levées ,  sur  ■  un  pauvre  paysan 
détroussé  ,  nud  e,t  mis  en  che- 
mises, je  veux  dire  le  peu- 
ple ; 
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II:  n'y  *  peint  de  plus  prompt 
ai  de  plus  «du  taira  remède  à 
on  desordres  ,  que  de  faine 
rendre  gorg«  à  «m  louns  «ur- 
naciers  ,  qui  dévoraient  tOMt,.  ■* 
de  leur  faire  restituer  les  de- 
niers qu'ils  .araîeMt  si  «rarement 
absorbé».,  *t  si-  injustement  *m- 
torqué»  ,  de  siffrancirir  dos 
pratiques  et  finisses  pertnasinns 
de*  quelques  mauvais conseillera, 
de  faire  exécuter  et  obawrwar 
les  ordbfrnttnoes  si  réligîanpe 
ment  ,  qu'on  nfeàt  plus  sujet 
de  dire  ,  qtre  les  loi»  de  Freime 
sont  imprimées  ,  et  n'étaient'  pas 
gardées. 
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Bernard ,  avocat  de  Dijon  , 
parlant  pour  le  tiers  état  aux 
états    généraux   de  IlloyS. 

Histoire   de  France    par  J/e- 

zêray. ,  vol*   3  ,     in-folio  t  page 
•7  40 »    anno  1567 ,  à  Henri  III. 

JPhnbppt  le  Bon.  ,  au  cdh- 
traire  -qui  «'tait  contemporain/ 
du  voi  de  France  Charles  VU, 
ne  letsit  aucunes  impositions 
fixés  sur  «es  peuples  ; 

Il  -  n'y  entretenait  aucuns 
iertupe  e*  temps   de  paix. 

Il  liait  le  prince  le  plus 
sage,  le  plus  riche  et  le  plus 
économe  de  son  siècle: 
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Mahomet  II  ,  qui  s'empara 
de  Conslantinople  en  i45i  , 
le  nommait  le  grand  duc  de 
l'occident  t 

Kojez  vie  Mahomet  II ,  vol  2  , 
édition   citée   en  cet  ouvrage. 

Il  imposa  la  loi  *u  roi 
Ghtfrles  Vil,  au  traité  d'Arras 
de  l'an  i435  ,  redevable  à  la 
sagesse.de  sa  politique,  de  .l'ac- 
quisition de  tant  de  belles 
provinces,  il  ne  s'occupa  pen- 
dant tout  le  cours  de  son 
règne ,  que  du  soin  de  rendre 
ses  peuples  heureux  ,  aussi 
réussit-il    si  bien  ,    que  suivant 
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Philippe  de  Commines  les  Pays- 
Bas  pouvaient  être  regardés 
comme  ta  terre   de  promission. 

Voyez  Nétp  ,  vols  premier  t 
page  9. 

Ce  paralelle  doit  nous  faire 
apprécier  Charles  et  Philipprs  , 
l'Angleterre  comme  les  Pays- 
Cas  ,  au  quinzième  siècle  n'en- 
tretenaient pas'  de  troupes  du- 
rant* la  paix  ,  et  les  anglais 
comme  les  belges  ,  y  jouis- 
saient du  bonheur  et  de  toutes 
l'es  aisances  de  la  vie. 

lie  grand!  chancelier  d'Angleterre; 
■'ea  exprime  en  ces  termes  :- 
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ï>e  roi  d'Angleterre  rie  "peut 
changer  les  lois  ni  en  faire 
de  nouvelles  sans  le  consente- 
ment exprès  de  tout  le  royau- 
me ,  représente  par  le  parle- 
ment. 

La  chartre  dq  West.  -' Mins- 
ter    de    1219,    fut    accordée  à    ■ 

la   sollicitation  d'un    archevêque 
de   Contorbery  par  le 'roi  Jean; 

Eïle  stipulait  trustés  intérêts 
sociaux  'et  le  "maintien  "des 
propriétés  de  l'état,  du  clergé, 
de  la  noblesse  '  et  des  parti- 
culiers ,  et.  sous  le  règne  d'EIi-, 
sabetli ,    le    pillage     des     biens 
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du  clergé  ,  opéré  par  Henri 
VU]  ,  avait  tellement,  appau- 
vri l'Angleterre  ,  qu'Elisabeth 
reine  et  fille  d'Henri  VIII  , 
'voyageant  dans  ses  états,  disait 
en  route  à  ses  courtisans:  pau- 
per  ubique  facet. 

Goibett,  vol.  2  ,  pages  264 

En  l6b<f  les  supprérnatiaox 
stimulés  par  Burnet  ,  créèrent  la 
banque  d'Angleterre ,  qui  au  rap- 
port des  plus  imparliauxs'est  tel- 
lement accrue,  que  son  ca'pi- 
tal  représenté  par  des  bi|lels 
de    banque,     se    monte    à  une 
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nomme  de   soixante- quatre    mil- 
liards   de     francs. 

La  taxe  annuelle  pour  se- 
courir les  pauvres  est  de  six  à 
sept  millions  de  guindés,  taxe 
inconnue  avant  '  la  suppression 
des    monastères  par  Henri  VIII, 

Cependant  le  clergé  de.  l'é- 
glise Anglicane ,  y  jouit  des 
dîmes  et  d'une  partie  des  biens 
des  chapitres  et  éVêches  ,  cures, 
dont  le  revenu  annuel  est  de 
huit    millions     de    gui  nées. 

Plusieurs  anglais  et  irlandais 
s'expHtrIenI    et    yont     en    Aniét 
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rïque  pour  la  fertiliser,  tandis 
que  plus  d'un  cinquième  du 
sol  de  l'Angleterre  y  est  de- 
venu en  friche  depuis  la'  re- 
fonte d'Henri  Vllî  ,  toutes 
ses  machines  mécaniques,  ses 
fumées  vaporiques  ,  ne  peuvent 
lui  rendre  sort  ancienne  fé- 
licite ; 

Lettres  e|  pensées  d'Atticus 
membre  du  parlement  britan- 
nique., un  vol.  in- il  quatrième 
édition  à  Paris  chez  Eberhart , 
i6i5,  page  ai  ,et  suivantes.- 

Le  ministère  ancien  n'a  pu 
empêcher  cet  état  'déplorable 
de'  choses. 

Les  revenus  publics  y  dimi- 
nuent depuis  iSa5,  car  depuis 
le    5     octobre     ifoS  ,    jusqu'au 
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5  juillet  1827  ,  les  revenu 
publics  ont  diminué  de  quatre 
vingt-huit  taillions  quatre  cent 
vingt  deux  mille  deux  cen(s 
cinquante  francs  ,  au  mois  de 
mars   1828. 

L'état  antérieur  de  l'Angleterre 
ne  fait  qu'empirer  (1828)  Mon- 
sieur Cobbett  ,  dans  une  lettre 
au  duc  de  Wellington,  s'en 
explique    en   ces    termes  : 

Il  dtyuande  ,  s'il  a  jamais  en- 
tendu parler  d'un  pays,  où  les 
pauvres  fussent  si  nombreux , 
que  d'autres  nations  se  soient 
vues  dans  la  nécessité  de  faire 
des  vîpifî  ,  pour  les  empêcher 
d/çlre    transportés  chez  elles. 
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Cependant  l'Angleterre  est 
-maintenant  dans  ce  .cas,  car 
les  états unis  ont  été  obligés 
de  donner  aux  autorités  des 
pt»rls  de  la  république  ,  le  pou- 
voir de  punir  ceux  qui  y  dé- 
barquent   des    anglais    pauvres. 

Quant  à  l'Irlande  ,  tout  le 
monde  paraît  convenir  muit*- 
tenant,  que  c'est  le  pays  l'j 
plus     misérable     qu'on     puisse 


Mais  Je  noble  duc  sait-il 
que  les  ouvriers  d'Angleterre, 
le   pays  du  roastbeuf,  ne   man 
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gent  maintenant  que  du  pain 
ou  même  des  pommes  de 
lerre  ? 

he  noble  duc,  sait-il  que  tas 
vols  s'accroissent  tellement,  qu'on 
est  maintenant  convaincu  qu'il 
n'y  aura  pas  de  sûreté  pour 
les  propriétés ,  à  moins  qu'un 
changement  immédiat  n'ait  Heu? 

Le  noble  duc  sait-il,  que  les 
en  fi»  ns  mûmes  de  ce  pays  sont 
devenus  voleurs  ,  et  en  tel 
nombre  ,  que  les  juges  deman- 
dent de*  pouvoirs  extraordi- 
naires    et    ia    suspension     du 
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juiy,  afin    d'être    mis    en    état 
d'arrêter  les    progrès   du    mal? 

Le  noble  duc  sait  -  il  ,  que 
maigre*  les  sommes  immenses 
e>tie  la  taxe  des  pauvres  four- 
nît pour  leur  entretien ,  ces 
misérables  sont  si  .mal  nourris 
qu'on  les  voit  souvent  cher- 
cher le  moyen  de  se  faire 
mettre  en  prison  ,  afin  de 
pouvoir  y  manger  selon  leur 
faim.  ■■     ■ 

Monsieur  Gobbett ,  fait  ensuite 
quelque*  observations  sur  les 
craintes  qu'on  a  prétendu  avoir 
pour  la  constitution  ,  en  voyant 
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le  duc.de  Wellington    ,    devenir 
chef  du  ministère. 

Brougliam  ,.  dit  Monsieur 
Cobbett,  et  quelques-unes,  «les 
bêtes  whigs  ,  ont  ohercfefi  à 
excitée  des. craintes  ,  et  ont  par- 
\é  de  ce  que  tous  pourrie* 
faire  av«c  L'armée  à  votre  dis- 
position. 

Mais  'dans  te  cas  ou  TOI» 
voudriez  vous  servir  de  l'arméa, 
que  '  ferait  pour  vous  résister 
le  maître  d'école  ,  de  Monsieur 
Brougliam. 

Passons   par-dessus  cet  enfen- 
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tîllage  ,  et  demandons  et  que 
vous  feriez   avec  l'armée; 

'L'armée  <ne    peut    pas      vous 

-  faire    de     l'or     ,    -elle  -ne    jieut 

pas    non   plus     en     tirer     de    la 

poche    de    ceux    qui    n'en    mut 

pas. 

Si     le    peuple    avait    de     l'or 

dans  ses  _ poches,  le  receveur 
des  impôts  s'en  emparerait  plus 
facilement  encore  que  le  soldat. 

Le  marquis  de  '  Lansdown  , 
craint  pour  la  constitution*  et 
nous  engage  à  .la  roésager  ; 
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Mais  il  est  étonnant,  que  te 
marquis  ne'  sache  pas  que  ce 
langage,  ne  peut  convenir  qu'à 
de  Vielle»  ganaches ,  qui  sont 
tombées   en  enfance. 

En  effet  ,  comment  parler' 
de  la  constitution,  quand  on 
paie  60,000,000  livres  sterling, 
(i,5oo,ooo,oop  de  fr.)-  en  impôts 
et  qu'on  se  trouve  sous  la  joug 
d'une  loi  qui  condamne  au 
hanissement  perpétuel,  ceux  qui 
publient  quelque  chose  qui 
ait  une  tendance  à  attirer  le 
mépris  sur  nos  représentai. 

En  .parlant     du    peuple    eu 
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masse  ,  on  peut  dire  qu'il  a 
perdu  toutes  ses  anciennes  idées 
de   loi  et  de  liberté.,.. 

Depuis -long  temps  on  n'a 
renoncé  à  tout  espoir  de  sou- 
lagement, que  par  l'excès  du 
mal. 

Un  tel  peuple  ne  redoute 
pas  les  jjrogfès  de  l'influence 
militaire. 

Toutes  les  armées  du  monde 
ne  pourront  pas  empêcher  la 
catastrophe    d'arriver. 

i        -i 

Pour   faire    connaître    à    V- 
W  w 


0„„;* 


5y«  BISTMEE 

G.    tours    les    maux    <hi    pays , 
il     faudrait    éerire     des    v&lu- 


Jo  me  bornerai  &  vous  ex- 
poser des  faits  relativement  ans 
progrès  horribles  des  crimes , 
sur   tout    de    celui  de  vol. 

Je  ne,  parlerai  pas  d'après 
mes  propres  observations,  mais 
d'après  les  détails  donnes  par 
1«%  juge*  de  pai*  «ssmMtfs 
po^r  fa  sessions  du  truies-. 
Te- 

Moins  un»  nation   produit  de 
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crttnefc ,  plm  «•■*■*  •>•""-  . 
reu*  ,  «r°»l  «•'  io"  """*  *"' 
i  nous    qui    M«>m    """   d" 

Dans  presW»»  •<**>*<  *" 
frais  occasionnés  for  1»  **>- 
le'jrs,  commencent  à  devenir 
flm  enertn*  T*  en»  *cca- 
•ionnés  p«  k*  f  aurt»* 

Actuellement  (i8rt  i  <**) 
au  contraire. 

El  .pioique  »»  T*rul«te«*ri 
tarais  aj«**<*  la  *•*  *" 

tf*«<ht»*iV«W16,("n"»,rl! 
des  finances  )  depuis  cette 
époque,  y    »  augmenté  le.  rf. 


G,,,,;* 


venus  'publics  de   neuf  millions 
cinquante-un  mille  francs  ; 

Les  actions  publiques  en  An- 
gleterre sont  à  87  ,  et  en 
France  à  plus  du  capital,  c'est- 
à-dire  à    îo'i. 

Voyez  jeuille  de  Tourna/, 
page  n4  »  numéro  3174  ,  17 
■juin  1827. 

La  profonde  sagacité  et  la 
juste  fermeté  du  comte  de 
Villelle,  ont  replacé  la  France 
au  premier  rang,  et  lui  ont 
procuré  cet  état    prospère  peu» 
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tlant  six  années  (  1832  à  1828  ) 
et  dont  les  fastes,  de  la  mo- 
narchie française  n'offrent  pas 
de  modèle*  dans  ses  opérations 
de     finances, 

Il  est  libre ,  puïsq'b  il  place 
en  or  au  trésor  de  là  caisse! 
de  l'état  deux  cents  millions  , 
qui  y  représentent  rémission 
des  bons  d'état ,  jusqu'à  la  con- 
currence   de    cette  somme  ; 

Cette  sage  mesure  Vy  afirim- 
chit  de  la  servitude  de  l'a- 
gio ,  qu'imposent  depuis  long- 
tems  à  plusieurs  gouvernemens  , 
les  successeurs  des  ïorcaréfs  du 
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jour  ,  Suzerains  en  agio  ,  de 
plusieurs  millions  d'écus,  dont 
les  prêts  à  dodues  annuités  , 
semblent  menacer  l'Europe  d'une 
subversion,  et  entre  tems sucent 
les  peuples  par  leurs  annuités 
exhorbitantes  ; 

Cet  affranchisse  ment  de  l'agio 
que  sa  profonde  sagacité  a 
du  procurer  à  son  ministère  a 
davantage  provoqué  sa.  retraite, 
que  tout  autre  motif  auquel 
on   semble  vouloir    l'attribuer  ; 

Messieurs  de  l'agio  n'y  avaient 
plus  de  picorée    à  la    bourse; 
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Revenons   à  nos'  insulaires. 

Ce  peuple  anglais  vit  dans 
l'espoir  d'un  meilleur  être  ,  e! 
certes,  la  juste  confiance  qu'il 
a  place  dans  la  perspicacité 
de  Monsieur  Canning,  ne  sera 
pas  illusoire ,  car  au  moment 
où  le  bruit  s'y  répandit,  qu'il 
abandonnait  le  timon  des  af- 
faires ,  les  fonds  publics  bais- 
sèrent de  3  pour  cent,  et  c.:!  j 
eut  empiré ,  mais  George  IV, 
qui  apprécie  ce  grand  homme, 
t'invita  a  rester  à  son  poste, 
il  obéit  à  son  souverain  ,  et 
lea   fonds    publics     remontèrent 
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à    leur*    taux     prrfc4dent  ,   ftous 
écrivions  ceci  en   mai   1826. 

je  souhaite  pour  le  bonheur 
de  ces.  deux  royaumes  ,  que 
ces  deux  grands  diplomates  y 
restent  à  leur  poste  t  et-  qu'ils 
remplissent   si    bien . 

Cependant  nous  croyons  au 
reste  devoir  ajouter,  que  la 
création  dé  la  banque  d  An'gtêCêrfe 
en  1694  «  s'est  tellement  ac- 
crue dans  l'émission  de  ses  bil- 
lets   de    banque    etc. 

Sî  l'on  peut  ajouter  faï  à  Ta 
pétition    pi -(fsèàrt'è'e  à  la  chaitt- 
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bre  des  communes  par  Mon- 
sieur firicht ,  le  vingt  juillet 
1819  ,  il  y  dit: 

Que  les  dépenses  de  l'Angleterre 
pendant  le  long  règne  de  Geor- 
ge III,  (  de  1761  à  1&16), 
ont  monte' à  la  somme  de  deux 
milliards  trois  cents  millions 
de  livres  sterling»  ,  (  faisant 
cinquante  milliards  de  francs  ) 
c'est-à-dire  trois  fois  plus  d'ar- 
gent, que  les  dépenses  réunies, 
des  trente  et  un  règnes  précé- 
dents ,  durant   sept  siècles. 

Voj  ez  drapeau  blanc  n°.  ao3 , 
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Chaque  habitant  y  avait  au 
quinzième  siècle  en  Angleterre  ; 

la  liberté  de  se  servir ,  et  de  jouir 
du  produit  de  ses  biens,  des  Fruits  ! 
de  la   terre,    de  l'accroissement 
de  son   troupeau  ,  et  (te  font'  ce 
qu'il  possède  ; 

Yénrté*  m  tHirénorirtfoils  tpl'il 
petit  frire,  Aoit  jmr  sa  Wrttpïe 
Industrie  ,  *ctt  par  celte  êtes 
geVrs  qu'il  tient  îi  son  servît*, 
lut  âppirliênnénl  ; 

Il  en  fouit,  saii»  t'wWA  obs- 
tacle ,  eni pécheraient  ou  Wft» 
de  personne  ; 

S'il   est    injurie*  ou    opprimé 
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d'une  nwniàra  quelconque,  H 
pour»  toujours  obtenir  satis- 
faction     de     celui    qui     l'aura 


Aussi  les  habitans  d$  V^n-i 
gleterre  ,  sont-ils  ricbes  en  or 
et  en  avgepfe,  et  ils  possèdent 
toute*  W  wfeeçsife&l  et  tous 
les    egi4n«n|    de  la  YtQ- 

Jk  n»  boivent  point  d'eau  , 
excepté  II  de  certaines  époques 
pour  un  motif  religieux  ,  et  par 
esprit  de  pénitence. 

Ils  se  nourrissent  abondam- 
ment  de   toutes  sortes  de  vian- 

•y 
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des  et  de  poissons  ,  dont  ils 
trouvent  une  grande  quantité 
partout  ; 

Ils  sont  vêtus  de  bons  ha- 
bits de  laine. 

Leurs  lits,  leurs  couvertures 
et  autres  objets  ,  sont  en  laine 
et  ils  en  sont  bien   fournis. 

Ils  possèdent  aussi  tout  ce 
qui  est  nécessaire  dans  un  mé- 
nage ; 

Chacun  a ,  selon  son  rang  , 
tout  ce. qui  peut  rendre  la  vie 
heureuse   et  agréable. 
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Depuis  la  réforme  d'Henri 
VIII,  en  i533  jusqu'à  ce  jour 
1827;  r     ■ 

Gel  état  heureux  des  peuples 
de  l'Angleterre  a  cha  ngé  de 
face  ; 

-  Cobbett  nous  assure  en  i'8a£,' 
que  rien  n'est  plus  malheureux 
que     ces     peuples. 

Allez  maintenant  lire  ceci  à 
ces  pauvres  diables  qui  dans 
ce  moment  11e  se  nourrissent 
que  de  plantes  marines  en  Ir- 
lande ,  qui  dans  l'Yorkshire 
disputent      au*      pourceaux     la 

X  x 
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nourriture  dégoûtante  que  con- 
tiennent leurs  auges  ,  qui  dé- 
vorent dans  le  Lancashire  et 
le  Cbeshire  la  chair  des  che- 
vaux morts  ,  qu'on  voit  dans 
le  Hampshire  et  le  Sussex  , 
attelés  comme  des  chevaux  et 
traînant  du  gravier  ,  auxquels 
les  magistrats  allouent  trois 
deniers  par  jour  dans  le  Nor- 
folk ,  qui  enfin  par  toute 
l'Angleterre  ,  sont  plus  mal 
nourris  que  les  criminels  dans 
les   prisons. 

Allez,    et  dites-leur  ,  au  mo- 
ment     où     ils     retirent      leurs 
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mains  de  l'auge  Ut»  pourceaux,  h 
langue  encore  salie  des  immon- 
dices qui  leur  servent  de  nou- 
'  riture,  dites-leur  de  crier  ,  point 
de  papisme; 

Allez  lire  aux  misérables  que 
vous  avez  trompés-  et  avilis ,  ce 
rûcit  de  l'étal  de  leurs  ancêtres 
catholiques  qui  viraient  sous 
ce  que  l'on  a  appelé  impudem- 
ment la  superstition  et  la  ty- 
rannie du  pape ,  et  dans  ces 
temps  que  nous  avons  l'audace 
d'appeler  des  siècles  d'igno 
r.mce. 

Regarde/  ensuite    la    peinture 


■  Google 


59i  HISTOIRE 

de  la  misire  des  français  ,  et 
vous  ■,  protestans  anglais  ,  si 
vous  êtes  encore  capables  de 
rougir  ,  rougissez  en  pensant 
combien  cette  peinture  con- 
vient aux  anglais  de  nos 
jours 

Considérez  en  bien  toutes  les 
parties,  la  nourriture,  l 'habi- 
lement   et    le    gibier! 

Grand    Dieu  ! 

"Si  quelqu'un  eut  dit  au  vieux 
chancelier,  qu'un  jour  viendrait 
où  cette  peinture,  et  même  un 
état  encore  plus  avilissant  pour 
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la  nature  ■humaine  serait  te 
partage  de  ce  pays  dont  il 
se  vantait  tant ,  quel  sentiment 
aurait  -  il  éprouvé  ? 

Qu'eût-il  répondu  si  on  lui 
avait  dit  qu'il  viendrait  une 
époque,  où  le  soldat  en  An- 
gleterre recevrait  deux  fois  et 
même  trois  fois  plus  que  le 
journalier  ; 

Que  les  pommes  3V  terre 
seraient  la  seule  nourriture  du 
lubourear ; 

Que  l'on  ferait  des  distribu- 
tions de  soupe  pour  nourrir 
les     anglais  ; 


C,,,>;.|, 


Que  des  juges  ,  assis  sur  ic 
banc  qu'il  avait  occupé*  lui- 
même  pendant  vingt  ans  ,  dé- 
clareraient '{  comme  on  l'a  feit 
l'année  dernière  dans  la  plainte 
contre  les  magistrats  de  Norh- 
thellerton  ,  *)  que  le  pain  et 
l'eau,  s'Ont  généralement 4a  nour- 
riture   des     ouvriers  anglais  ? 

Qu'aurait-il  répondu  ,  si  on 
lui  avait  dit,  qu'il  devait  y 
avoir  une  réforme  ,  suivie  de 
la  dévastation  complète  des 
biens  de  l'église  et  des  pauvres, 
soutenue  par  des  guerres  , 
créant  une  dette  immense  et 
des    (axes    énormes,     et   néces- 
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sitant  t'entfetien   constant   d'une 
nombreuse  année. 

Si  oo    lui  eût.   annoncé    tou 
cela,    à  la     rue    des  maux  qu< 
noua  éprouvons   aujourd'hui,  il 
aurait   pleuré    sur    sa    malheu- 
reuse patrie. 

Mais  si  on  lui  avait  ajouté 
qu'au  milieu  même  de  toi.'; 
ces  souffrances  nous  aurior,-  s 
encore  l'ingratitude  et  la  bas- 
sesse de  crier  ,  point  depapisme, 
l'injustice  et  la  cruauté  de  per- 
sécuter ceux  des  Anglais  et  des 
Irlandais-,  qui  resteraient-  fidèles 
à  la  foi  de  leurs  pieux  ,  de  leurs 
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braves  et  de  leurs  libres  ancê- 
tres ,    alors   il  aurait    dit: 

Que  la  volonté  de  dieu  soit 
faite  ; 

Qu'ils  souffrent^ 

Peut-être  dira-t-on  qu'alors 
le    bonheur    de    l'Angleterre    ne 

dépendait  pus  de  l'église  ca- 
tholique ,  mais  des  lois  ,  car 
les  français  avaient  cette  église 
aussi   bien    que    les    Anglais. 

Oui ,  sans  donte  ,  '  mais  en 
Angleterre  l'église  était  la  vraie 
base   des  lois. 
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La  première  clause  de  la 
grande  charte  ,  établissait  la 
stabilité  de  sa  propriété,  et  de 
ses  droits. 

Les    lois     qui     concernaient 

l'égline  et  ses  proprietâi  avaient 
fait  une  réserve  pour  l'indigent 
maïs    une  réwrra  t 


Il  n'en  était  pas  de  mime 
en  France  ,  et  au  rfiçte  -fCÎ3 
n'existait  nulle    part  ailleurs  ; 

En  sorte  que  le  peuple  An- 
glais, a  beaucoup  plus  perdu 
par  la  réfprrne,  que  ne  pourrait 
avoir    fait  tout  autre  peuple. 
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L'autorité ,  de  Fortescuc  , serait 
suffisante  d'elle  mêtue  ,  mais 
je  ne  veux    pas  m'en  tenir  là. 

White ,  recteur  de  Selbourne 
dans  le  Hanipshtre  ,  rapporte 
dans  son  histoire  de  ce  village, 
autrefois  fameux  ,  un  extrait 
d'un  registre  dans  lequel  il  est 
dit ,  qu'on  punissait  les  hommes 
tlont  la  conduite  était  répré- 
hensïble  ,  en  les  forçant  à 
passer  quinze  jours  au  pain  et 
à  la  bierre! 

Cela  se  passait  vers  l'an  i38o. 
sous  le  règne  de    Richard  II. 
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Misérables  temps  !  siècle  d'obs- 
curité ! 

Ce  fait  doit  être  vrai,  Wliite 
n'av&il  aucune  raison  particulière 
pour  l'inventer. 

Ce  n'est  que  par  hasard  qu'il 
a  cité  ce  fait,  ou  plutôt  qu'il 
l'a  transcrit  de  dessus  le  re- 
gistre ; 

Et  quelque  peu  important 
que  soit  le  fait  en  lui  même 
il  nous  fait  au  moins  connaître 
la  manière  dont  on  vivait  gé- 
néralement dans  ces  temps  heu- 
reux. 
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Allez  vert  ces  hommes,  que 
l'avarice  a  attelés  dans  les 
Hampsbire  ,  pour  leur  faire  tirer 
du  gravier  ; 

Dites  leur,  qu'ils  ne  manquent 
pas  de  crier,  à  bas  le  papisme, 
car  si  le  Pape  n'est  pas  renversé , 
il  pourra  un  jour  les  forcer  à 
jeûner  au  pain  et  à  la  bière  , 
au  lieu  de  souffrir  qu'ils  con- 
tinuent à  se  régaler  de  bonnes 
pommes  de  terre  et  d'eau  pure. 

Cet  exposé  nous  démontre 
que  la  Belgique  comme  la 
France     et      l'Angleterre,      ont 
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cesse  Je  fouir  de  leur  ancien- 
ne ftKdté  depuis  que  GHar'lës" 
Vit  rhl  de  France  ,  y  a  don- 
né' Ufprtnlifer  exéttipTte;  cPnné 
force  militaire  soidëé  en  tèrié1 
dé'    paix.  ■     • 

-  Les  autre»  puÎBSMfcetn  oui  dur 
en  faire  de  même,  pour  s'op- 
poser aux  irivaSions  de  la  Fran- 
ce ,.  qui'  depuis*  le»'  a*  étendues' 
des  rives  d«'  la  BeWsiii».  ,  ju*w 
qu'à  Garibde    et  Silia. 

L'Asie  et.  l'Afrique  n'ont-pas 
été  à-  l'abri  de  se»  invasion^ 
et-  aujourd'hui '  1627.  ,  notre 
royaume ,    pour      se     maintemaf 
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dans  son  intégrité,  doit  .y  sol- 
der une  armée  d'environ  sep- 
tante mille  hommes ,  la  plus 
belle  de  l'Europe  ,  pour  lui  dire 
un  mot,  (France)  si  l'envie  lui 
prenait  un  jour  ,  de  récidi- 
ver, jour  que  nous  devons 
redouter  ,  mais  oui  ne  se  re- 
présentera plus ,  aussi  longtems 
que  les  princes  et  les  minis- 
tres sages  de  France,  d'Angle- 
terre et  des  Pays-Bas  ,  con- 
tinueront   a    lea    gouverner. 

Nous  écrivions,  ceci  au  mois 
de  juin  1837,  Monsieur  Can- 
ning  est  mort    le    4  aout  ^27, 
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d'une  inflammation  dans  les  en- 
trailles, l'on  n'a  pas  fait  son  au- 
topsie, pourquoi  ?  chût  !  chût  ! 
taisons  -  nous. 

Georges  IV ,  a  en  la  persoi? 
cace  sagesse  de  lui  donner  lord 
fiaderich,  pour  successeur,  cette 
mesure  tulelaire  ,  a  empêché  la 
baisse  des  fonds   publics; 

Le  salut  de  l'empire  des 
Léopards,  tient  à  la  maintenue 
de  sa  banque ,  et  la  consistance 
de  celle  ci  i  à  un  bon  roi  qui 
comme  Georges  TV ,  choisit  de. 
ho.ns   ministres. 
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Revenons     spe'eialeuienr     aux  i 
impositions    de     noire  -royaume 
.dai.it    nous  avons     donné     l'his- 
torique   sous     l<?s    romains ,     au 
vol.    55  de  cet  ouvrage  ; 

L'oa  y  voit  que  sous  Au- 
guste, toutes  les  gaules  étaient 
frappées  d'une  imposition  fon- 
cière   de    dix-huit    millions    de 

frimes'; 

Voyez  cet-  ouvragé  ,  -vol-  -55 , 
page  i3. 

Ce    qui    eut     lieu    ainsi    jus* 

nues    sous   Vespasîen  :  ' 

ta  gaule  Belgique.ou  Pa^s  Bu» 
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actuels,  pouvaient  donc  y  contri- 
buer pour  un  tiers,  c'est-à-dire 
pour  6  millions  de  francs  environ. 

Les  superindictions  ,  ou  cen- 
times additionnels  de  nos  jours, 
y  accrurent  successivement  en 
nue  quotité  si  forte  ,  que 
les  peuples  q-tiî  ne  pouvaient 
les  acquitter  sVmigrèrent  ,  et 
ceux  qui  y  demeurèrent ,  se 
joignirent  avec  joie  a  Clovis , 
(  4^  )  pour  en  expulser  les 
romains. 

L'expérience  est  un  grand 
maître     pour    nous  diriger. 

Les    romains    furent     classés 
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des  gaules  à  la  .fin  du  jbib- 
quiùme  siècle  ,  parce  <jue  les 
impositions  «Ju-Hls  e^gsajben{f  ji© 
pouvaient    se    payer. 

Les  français  Went  dtt«M& 
de  la  Flandre ,  «pus  Pjiittpfaa- 
U-ifel ,    pour   1»  même  raolif. 

Philippe  II  fut  «basse  des 
provînmes  hollandaises  au  -aeî1 
gième  siècle,  ,po»r  «voir  exigé 
ipconstilulioeneilemefet  des  im- 
positions. 

Napoléon  en  1814  pour  le 
même    motif. 

Qlti  vu.lt    cajperfi    çfipiaty 
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Ce  mojwrque  (ÇlQfis)iais£B  les 
mi  positions  dans  l'état  oùil  les 
$va\}.  - Irauvé  >  ce  qui  eut 
lieu  jusqu'au  neuvième  siècle, 
que  ,1a  Flandre  et  la  Hollan- 
de furent  érigées  par  Charles 
le  Chauve  (862)  ,ep  souveraine- 
tés    particulières  ; 

On  y  voit  dès  le  d<Hi&ièaie 
toutes  les  autres  provinces  des 
Pays-Bas ,  érigées  en  comtés  et 
duchés,  et  sans  entrer  spéciale- 
ment dans  le  régime  particulier 
des  impositions  quiy  furent  main- 
tenues ,    modifiées  ,    ou   euppri- 
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me'es  ,  noua  pouvons  assurer  nue 
la  province  de  Hainant ,  et  celle 
du  Tournesis  y  maintinrent  Je 
mode  de  jugerai!  on  des  ro- 
mains ,  sous  le  titre  de  vingtiè- 
me ,  ou  taille ,  dont  le  type 
y  a  été  maintenu  jusqu'en 
1 797 ,  que  les  français  l'y  éta- 
blirent,  sur  celui  du  quard  des 
revenus  ; 

Les  y  recenser  dans  cha- 
que province  ,  en  accumuler 
les  sommes  pour  en  faire  un 
total  pour  toutes  les  provinces 
de  notre  royaume  actuel  des 
Piijrs-'Bas  ,  est  un  travail  im- 
mense ,  pénible  et  qui  "passe 
mes    forces  : 
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Il  appartient  à  l'historien 
que  le  roi  a  chargé  d'en  ré*' 
diger  l'histoire  générale  ,  de 
mettre  .la  inajn  à  .J  œuvre  jwur 
son  .con^ecliqnaement  ,  ; 

Dans  le  cercle  étroit  de  mes 
capacités  ,.pour  ma  part, je  don- 
ne a  mon  lecteur  le  fruit  .de  mon 
travail  ,  et  j'ose  espérer  qu'en 
me  tenant,  compte  démon  zèle, 
il  aura  l'indulgence  de  s'en 
«pj^enJer,  rcummui 

JjC3  'Pays-Bas,  sous  les  romains, 
payaient  en  .impositions  foncières 
jusq-ues  sous  Vespasien  ,  envi- 
ron   six    millions,  sans  les   su- 
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perindictions ,  capîtatioas,  doua- 
nes ,    accises  et  consommations; 

-  Us  subsistèren*  à  peu-près 
a  ce  taux  ,  et  sous  les  Méro- 
vingiens sous  les  Carlorin- 
giens  ,  jusqu'aux  neuvième  ,, 
dixième  et  onzième  siècles,  que 
ces  diverses  provinces  ,  lurent 
érigées  en  souverainetés  parti- 
culières ; 

Que  le  pays  de  .  Liège  alors 
sous  la  souveraineté*  de  ses 
évêques  ,  ne  supporta  plus 
d'impositions  foncières  jusqu'en 
«797  ; 

La   plupart  de  ces  provinces 
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étant  reunicB  sous  la  souverai- 
neté de  Philippe  le- Bon  ,  duc 
de  Bourgogne  ,  vers  le  milieu 
du,  quinzième  siècle ,  son  fils 
Charles  -le -Hardï ,  pour  faire 
face  aux  aggreïsions  des  trou- 
pes françaises  ,  obtint  des  états 
de  toutes  ces  provinces  (1471) 
an  subside  annuel  (  pour  l'en- 
tretien de  huit  cents  lances  ) 
de  la  somme  de  cent  vingt 
mille  écus,  ou  deux  eent  qua- 
rante mille  florins  d'alors  , 
faisant  de  nos  jours  neuf  cent 
soixante  mille  florins. 

Je    n'ai    pu    découvrir    cora- 
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ment  celte   somme    fut  répartie 
sur   les    17  provinces  Belgique». 

Les  aggressi ans  de  la  France 
sous  Louis  Xi ,  devenant  plus 
sérieuses  ,  ce  'prince  obtint  des 
états  desdites  provinces,  un  sub- 
side annuel  de  cinq  cents  mille 
iJciiH  ,  faisant  un  million  de 
florins  d'alors  ,  qui  font  de  nos 
jours  quatre  millions  de^  florins, 
pour  solder  dix  -  nuit  mille 
hommes. 

Charles  Quint  ,  petit  fils 
maternel  de  Charles-Ie-ÏIardi  , 
frappa   les    Pays-Bas-    en     1 53g  , 
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J\lii  million  deux  cents  mille 
florins  (fur  ,  faisant  dé  nos 
jours  seize  millions  quatre- 
vingt  mille  francs  ,  à  quatorze 
francs  le  florin  d'or  ,  ce  qui 
revient  à  huit  millions  cent 
vingt-cinq  mille  florins  courant, 
demande  qui  excita  beaucoup  de 
troubles  en  la  Flandre,,  qui  en 
dût  supporter   le  tiers.(*) 

Cet  énorme  subside  fut  né- 
cessité par  les  aggressïons  de  la 
France,  alors  et  postérieurement 

(°)  Antérieurement,  à  i53fi  ,  la 
Flandre  ne  supportait  que  le  quart 
sur  le  total  impose'  à  toutes  les 
provinces   des   Pays-Bas. 

Voyez  cet  ouvrit  g* ,  vol.  86  note  , 
pag-'   248  &    suivantes 

Z    z 
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sous   les  archïdacs  Albert  et  Isa- 
belle en    rôoo   et    i6'o;j  ; 

Les  dix  provinces  restées  obéis- 
santés  ,  votèrent  un  subside 
annuel  pour  l'entretien  des 
troupes  en  guerre  avec  la  Hol- 
lande ,  de  trois  millions  six 
cents  mille  florins  d'alors  , 
faisant  huit  millions  huit 
Cents  mi|le  florins  de  nos 
jours  selon  Zalzude  ,  au  tableau 
d'évaluation  (dix-septième  et  dix- 
huitième   siècle.  ) 

l/Espagne  ayant  perdu  depuis 
aux  Pays-Bas  „  tout  l'Artois,  la 
Flandre  française .,  partie  de  la 
Q(4ç](fep.  du  Haipaut,  du  com- 
té de  Namur ,  Tournais  ,  ito 
Limbourg- ,    etc. 
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Lues  provinces  espagnoles  res- 
tantes ,  payaient  en  1720  la  som- 
me de  4  millions  6  cents  16 
mille  17  florins  sîx  patafds  qua- 
tre deniers ,  portés  eh  1 725  , 
avec  l'entretien  de  là  colir  à 
sept  millions  cinq  cent  cin- 
quante mille  florins,  avec  les- 
quels on  entretenait;  alors  d'après 
le  traité  «les  barrières  de  171 5, 
tant,  en  troupe»  ■  nationales 
q  11 'éli-frfigèrei,  environ  3<e  Mille 
itomtttti  ; 

Aujourd'hui  1826  ,  réunis 
avec  là  Hollande ,  le  pays  de 
Liège,    U    piincipauté  dfc  Sta- 
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vélo  ,  le  duché  .  de  Bouillon  , 
Phifîppeville ,  Mariembourg  et 
Couvin,  nous  entretenons  en  tenos 
de  paix ,  une  force  militaire 
d'environ  septante  mille  nom- 
mes,  et  qui, -au  teins  de  la 
guerre  de  i3i5,  fut  portée  à 
plus    de    cent     mille    hommes. 

Dès  l'année  753 ,  l'Autri- 
che ne  paya  plus  à  la  Hol- 
lande le  subside  annuel  de 
cinq  cents  mille  écus,  stipulés 
par  ledit  traité  de  la  Barrière 
pour  la  solde  de  quatorze  mille. 
hommes     de     ses    troupes; 
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Au  surplus  ,  Joseph  II  en 
l'jSi  ,  fit  évacuer  les  trompes 
hollandaises  des  villes  de  la 
Barrière  ,  et  ses  troupes  aux 
Pays-Bas ,  y  étaient  «lors  de  onze 
à     douze    mille  hommes. 

.   Ijjr    Hollande  entretenait  alors 

environ    vingt-cinçf    arillç   hom- 
mes'; 

Cet  «pperçn  omis  lait  tea- 
cher  au  doigt  et  a  l'ait*  fue 
les  ftggrèsiions  pânpotueWes  de 
la  France ,  du  donaiême  au 
dix-huitième  siècle,  jr  ont  né- 
cessité   IVittrefta»    àts   troupes 
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spécialement    dès    le    quinzième 
siècle.  _  ; 

Cet  entretien  a  nécessité  ' 
l'établissement  de  nouvelles 
impositions  ,  et  leur  insuffisance, 
des  emprunts  à  intérêts ,  qui 
ont-  formé  une  dette  natio- 
nale devenue  énorme ,  et  par 
son  import,  et  par  la  création 
de  nouvelles  impositions  pour 
en  solder  les  annuités  aux  hol- 
landais ,  en  attendant  que  les 
Belges  aient  le  bonheur  d'y 
avoir    leur    tour, 

C'est  un  malheur  assurément 
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<jue  l'économie  dans  les  dépen- 
ses, et  le  bon  régime  de  ces 
revenus,  joints  à  leur  patien- 
ce et  à  leur  résignation,  peu- 
vent seuls  tempérer  ,  et  faire 
évanouir,  s'il  est  possible,  dans 
la  continuation  d'une  païx  pro- 
fonde.   - 

Amen. 

Nous  reprenons  le  cours  de 
l'histoire  de  Tournay  ,  inter- 
rompue depuis  le  volume  35  , 
par  le  tableau  des  impositions- 
dés  Pays-Bas  ,  et  nous  disons 
relativement    à    la     force    mili- 
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taire    de   cri    pays  ,  de     il;3o  f 

L'on  rok  dans  le  tableau 
faisant  suite  A  la  motnaretite 
pnissïeriùe  par  le  comte  (te 
Mtr&beaq  ;  que  Joseph  II  , 
n'entretenait  plus  aux  Paytf- 
Bas  dès  1780,  que  cinq  "régi- 
ments d'infanterie  ,  un  île  dra- 
gons et  un  d'arlîllerîe  ,  dont  le 
personnel  effectif  en  1 78 1*  n'était 
plus  que  de  onfee  à  douze  raille 
hommes ,  quoique  les  snbsides 
avaient  été  votés  peut1  si  raille 
liomines  ,  d'après  le  traité  des 
Barrières    de    l'an     1715  ,    et 
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pour  i  \  mille  hommes  de 
troupes  de  la  Barrière  hollan- 
daise soldées  par  les  Pays-Bas 
autrichiens. 

Quant  à  la  principauté  de,  Liège, 
les  états  de  ce  pays  avaient  votéau 
prince  Joseph  Clément  de  Baviè- 
re, (en  i6gi)évê<jue  ,  la  solde  de 
trois  mille  hommes  (*)    mais    il 


(")  Acapt  la  révolution  du  paya 
de  Liège  ès-annees  1787 ,  1788 , 
1789  et  1790,  et  même  jusqu'à 
la  loi  française  du  trois  frimaire 
an  sept  (  vingt  novembre  1798  ) 
il   n'existait  pas  d'imposition  foncière 
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n'en  avait  réellement  ,  que  sept 
à  JwJ,  cents,  dont  la  majeure 
partie  formait  la  garnison 
dans  la  citadelle  de  Liège-,  et 
le  restant  au  château  de  Huy  ,  ce 
«ot'ps  était  commande*  jvar  Hp 
plierai   major  ;. 


ao  pays  8b  iÀàe*  i  (j  ne)  que  foi* 
cependant ,  lorsqu'un  bourg  ,  ville. 
ou  village  3e  fie'  pays  ,  n'âVait  pas 
des  ressources  suffisantes  pour  sufa- 
vëpîr  à  ses  charges  extraordinaires, 

les  propriétaires  Fonciers  se  ré- 
unissaient ,  et  y  établissaient  .pour 
un  terme  fixé  ,  une  imposition 
foncière  au  marc  le  frunc  «les  re- 
venus pour    y    faire    fUeç. 
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Ce'  prince  évêque,  avait  en 
outre  ,  une  compagnie  de  gardes 
du  corps  ,  composée  de  5o 
nommes,  et  commandée  par  un 
colonel. 

Le  prince  alibé"  de  Stavelo 
Maltii'idy  ,  avait  quinze  hommes 
Commandes  par  un  capitaine 
géa& al.  (-)■ 


(")  D'après  des  renseignements* 
sfirs  ,  que  j'ai  fait  prendre  récem- 
ment à  ^JaliuuMy  ,  môme  avant  la 
revoliitym  française  de  1789 ,  qui 
a  hoalevevse  et  désorganise'  le 
globe  , 
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Le  duc  de  Bouillon  ,  5a 
hommes. 

Les  étals-generaux  des  pro- 
vinces Belgiques-Unies  ,  vingt- 
cinq'  mille    hommes    environ  ; 

Résumé  des  forces  de  ce 
pays    en    1781  : 


Le  prince  abbé"  de  Staveio  Mal- 
taéây  ,  y  établissait  une  imposition 
foncière  connue  sous  le  nom  de 
taille ,  et  qui  s'asseyait  par  lu 
ministère  du  bourgmestre  de  Sla- 
ve lo  ,  à  l'intervention  de  quelques 
commissaires  commis  par  la  bour- 
geoisie ,   assistée    de  quelques    cclie- 
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Etats  -  généraux 
des  provinces  Bel- 
giques-Unius 

*a5. 

,000 

Pays  -  Bas  Au- 
trichiens 

1 1 

,6oo 

Pays  de  Liège 

800 

vins  de  chacun  des  villages  de 
ladite  principauté  ,  en  prenant  pour 
Lase  le  vingtième  environ  du  pro- 
duit ,  ou  des  revenus  présumés  , 
chms  laquelle  imposition  ,  le  prince 
abbé  avait  sa  quotité  fixe  pour 
sa  dotation  ,  le  restant  contour- 
nait aux  charges  administratives  ,  ce 
qui    subsista   jusqu'à  la    loi     du   S 

A  a' 
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Bouillon 

5o 

Stavelo    Maliw»- 

if<  ' 

i& 

Total. 

36,436. 

frimaire  an  sept ,  (  vingt  novem- 
bre '799-  ■)'  *}***- e"*»bli8a«ii-  anc-iwn- 
Telle  régarti  lion  de  l'imposition 
fûnciêVe.  dans  lès  neuf  départe  me  n$ 
réunis  ,  dans  lesquels  celui,  de  l'Onrte 
ou  pays  de  Liège  ,  ladite  princi- 
pauté île  Mnlmcïly  ,  se  trouvait  ag- 
glomérée de  telle  manière  »  que  sa 
répartition  j  laissa  alors,  l'impo- 
sition foncière  dans  là  même  quotité 
apen-près,  que  précédemment  30D4  le 
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Aujourd'hui  1828  ,  notre 
état  militaire  *e  porte  à  plus 
de  septante  mille  hommes  , 
■sans  y  cronpYCnlïre  'la  manne 
des   colonies. 


■régime  dw.prîéces  >*bWs  de  Sta- 
»atô. 

Cette  abbajue-sowwmitfe  *we  MhI- 

mtiiij*  ,.q«i'eiièst'i4MiJeidîst«t>«e,>l'«»ie. 
'lieue  ot-demie-,  fut-fondée  jpar  ^fifce- 
bert  roi  d'Australie*,  l'an  '657  ,  ««s 
instances  de  **ihtftBra«oi<:  ffréqu 
de    Maeetrictt. 

L'rtcte      de     fondation      porté     que 
te    roi    Sigshert  ,    par     les     meuve- 
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mena  de  sa  piété  particulière  , 
avait  permis  aux  serviteur»  de  Dieu  , 
de  bâtir  deux  monastères  nommes 
Stavelo  et  Malme'dy,  dans  la  forêt 
d'Ardeorie  ,  en  un  lieu  d'une  vaste 
solitude  ,  lesquels  le  Vénérable  abbé* 
Rema.de  gouvernait  sous  les  aus- 
pices de  Je'sus-Cbrist ,  que  pour 
les  aider  a  y  mener  une  vie  con- 
,  templativc  éloignée  de  toute  com- 
munication' avec  tes  hommes  ,  il 
leur  avait  cédé  un  terrain  avec 
douze  lieues  de  circuit  ,  et  avec  dé- 
fense à.  toutes  personnes  d'y  cons- 
truire aucune  demeure  ,  ou  de  les 
troubler    dans   les  exercices    de    la 
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'Histoire  •âe  Luxembourg  ,  '«/,  2  , 
page  'i'o3  ,  te-qaartopàr'biMiXtUt. 

Beaucoup  de  diptàèies  imjfêriadx 
ont  ïamré  la  àuftfridHté  h  'Statelo  , 
les  ■  novices  'ée  -MalWify  'Braient 
y  faire  leur  noviciat ,  e*  profeSsïtfri 
de    Tœax    à  Stavelo. 

Le  lèrwHàfre  'de  cette  jprthclpaute 
•    ëjtrctifé    'quelque»  variations 

En  1795,  lorsque  les  armées  fran- 
çaises s'en  emparèrent  ,  elle  cou 
aistaît  dans  les  endroits  suîvans  , 
cent  nouante  -cinq    villages  et    ha- 
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Savoir  : 

Stavelo ,  capitale  sur  le  Redit , 
qui  se  jette  dans  l'Anibleve  ;  et  celle- 
oi  dans  l'Ourle  ,  chef  lieu  ,  dépar- 
tement de  rOarthe  ,  aujourd&ai 
1828  province  de  Liège  ,  chef  lien 
de  Canton  ,  population  3700  habi- 
ta os. 

Malcnédr  ,  s  une  lieue  et  demie 
de  Stavelo  sur  l'Ambleve ,  siège  de 
sous  préfecture  ,  et  de  tribunal  ci- 
vil ,   population     4?°°    habitaus. 

Lonfaie. 
Ovifat. 
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Boberville  gros  village ,  popula- 
tion 

Oatredarche. 
Andrii'osse. 

Alioffrai  gros  village  ,  popula- 
tion 

Mont. 
Brfversrf. 

Boussir. 

Walone. 

Champagne  ,  village  ,  arrondisse- 
ment" et  à  deux  lieues  de  Hid- 
médy. 

Les  Bruyères. 


c„„;* 


'  SOTB. 

Gcmeoe. 
Gudoumont. 
Ghodfl. 
Wiiihantont. 
LîbOmont. 
Àrimont. 

Weism*  ,  gros  village    à    ufle    lient 
et  demie  de    Malmédy. 
Gobimont. 

Diflot. 

Gérotnont. 

Baugné. 

Remo.nvat, 

Steinbach, 
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La  Falise 
OtaimoDt. 
Hedomont. 
Clique  val . 

Belvaux ,    gros   village. 

Lamouriville. 

Tî  ri  mont. 

Lasnenville. 

Keiîulemont. 

Stoquai  ,  population  cinq  cents 
nabitans ,  a  une  lieue  et  demie  de 
ÏJurbuy. 

BaronW. 

Ster. 
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Cro  «champs. 
Hase. 

Trancorchampa -,  gros  village  , 
population  de  sept  cents  habitant , 
à  une  lieue   et  demie    de  Maliiiéilj. 

Letliier. 

La  Neuville. 

JBuroettTÎUe. 

Le  Mes.      _t 

Rivage. 

Chenea. 

'      Rouillai. 
Httbomont. 
Hcrimont. 
Roanne,  gros  liliaga. 


C(„>;.|, 


Amcvmoiit. 
tVaïreumont. 
Geyofos. 
Challe. 
Col. 

Strée  ,  population  de    cinq  cents 
ïianitanu  ,    à    une    lieue    et      quart 
dfe  Huy. 
Profondri». 
B  tester. 
.    Laudnnné, 
La  Planche. 
Bérumont. 
Soumagnc. 
Henuroont. 
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Franchcvillc. 

Wa  n  ne]  a  va. 

Aiaoraont. 

Vaue,  gros    village. 

Les   Pineux. 
Neu  ville. 
Laide  raa. 
Cour. 

Andrimoot. 

Ruy. 

Bergonmont. 

SurUmont. 

Egleee ,    gros   village, 

Froide-Court, 
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..Stuumont. 

Lavene. 

Cherfomout 

Menville. 

Chêne  u, 

Vau- Renard. 

Beau  le  a. 

Manceau, 

Martinois. 

Eahier. 

Froid  ville. 

13  ru  m. 

Les-trois-po  n  t  s . 
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Basse  Bodetix  ,  gros  village  chef- 
lieu  de  canton  ,  à  deux  lieues  de 
M.ilme'dy. 

Haute -Bodeui. 
BergivaL 
Saint' Jacques. 
Rochelinval. 

Fosse  ,   village    à     trois    quarts   de 
lieue    de  Malmedy. 
Rechar  m  ont. 
Noire  Fontaine. 
Nonci. 

Cliauveheied. 
Grande  -Haie, 
Tros; 


Coo;;k' 
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Haul-Montîgnon, 

Villettes. 

Bras ,   gros    village    a    deux   lieue» 
et  demi    de   8Uvelo. 
Ilierlo. 
0  ml  ri  mon  t. 
Floret. 
Luusiva. 
Jc'vijjiié. 
Lavaux. 
Bioneu, 

Liernenx     ,   gros    village    à    deux 
lieues   de  Réel  Viel. 
Falîs.  •* 
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Sart  ,  village    à.  «se 'lien*    et  demi 
de    Viel-Salm.  ' 

Provedron  ,  gros    village'  &     une 
demi  lieue   de  Viel-Salm. 

Hebrouvat. 
Jubrevalt 

Ottrez ,   vilhgc    à     une    lieue  trois    I 
quarts  de    Viel-Salm 

Odeigne  ,     gros     village    à     de  us 
lieues  et  demi»  de  le  Ruche. 


Lorce' ,  village    à   trois   lieues   de 

S ta vélo. 


Brut. 

B  ici  eus. 

Chevron  ,  gros^  village  à  trois  ligues 
de    SU  vélo, 

Werbomont. 

HabiemoBt. 

Bernonsig  les  Trous/ 

Le    Grand-Tiebe.  '-' 

Bosson 

Ferrière,  gros  village  cbef  lieu 
de  oanton  ,  à  deux  lieues  et  demie 
de    Durbuy. 

Merle  u, 
Iloupet. 
Er^ioubé. 
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Ligne  ,  alias  Ligne  orille  ,  vîilàge 
près    de   Malmédy. 

Grimo  aster. 

Ronge -Minière. 

Ponho  d'Eubas  (  aliaà  lé  pont) 
petit    village    près     de    Malmédy. 

Ponho    idem. 

Berna  rdfagne. 

Horice. 

Fa  tison. 
Ooblinet. 
Hormont, 
Oneu. 
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«cftte 

Esgojttes. 

Xhingnes ,    gj"oa     village    à     deux 
Heûes   trois  quarts   de   Dùrbuy. 

Filot    et     Gosise  ,    village  à     uoe 
lièiie   trois  quarts  de   Huy. 
Hauroire.  > 

Dessus, 
Sj. 

H  a  moire  ,  village    a    deux    lieues 
et    demie  de   Durbuy    .    sur  l'Ourle. 

Feron  ,    Village    sur    l'Oiirte  ,   a 
deux  lieues  de   Durbuy. 
Coblain. 
S  armonf. 


C„,);* 
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NOTE. 

Elnock. 
Wien. 

AnUnne  ,  population  cinq  cents 
habitons  ,  à    trois  lieues  de  Liège. 

Uodi  ,  village  a  quatre  lieues  de 
Liège. 

Jeromont. 

Coblain-au-pout,    gros  village. 

Emont, 

Onhar. 

Lésait, 

Pousseur. 

Fraiture  ,  ■  village  chef-lieu  de 
canton  a  trois   lieues  de  Huy. 
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Dcuflome. 

Corrtemont. 

Haate-Falïe. 

Au  de  se  n. 

BknAoft. 

Lo  vigne  ,    gros   village. 

Steuraud.' 

liannen. 

Hadt-lVaipont. 

Troua. 

Du  Renard. 

Chemins. 

Oquir. 

Scheret. 

Beinte, 

ha   Vie  avilie. 


Cet  apperçu  topographique  ,  noua 
donne  quoi  qu'incomplet  ,  la  note 
de  la  capacité  territoriale  de  ç«tte 
petite  souveraineté; 

Les  deux  communautés  bénédic- 
tines de  Stavelo  et  Malmedy  ,  y 
étaient  si  jalouses  de  choisir  un 
nblié  pris  dans  leur  monastère  , 
que  depuis  i5?6  jusqu'en  1787  , 
ils  préférèrent  avoir  des  abbés 
cont  mandataire  s  ,  par  voie  de  pos- 
tulation ,  elle  leur  donnait  un 
revenu   de    douze   mille  écus    euïi- 


Ce pendant  cette  prélature  princiers 
étant  venue  à  vaquer  en'  1786,  les 
religieux  des  deux  abbayes  ,  chacune 
de    vingt-cinq  profès  ,    élurent  pour 
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abbé,  dom  Célestin  de  Tbis.'te 
4  janvier  1787  ,  et  alors  prieur 
de  Malmédy  ,  ce  prince  abbé  mon- 
rut  à  Hatineau  le  11  novembre 
1796. 

Voyez  note  authentique  communi- 
quée. 

Item  délices  des  Pays-Bas,  vol.  3, 
pages  3a3  ,    319. 

Histoire  du  duché  de  Luxembourg 
par  le  père  Bertholet ",  in-quarto  , 
vol.  a  ,  pages  102  ,  io3  ,  556  à 
56o. 

Item  vol.  3  ,  page     173  à  2o3. 
Fol.    4  ,    pages   3a  ,    4g    à   53  ,  '" 
ngâ  ia3. 

To/.  5,    pages   3$8 ,  34g. 
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Année  1781. 

Edit  de  l'empereur  Cbarhs 
VI,  du  9  mai  1731,  portant 
que  les  lettres  de  noblesse 
pour  les  Pays-Bas  >  doivent 
émaner  du  conseil  suprême 
établi  pour  ces  pays ,  .  en  -  la 
ville  de   Vienne. 

Voyey  cet  ouvrage ,  [w/.  89 , 
page  65o. 

■  Recueil  :  des  placards  de  Flan- 
dre ,   vol.  page 
année  1731. 

1731. 

Sentence  portée  par  le  tri- 
bunal capitulaire.  des  .juges  aux 
causes  du  chapitre  de  Tour- 
na?,    sous     la     date  ,  du     vingt 
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juin  1731,  par  laquelle  le 
curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Nicatse  &  Tournay,  est  main- 
tenu dans  ta  collation  des 
bourses  de  la  fondation  des 
six  filles  ,  instituée  et  dotée 
par  Jeanne  Hefsignies,  le  8 
décembre    de    Fan     1696. 

Attestation  de  Monsieur  Gail- 
Hot  curé  de  Saint  -  Nicaisc  il 
Tournay. 

Je  soussigné  atteste  que  la 
lettre  de  rente  qu'il  a  donnée 
irrévocablement  aux  six  filles, 
a  été  donnée  par  Marie-Jean- 
ne   Hersiguies  ,     dont    quatre 
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des  six  filles  ,  jouissent  des 
revenus  de  la  maison  qu'occu- 
pe Josse  Duquesne  ,  située  en 
la    rue  aux    poids  ; 

Et  quand  deux  de  ces  qua- 
tre filles  seront  mortes  ,  lurs, 
les  deux  filles  qui  jouissent 
seulement  maintenant  des  re- 
venus de  la  rente  ,  auront 
leur  place  ,  voilà  pourquoi  on 
ne  donne  aucune  place  ,  à 
moins  la  mort  de  trois  filles; 

Et  lors ,  on  est  obligé  de  don- 
ner la  première  place  à  Marie- 
Marguerite     Chirez  ,    sœur   de 
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la  servante  de  Marie  -  Jean- 
ne d'Her-signies,  fondatrice  ,  tt 
piiïs,  on  est  obligé  a  donner 
les  places  ,  et  pour  toujours 
aux  filles  parentes,  à  Marie- 
Jeanne  .d'Hcrsignies. 

Les  noms    des    filles    sont: 

i.  Jeanne  Ghirez  , 

3  Jeanne  Ducluitelle, 

3.  Marie-Anne  Cuvelîer  , 

4-  Anne    DelGoort  , 

5.  Anne-Charlotte  Lefevre. 

6.  Marte-Anne,  Jésus  , 


C„„sk- 


Lesquelles  jouiront  des  (reve- 
nus,  pourvu  qu'elles  demeurent 
filles;  v       -■ 

Et  si  elles  viendraient*  par 
malheur  à  «voir  un  enfant , 
elles  seront    privées  de   tout  ; 

Les  filles  après  leur  mort 
jouiront  d'une  année  de  cette 
rente  ,  semblât  tentent  des  re- 
venus de  la  maison  si  elles 
ont  boni. 

Voilà  le  commandement  de 
la  fondatrice,  et  aussi  ma  vo- 
lonté ,  qu'on  est  obligé  de  sui- 
vre,    pour    toujours,     en     fait 


Cuoyk' 


de  quoi  j'ai  signé,  était  signe  , 
Pailîot  ,  prêtre  et  pasteur  de 
Saint-Nicaise  ,  Tournay  ce  aS 
décembre  1696. 

Sentence. 

Par-devant  nous  juges  aux 
causes  civiles  des  suppôts  du 
chapitre  de  l'église  cathédrale 
de  Tournay  ,  est  comparu  le 
sieur  Cappellier  ,  prêtre  et 
pasteur  de  l'église  paroissiale 
de  Saint-Nicaise  en  celte  ville, 
administrateur  et  collateur  des 
bourses  de  la  fondation  de 
Jeanne  licrsignîes. 

Lcq  u  c  1      nous     a      repr-tse«  lé 
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copie  de  notre  ordonnance 
donnée  le  16  juin  i^3i  ,  sur 
requête  de  Gillette  et  Fran- 
çoise Deroy ,  par  laquelle  il 
lui  est  enjoint  de  nous -faire 
voir  endéans  trois  jours  ,  le 
titre  original  desdites  bourses, 
avec  les  noms  et  qualités  des 
filles  actuellement  pourvues  des- 
dites  bourses  ■.,  et  ensuite  de 
quoi  ledit  pasteur ,  nous  a  mis 
en  main  un  acte  original  con- 
tenant ladite  fondation  ,  signé 
dudit  sieur  Jean-Baptiste  Gail- 
lot  ,  en  son  vivant  pasteur 
de  ladite  paroisse  ,  en  date 
du     8     décembre     1696  ,     par 
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lequel  il  .  déclare  que  ladite 
fondation ,  est  faite  des  deniers 
de  ladite  Jeanne  Hersigoies  , 
et  qug .  les  places  seront  do- 
rénavant confsrées  à  des  filles 
parentes  .de  lad  il»  Jeanne 
Hersignies  fondatrice  ; 

Et  ledit  pasteur  nous  ayant 
requis  d'examiner  l'écriture  et 
la  signature  dudit  sieur  Cail- 
lot ,  son  prédécesseur  ,.  qu'il  a 
affirme  -être  véritable  ,  nous  les. 
avons  reconnues  pour  telles  ,  et 
pour  être  écrites  de  la  propre 
main  dudit  sieur   Gaîlliot. 

Ledit  sieur  Cappelier ,  pastcui 
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moderne,  nous  ayant  aussi  mis 
entre  les  mains,  une  liste  des 
quatre  filles  actuellement  pour- 
vues desdites  bourses  ,  desquel- 
les il  y  en  a  deux'  seulement 
pourvues  do- sa   part,    savoir; 

i .  Marie-Jeanne  Deroy  , 
a.  Marie-Jeanne   Roger  , 

Nous  l'aurions  interpellé  si 
lesdites  deux  pourvues,  avaient 
les  qualité»  requises  ,  et  étaient 
parentes  de  la  fondatrice  ; 

Sur  quoi ,  il  a  répondu  avoir 
pria  toutes  ses  précautions,  i 
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Sont  aussi  comparues  ,  Gil- 
lette-Françoise  Deroy  ,  et  Marie- 
Jeanne  Deroy  A  suppliantes  „ 
auxquelles  ayu»t  dgnne  lecture 
4e  ce  que  dessus  ,  et  demandé 
si  elles  ont  quelques  raisons 
à  y  opposer  ; 

Ont  dit,  quelles  ont  droit  de 
demander  d'être  appaisées  sur 
les  qualités  de  Marie- Jean  ne 
Roger,  une  des  pourvues  d'une 
Lourse  ,  «t  qu'elle  est  parente 
plus  proche  qu'elle,  à  la  /bat 
datrice; 

Ajoutant  qu'elles  sont  infor- 
mées, que     ladite    Roger  ,  n'est 
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pas  parente  de  ladite  fonda- 
trice ,  ou  du  moins  ,  qu'il  y 
a  lieu  d'en  douter  ,  priant 
Monsieur  le  pasteur  moderne 
de  vouloir  bien  les  appaïser 
sur  cela. 

Sur  quoi  : 

Nous  juges  aux  causes,  ayant 
égard  aux  raisons  alléguées 
de  part  et  d'autre  ; 

Particulier etnent  à  la  paren- 
té contestée  de  ladite   Roger. 


Avant    faire    droit     sur      le 
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principal  ,  que  ledit  pasteur 
produira  devant  nous  endéans 
quinze  jours  ,  les  preuves  de 
parenté"  de  ladite  Roger,  avec 
la  fondatrice. 

Fait  à  Tournay  les  jours  , 
mois  et  an  que  dessus  ,  signé 
Peau,  juge  aux  causes. 

Le  îa  juillet  iy3i,est  com- 
paru ledit  sieur  pasteur  de 
Saint-INicaùe  ,  lequel  pour  sa- 
tisfaire à  notre  ordonnance  du 
20  juin  dernier  ,  nous  a  pro- 
duit des  extraits  baptistaires 
duement  légalisés  ,  touchant  la 
généalogie  de  ladite  Marie-Jean- 
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ne  Roger  ,  pourvue  d'une  des 
bourses  en  question  ,  par  les- 
quelles il  conste  qu'elle  est 
légitime  parente  à  ladite 
fondatrice ,  a  quoi  Icsdîts  De- 
roi  ,  comparantes  ici  en  per- 
sonne ,  après  avoir  entendu  la 
lecture  desdits  'actes  ,  n'ayant 
pu  opposer  des  raisons  des- 
tructives. 

Nous  tout  considéré,  avons 
déclaré  et  déclarons  la  col 
lation  faite  d'une  des  bourses 
par  ledit  pasteur  ,  de  Atarie- 
Jeanne  Roger  ,  bonne  et  vala- 
ble. * 
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Renvoyons  I esdit.es  Deroi  , 
de  leurs  demandes,  sans  dé- 
pens fait  à  Tournay  en  notre 
siège  ,    le    douze    juillet     17^1  ; 

(  Signé  )    Penu. 

Collationné  concorde  auxdits 
registres    aux    causes,   témoins: 

(  Signé  )     Bouckaert ,  secré- 
taire. 

Pour    copie, 

Hoverlant    de    Beauwelaere. 

1731. 

Le    baillage  royal    du    Tour* 

Db» 
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ncsis  par  lettre  du  22  octo- 
bre i"]Zi  ,  s'adresse  au  parle- 
ment de  Flandre  séant  à  Douay  , 
a  l'effet  de  savoir  si  les  deux 
sols  pour  livre  du  principal 
de  leur  finance,  que  prélève 
la  cour  de  Bruxelles,  sur  les 
nouvelles  provisions  de  con- 
seillers audit  baillage  de  Tour- 
nésis ,  sont  dans  l'usage  en 
pareil  cas,  d'être  prélevés  dans 
les  baîllages  royaux  du  ressort 
dudit  parlement  de  Flandre, 
prélèvement  qui  n'aurait  du 
être  fait  qu'une  fois  en  iGgî, 
lors  de  la  création  desdites 
finances  de  conseiller  audit 
baillage    de    Tournéats. 
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Voyez, mon  recueil  de  pièces  de 
tous  genres  pour  servir  à  f his- 
toire de  Tournajr ,  format  in  - 
-folio ,    vol.    57  ,  pièce  n*.  5i 

1731. 

Mort  à  Aix-la-Chappelle  -,  le 
38  juin  1731  de  son  altesse 
celsissimc  ■  Jean-Ernest  de  Baviè- 
re ,  comte  de  Leuvensteiu- 
"Wertaïn  ,  nomme  évecrue  ne 
Tournay  cinquante-deuxième  , 
au  commencement  de  l'an  17 i3 
(mai),  par  l'empereur  Charles  VI, 
il  prit  possession  de  cet  évêclié 
le  5  septembre  1713  ,  par 
procureur  ,    et  il    en  vint  pren- 
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(ire    possession    personnellement 
Je  37  mars  171^; 

Il  était  neveu  maternel  du 
cardinal  Guillaume  ,  prince  de 
Furstemberg , 

Notre  évêque  était  grand 
doyen  du  noble  chapitre  .  de 
Strasbourg ,  et  grand  prévôt 
du  chapitre  collégial  de  Saint 
Pierre  audit  Strasbourg  ,  il  fut 
sacré  &  Liège,  le  a5  février 
1714. 

Il  devint  en  1715  ,  prince 
abbé   des   principautés  souvemi- 
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nés    de    Stavelo    et    de    -Mainn:- 
<dy ,  par  voie  de  postulation  ; 

Il  était  aussi  chanoine  de 
la  métropole  de  Cologne ,  du 
la  cathédrale  de  Paderhoin  ;, 
et  chanoine  très  •  foncier  de 
l'église  cathédrale  de  Liège  ,  et 
abbé  commenda taire  de  Sainl- 
■Vincent  de    Laon  en  France  ; 

Il  était  souverain  de  Chasse- 
pierre  ^  et  seigneur  à  titre 
patrimonial  de  plusieurs  villes  , 
bourgs  et  villages  ; 

C'était  un  pieux  et  zélé  pré- 
lat ,  qui  se.  distingua    par    son 
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attachement  à  l'ortodoxîe  et 
à  ia  soumission  à  la  bulle  mu- 
geniiu-s  ,par  un  mandement  don- 
ne! en  1714  et  dans  lequel,  il 
condamna  le  livre  jauseniste 
intitule'  morale    co-Angelique  ; 

11  ordonna  par  un  célèbre 
mandement  en  1717  .  <Jue 
tout  clerc  devrait  porter  la 
soutane  -  dans    son    diocèse  ; 

L'an  1720  il  renouvela  avec 
Éoin    le  rituel     de  son  diocèse; 

Il  était  le  modèle  des  évè- 
ques  par  sa  piété  ,  sa  vigi- 
lance ,     et     la    pureté    de  ses 
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mœurs ,  il  mourut  regretta  et 
pleuré  de  ses  ouailles,  âgé  de 
64    ans. 

Voyez  Legroux ,  pages    17t. 

1 73 ,  in  spiopsi  episcoporum  Tor- 

nacenstum. 

Délices  des  Pays-Bas  vol.  a, 
page   a38- 

Voyez  cet  ouvrage  ,  vol  5  , 
page  70  ,  vol.  45,  page  179, 
vol.  67  ,  page  8o5 ,  vol.  83  , 
page  84  1  vol.  84  !  page  io3  , 
articles  jansénistes. 

__G  allia  Christian  a  ,  eo/.  Croû, 
page   247; 

f <yez  ce*  ouvrage ,  année 
1770  ,    inédit. 

Item  vol.  89  ,  pages  624  A 
75o ,  article  Staûelo,  Malinédjr. 
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1733. 

Edit  du  5  janvier  1^3^  , 
publié  le  .17  dito  à  Tournay , 
par  lequel ,  il  est  ordonné  à 
péril  de  a5  florins .  d'amende 
d'é  chenil  1er  les  arbres  et  les 
bayes  ,  pour  la  fia  de  mars 
au   plus  tard. 

Payez  mon  recueil  de  mémoi- 
res de  tous    genres  pour  servir 
.  à  l'histoire  de  Tournay  ,  volume 
dixième,  format  in-quarto ,  pièce 
n».  37. 

1732.' 

Nous  avons  parlé  plusieurs 
fois  en  cet  ouvrage,  et  spéci- 
alement   au    compte    des    me- 
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mis      et      paiemem     pour     l'an 
1 78a  ,  de  noire  cité  de  Tournay .  ' 

Vol,    16,  page    108. 

De  la  dime  royale,  due  pur 
le  magistrat  de  Tourqay  au 
gouvernement,  et  qui  se  mon- 
tait à  la  somme  annuelle  de 
deux    mille  florins  ; 

On  î'appellait  alors  taxe  d'of- 
lice    sur    les    magistratures. 

Ce  droit  se  prélevait  aussi,  sur 
les  magistratures  des  provinces 
de    Flandies,    de  Brabant  ,  du 
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Hainaut,   du  comté    de    Namur 
et    de    la    province  de    Malines. 

Il  donnait  '  réuni  ,  en  ty^s, 
la  nomme  annuelle  de  dix-huit 
mille    quatre    cents    six    florins. 

Le  gouvernement  des  Paya- 
Bas  autrichiens  ,  alors  obère' 
par  les  suites  des  frais  énor- 
iuca  ,  ijuVnii-aiit-  ],a  longue  et 
sanglante  guerre  de  la  .succession 
d'Espagne  ,  avait  été  dans  la 
nécessité  de  lever  sur  cette  bran- 
che de  revenus  ,  un  capital 
de  cinquante-huit  mille  trois 
cen>    trente-trois  florins    six  ps- 
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tards  huit  deniers,  aux  intérêts  du- 
quel, Jesdits  dis-huit  mille  quatre 
cent  six  florins  de  revenus  , 
étaient  prélevas,  premier  et  avant 
tout  ,  et  le  restant  desdiis  re- 
venus employés,  progressivement 
au  remboursement  partiel  du- 
dit  capital   levé  ; 

Nous  donnons  le  détail  de  ce 
prélèvement  sur  les  mugtelrats, 
à  titre  de  diras  royale  ; 

La  province  de 

Flandre  10,376 

Brabapt  5,48o 
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Hainaut 

1 
950 

Namur 

64o 

Matines 

960 

Tournay 

3  ,O0O 

Total.       2o,4oG 

Il  parait  de  cet  apperçu,  que 
la  dîme  royale  ou  dominicale, 
transmise  comme  nous  l'avons 
prouvé  en  cet  ouvrage  ,  volume 
seize,  pages  108  et  suivantes  , 
par  les  romains,  aux  mérovin- 
giens, de  ces  derniers  aux  car- 
lovingiens ,  et  ensuite  aux  ca- 
pétiens ,  el  par  les   capétiens  à 
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la      maison    d'Autriche     jusqu'en 

«794- 

Il     parait     dis-je  ,     que    les 
provinces     de     Luxembourg  et 
du    Limbourg  ,    ne    furent    pas 
soumises     sous     les     romains    , 
comme    situées  à  l'extrême  fron- 
tière    de      leur     domination     , 
entre  Meuse  et  Rhin,  s  la  dime 
dominicale  ,  dite  depuis  royale, 
peut-être  comme  trop  proxinie» 
des  invasions   des  tentons  et  des 
sicambrea ,  .dès  les     deuxième  , 
troisième   ,    quatrième   et   cin- 
quième   siècles    de     l'ère  chré- 
tienne,  dernière    époque     sous' 
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laquelle  les  ro -nains  furent 
chasses  ,  non  seulement  des 
bords  du  Rhin  et  de  la  Meuse , 
mais  ensuite  des  rives  de  ]a 
Sambre  ,  de  la  Dyle ,  de  la 
Lys  et  de  l'Escaut. 

Voyez  cet    ouvrage  ,  vol    i  , 
page    i 38. 

Vol.  55,  pages  5  inclus  196. 

Fol.  56  ,  article  Templeuve  , 
pages  "5a  et  suivantes. 

Fol  58 ,  pages  3  et  suivantes. 

'Etat   général  des  revenus  de 
Sa  Majesté  aux    Pays-Bas  en 
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1732  ,  in-Jolio  manuscrit,  page 
appartenant  à  Monsieur  Van- 
kultem,  secrétaire  perpétuel  de 
l'académie  royale  des  sciences 
et  belles  lettres  de  Bruxelles. 

173a. 

.  *  Nous  avons  parlé  plusieurs 
fois  en  cet  ouvrage  ,  et  spéci- 
alement au  volume  66 ,  page 
355,  jusqu'à  la  Hn,  du  trou, 
ou  écluses  de  Tonrnay,  et  des 
droits  que  les  romains ,  et  les 
rois  francs  après  eux,  y  per- 
çurent successivement  sur  les 
bateaux,    qui    les    traversaient; 
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Ce  droit  d'écluses -rapportait 
annuellement  en  17^3-,  îa  som- 
me de  deux  mille  cent-  vingt- 
six  florins  sept  patards  sept 
deniers. 

Les  charges  et  entretien  des- 
dites écluses  ,  la  somme  de 
douze  cent,  vingt-  trois  florins 
dix-huit  palards  quatre  deniers; 

Et  les  rentes  annuelles  alors 
affectées  sur  lesdites  écluses , 
portaient-  en  cours  annuels,  la 
somme  de  deux  mille  cinq 
Cent  quarante  florins  quinze 
patards  six  deniers. 
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l733. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale 
de  Tournay,  justement  mécon- 
tent de  la  partialité  que  dé-. 
ployait  envers  lui  ,  le  baillage 
du  Touraésis  ;  ' 

Obtient'  un  décret  de  Sa 
Majesté  impériale  ,  sous  la  date 
du  30  mars  i^33  ,  par  lequel 
toutes  les  causes  de  dîme  ,  ré- 
parations d'église  et  autres 
matières  qui  concernaient  ledit 
chapitre  ,  à  Tournay  et  dans 
le  Touraésis-,  sont  attribuées 
au    conseil    provincial    séant    à 
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Gand  ,  ce  qui  vint  à  cesser  par 
l'article  quinze  de  l'édit  d'érec- 
tion _,  du  sept  janvier  1773  de 
ce  baillage ,  en  petit  conseil 
provincial  da  Toarnesïs 

1733. 

Célèbre  ordonnance  de  l'em- 
pereur Charles  VI',  émanée-  à 
Vienne,  le-  a8- janvier  173$, 
concernant  le»  finances  royales 
aux-  Pays-Bas,  elle  contient  376 
articles-,  il  est  ainsi  conçu: 

CIiarlts  ,  par  la  grâce  de 
Dieu,  empereur  des  romains' 
toujours    auguste; 
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Roi  d'Allemagne  ,  d'Espagne, 
d'Hongrie.,  de  Bohême ,  acebi- 
duc  d'Jujtriobi» ,  duc  de  Bour- 
gognev  de  Lothier-,  de  Brabant , 
de  Tjim-bourg  , .  de  Luxembourg, 
comte  de  Flandre,  de  Hamaut, 
de  Narouf ,   etc. ,  etc. 

A    tous    ceux  qui  verront   ces 
présentes,  salut; 

Ayant  fait  examiner  lés  ins- 
tructions ,  ordonnances  et  res- 
trictions faites  et.  émanées  ci- 
devant,  pour  la  conduite  de 
nos  domaines  et  finances,  par 
nos  augustes  prédécesseurs  de 
haute,  mémoire  ; 


L'empereur  Charles  V  ,  do 
27  février  i545  ,  les  règlemens 
des  sérénissimes  archiducs,  du 
7  janvier  1 597  ,  du  i5  octobre 
■  599,  du  27  décembre  i6o3 
et  du  28  octobre  1618,  avec 
les  additions  et  redressements 
faits  par  Sa  Majesté  Philippe 
TV,  du  ia   mai  i63a; 

Et  voulant  ponr  le  bien  de 
notre  service  ,  et  avantage  de 
nos  Pays-Bas  ,  établir  et  donner 
des  instructions  concernant  les 

affaires  de  nos  domaines  ,  fi- 
nances ,  aides  ,  subsides ,  et 
autres  ,  nos  revenus    et  comptes 
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accomodahlcs  aux  circonstances, 
événement  et  changemens  y  . 
arrives  depuis  iors  ,  et  propres 
à  rétablissement  du  dernier 
plan  <jne  nous  ayons  trouvé 
à.  propos  de  faire  ,1e  iq  septem- 
bre 17^5,  pour  le  gouvernement 
de  nos  Pays-Bas  ,  «elon  lesquel- 
les instructions  „  les  cause»  et 
matière»  seront  eonduiles  et 
délibérées  dans  nos  conseils  des 
finances; 

Notre  très  chère  et  très  aimée 
sœur,  la  sérénissiait;  archidu- 
chesse Marïe-Elisahelli-,  notre 
lieutenante    et    gouvernante  gé 
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nérale  de  nos  Pays-Bas  ,  et 
ouï  sur  le.  tout,  notre  conseil 
Miprême  pour  les  affaires  des 
mêmes  Pays ,  ordonnons,  rou- 
lons et  statuons ,  après  meure 
délibération  ,  que  dorénavant 
seront  suivis  et  exécutés  exac- 
tement et  régulièrement  par 
ceux  qui  sont  ,  et  qui  seront 
de  notre  dit  conseil  des  finances, 
les  articles  que  nous  avons 
jugé  convenir  à  former  de  la 
manière    suivante. 

Chapitre  premier    du    conseil 
des     finances, 


Coojjk- 


Art.     iw. 

Le  conseil  des  finances,  corn- 
,  posé  d'un  trésorier  général , 
quatre  conseillers  et  commis 
ordinaires,  et  des  extraordinai- 
res que  nous  avons  nommés, 
pour  remplacer  les  premiers 
à  mesure  que  leurs  places  vien- 
dront à  vaquer,  d'un  conseiller 
et  commis  aux  excès  ûscalle  (*) 
et  deux  greniers  et  deux  huis- 
siers ,  tiendra  ses  séances  au  lieu 
et  aux    heures    accoutumés. 

.    Art.  2. 

Le  grand  maître   aura  entrée- 

C)  11  faudrait  tire  ,  et  matière, 


684  HISTOIRE 

dans  ce  conseil  ,  et  le  chef 
président  en  tous  les  cas  q  ui 
peuvent  regarder  son  ministère, 
y  auront  aussi  entrée  ,  le  con- 
seiller commis  aux  causes  fiscales 
du  conseil  privé  ,  les  fiscaux 
du  grand  conseil  ,  et  autres 
par  leurs  employa  ,  à  ce 
autorisés  en  se  faisant  annoncer 
pour  y  être  admis. 

Art.     3. 

Le    conseil   s'assemblera    pen- 
dant quatre    jours    de    chaque 
semaine ,    a  savoir  ,    les    lundi, 
Mercredi  ,     Jeudi    et    samedi 
si  une    le  Le    de    coramandemeot 


.Google 


DE   TODRNAY.  685 

me"  l'empêche  en  quel  cas ,  la 
séance  tiendra  le  mardi  ou  le 
vendredi,  comme  le  tresorier-gé- 
ttëral     le     trouvera   à    propos: 

Abrogeant  à.  cette  fin  toutes 
les  fêtes  de  palais  a  ce  con- 
traire». 

Art.   4. 

Il  s'assemblera  aussi  extra  - 
ordinairement,  même  dimanches 
et  fei.es  ,  '  autant  de  fois  que 
Monsieur  le  trésorier  -  général 
le  trouvera  nécessaire  pour  no- 
tre   service. 

FP 
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Art.    5. 

Les  vacances  seront  depuis 
la  veille  de  .  noél  ,  jusqu'au 
jour  des  rais,  depuis  la  veille 
du  dimanche  des  Rameaux  jus- 
qu'an  Quasi  modo ,  et  depuis 
la  veille  de  la  Pentecôte  jus- 
qu'au   jour    du  saint  Sacrement. 

Art.    6. 

Nous  voulons  et  ordonnons 
que  lesdits  trésorier-général  et 
conseillers  et  commis  ,  avent  à 
garder  soigneusement  et  dili- 
gemment   maintenir,  défendre, 
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tenir  en   état  et  valeur,'   et  aug- 
menter notre  domaine; 

Ensemble  tous  les  revenus  des 
Pays-Bas,  terres  et  seigneuries, 
et  à  les  réduire  à  leurs  anciens 
1  us  1res ,  pour  au  tant  qu'il  y 
sera    possible. 

Art.  7. 

Il  feront  aussi  recueillir  et 
recevoir  à  notre  profit ,  tous  les 
deniers  desdites  finances  ,  à  la 
moindre  charge  et  frais,  que 
faire  se  pourra  ,  auront  ,.  soin 
aussi  de  leur  distribution  à 
notre  plus  grand  bien  et  pro- 
fit. 
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Art.  8. 

Nous  donnons  &  notre  con- 
seil des  finances  ,  pouvoir  et 
autorité,  de  «onnaitre  avec  le 
chef  et  président  de  notre  con- 
seil privé  Des  Totriieux  ,  et 
partie  de  notrc^domaine  ,  selon 
et  ainsi  qu'il  a  été  fait  d'an- 
cienneté, sommairement  et  sans 
figure  de  procès  ordinaire  , 
nos  fiscaux  à  ce  ouïs  ,  et  ap- 
pelés quand    besoin  sera. 

Art.    9. 

Les  matières  principales  de 
Dos    revenus    aux  Pays-Bas ,  se- 
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ront  dirigées  par  quatre  dépar- 
temens  ,  à  savoir  ,  par  celui 
des  domaines ,  par  celui  des 
aides  et  subsides ,  par  celui 
des  droits  d'entrée  et  de  -sortie, 
par  celui  du  commerce,  fabri- 
ques, denrées  et  crue  du  pays, 
iquel  effet  Monsieur  le  trésorier- 
général  nommera  et  propose- 
ra .  au  gouverneur  -  général  , 
ceux  qu'il  jugera  être  les  plus 
propres  ,  pour  chaque  départe- 
ment ,  et  Monsieur  le  gouver- 
neur -  général  choisira  et  com- 
mettra, ceux  qu'il  trouvera  con-  * 
venir  ,  ce  qui  s'observera  cha- 
que fois  qu'il  sera  nécessaire 
d'y  porter  quelque  changement. 
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Arl  10. 

Toutes  les  matières  qui  vien- 
dront à  s'y  traiter  ,  seront  mû- 
rement délibérées  et  arrêtées  à 
la  pluralité  des  voix  ,  des  mi- 
nistres qui  composeront  ce  con- 
seil. 

Art.  ii. 

Et  quand  il  s'y  traitera  quel- 
qu'affaire  ,  qui  concerne  notre 
trésorier -général,  ou  nos  con- 
seillers et  commis  des  finances, 
leurs  père  ,  mère  ,  en  fins  , 
frères ,  soeurs ,  beau  fils ,  beaux 
frères ,  onoles ,  cousins  gesroains, 
et  autres    de   pareil  degré  d'af- 
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iin-ité  ,  ou  leur*  serviteurs,  do- 
mestiquée ,  et -en  tons  les  cas 
exprimes  ,  par  l'édît  de  récusation 
de   juges,  du  a5  mai  1669; 

Ils  seront  oblîg'és  de  se  retirer 
du  conseil  ,  aussi  longtemps 
-qu'on  agiter»  ladite  matière. 

Art.    13. 

Notre  trésorier- général  ,  et 
nos  conseillers  et  commis  ,  cha- 
cun en  leur  particulier  ,  seront 
obligés  à  l'ouverture  des  rapports 
de  déclarer  la  parenté,  l'affini- 
té ,  et  les  autres  qualités  exclu- 
antes exprimées  par  ledit  édit , 
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sur  laquelle  déclaration  sera 
délibéré  et  résolu  par  le  con- 
seil sur  le  pied  des  règles 
prescrites     par    le     même    e'dit. 

Art    i3. 

Nous  ordonnons  à  ceux  du 
conseil,  qui  interviendront  à  la 
délibération,  de  garder  le  secret 
sur  ce  qui  se  traitera  en  la 
matière  de  récusation  ,  non 
seulement  à  l'égard  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  du  corps  du 
conseil  ,  mais  aussi  particuliè- 
rement à  l'égard  de  ceux  à 
diarge  de  qui ,  la  même  récu- 
sation ,  se  trouve  proposée. 
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*%  Art.    i4- 

Lorsqu'une  requête  aura  été 
refusée  en  tout ,  ou  en .  partie, 
on  n'en  recevra  point  d'autre 
tendante  à  la  même  fin  ,  si 
elle  ne  tait  mention  de  l'apos- 
tille donnée  sur  la  précédente  , 
et  ne  pourra  être  remise  en 
délibération  sans  l'intervention 
de  tous-^eux  qui  auront  élé 
présens  à  la  première  ,  si  ce 
n'est  en  cas  de  mort,  de  ma- 
ladie ou  d'absence  ',  et  ceux 
qui  auront  été  présens  à  la 
première  délibération  ,  seront 
tenus  de  déclarer  ce  qui  aura 
été  fait  ,    afin     qu'on     ait   égard 
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aux  raisons  pour  lesquelles  ,  on 
l'aura  Conduit, en  tout,  ou  en 
partie. 

Art     i5. 

Nous  entendons  et  ordonnons 
que  ceux  de  nos  finances  em- 
ploient les  heures  de  leurs 
assemblées,  en  traitant  effective- 
ment des  affaires  y  appartenan- 
tes ,  opinant  avec  liberté  et 
modestie  ,  succintement ,  par 
ordre  ,  et  sans  interruption  ,  et 
avec  le  respect  dû  au  lieu  , 
et  quand  quelque  conclusion 
aura    été  prise  „  sur  requête  des 
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parties  poursuivantes  ,  ou  sur 
Taris  donné  à  ce  sujet,  dont 
it  survient  quelquefois  diversité 
d'opinion  ,  selon  Jes  considé- 
rations qui  y  écheotent  ,  aucun 
des  trésorier-général  ,  ou  con- 
seiller et  commis ,  ne  pourra  à 
la  séparation  du  conseil  ,  ou 
autrement  ,  déclarer  aux  par- 
ties ,  ceux  dont  les  opinions 
leur  auront  été  favorables  on 
su  contraire. 

Art.  16. 

Et  nous  enjoignons  très  sé- 
rieusement à  tous  ceux  ayant 
entrée  en  notre  conseiLsur  leser- 
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ment  prêté    à    l'advènement  <te 

huTS  charges  ,  de,  garder  in-  ■ 
viôlablement  te  secret ,  à  l'égard 
de  tout  ce  qui  j  sera  pro- 
posé et  délibéré ,  à  peine  de 
châtiment-  exemplaire  ,  à  la 
charge   des   contrevenants. 

Art.  17- 

Le  trésorier  -  général  ,  et  en 
son  absence  hors  de  la  ville, 
le  plus  ancien  conseiller  et  - 
commis,  distribuera  les  matières, 
requêtes  et  avis ,  à  celai  du 
conseil  à  qui  il  appartiendra 
selon    son     département   ,     qui 
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felcn  l'exigeante  du  cas  en  sera 
'Jaargé  ,  afin  qu'ayant  examiné 
l'affaire  et  toutes  les  pièces  y 
appartenantes,  il  les  lise  au: 
conseil  dans  lequel  en  qualité 
«Je  rapporteur ,  il  dira  le  pre- 
mier son  avis,  après  quoi  le 
trésorier -généra] ,  ou  celui  qui 
présidera  en  sa  place  ,  semon- 
cera  les  autres  conseillers  en 
commençant  par  le  plus  jeune 
et  ainsi    consécutivement. 

Art.    18, 

Et  lorsqu'il  s'agira  de  traiter 
en  finance  sur  les  actes  de 
prétentions  des    aides   et  aubsi- 
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des  ,  consentis  par  les  provin- 
ces de  nos  Pays-Bas,  le  Iréso*- 
rier  -  général  fera  avertir  en 
-  la  forme  accoutumée,  les  con- 
seillers de  notre  conseil  d'état 
de  longue  -robe  ,  à  l'effet  de 
s'y  rendre  pour  en  délibérer 
à    leur    intervention. 

Art.  i9. 

Et  pour  autant, que  dans  les 
autres  affaires  des  finances, peu- 
vent entrer ,  et  se  rencontrer 
souvent  des  matières  de  justice, 
le  trésorier  -  général  en  ces  cas, 
sera  obligé  de  les  communiquer 
à  notre    chef    et    président    du 
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conseil  privé  ,  pour  que  ces 
affaires  se  traitent  '  et  se  déter- 
minent dans  une  assemblée  de 
ministres  dudit  conseil,  et  celui 
des  finances  ,  mais  si  dans 
les  affaires  de  finance  se  ren- 
contrent des  affaire»  d'état  et  de 
gouvernement,  le  trésorier  -  gé- 
néral sera  obligé  d'en  informer 
le  gouverneur  -  général  ,  pour 
qu'il  en  dispose,  selon  qu'il  le 
trouvera  convenable. 

Art.    30. 

Et  de  ces  matières  qui  de- 
vront être  portées  à  la  con- 
naissance   de  notre  gouverneur- 
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général,  il  se  dresser*    une    re- 
lation  pertinente  par    forme  de 
consulte  ,  contenant    le     sujet , 
et  sentiment  du  conseil ,  laquelle 
sera    signée    par     le     trésorier- 
général,  et    par    tous    les   com- 
mis   qui     auront    été     présents 
à    la  résolution ,  ou  du    moins 
par  trois    d'iceus  ,   et    présentée 
au    gouverneur- général      par  le 
trésorier- généra)  ,      ou     par     le 
conseiller    et    commis- qui    aura 
l'ait    le    rapport    de    l'affaire  en 
question    ,      lorsqu'il     en      sera 
chargé    par    le   trésorier-général 
afin  de  satisfaire  le  gouverneur 
sur  les  doutes  qui  se  pourraient 
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>ffrir    à    l'égard  fie    ladite    rela- 
tion OU     consulte. 

Art.    ai. 

'      Dans  celle  consulte,  sera  aussi 
Exprimée  la    diversité    des    opi- 
nions   qu'il  y    aura    eu  ,     sans 
pourtant  uoinu-er  les  personnes, 
et    le  gouverneur-général  pour- 
ra, quand  il  le  trouvera  à  pro- 
pos, appeller   vers    lui    le    tré- 
sorier -  général ,  et     ceux    duclit 
conseil ,  pour   faire    traiter     les 
affaires     provisionnel  lement     et 
en   sa  présence. 

Arl.    22, 
S'il   se  présente     en     finance 
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quelques  matières  qui  concer- 
nent nos  domaines,  droits  et 
autres  revenus  ,  soit  sur  repré- 
sentation de  quelques  parties 
zélées,  ou  sur  quelque  expédient 
qu'ils  trouveront  convenir  à 
notre  service  , .  ils  nous  en 
avertiront ,  ou  le  gourvernenr* 
général    pour  en  être  disposé, 

Art.  a3. 

Et  comme  nous  sommet 
informel,  que  plusieurs  de  nos 
sujets  empiètent  journellement 
sur  nos  hauteurs  ,  jurisdiction 
et  droits,  nonobstant  les    ordres 
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donnés  cî-derant,  pour  y  remé- 
dier -,  nous  etl  chargeons  bien 
expressément  notre  trésorier- 
général  ,  nos  .  conseillers  et 
eommis  des  finances  ,  notre 
conseiller  et  commis  aux  causes 
fiscales ,  ceux  de  nos  chambres  des 
comptes,  et  chacun  d'eux  en  par- 
ticulier ,  ùe  visiter  et  rechercher 
ce  qui  est  arrivé  au  préjudice 
de  nos  intérêts  à  cet  égard  , 
.  pour  nous  en  infonner ,  ou  le 
gouvernern  -  général  avec  leur 
fiYiav 

Art.   34. 

Et    ils    veilleront    soigneuse- 
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;uéot  pour  l'avenir  à  la  con- 
servation de  nos  droits.,  do- 
maines, junsdictioDS  et  hauteurs, 
et  eu  ceux  d'emprise.  *  excès . 
ou  abus,  ils  emploieront  leur 
pouvoir  afin  que  par  voie 
amiable,  et  sans  forme  de  pro- 
cès ,  on  les     fasse   réparer. 

Art.   a5. 

Majs  au  cas  de  défaut,  de 
refus  ,  ou  de  délai,  ils  en  don- 
neront part  au  gouverneur- 
général,  savoir  :  ceux  des  cham- 
bres des  comptes,  par  notre 
conseil-  des  finances,  et  ceux 
dudit  conseil,  par  leur  consulte 
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pour  agir  et  faire- en  justice  à 
charge  des  contrevenances  par  ' 
nos  fiscaux,  arec  ta  plus  grande 
«Kligence  qu'il  se  pourra,  selon 
les  ordres  qui  en  seront  dépê- 
chés par  le  gouvernement. 

Art.  26. 

Nous  défendons  à  ceux  de 
nos  finances  ,  chambre  des 
compte»  ,  receveurs  -  généraux  et 
particuliers  ,  leurs  suppôts  et 
serviteurs,  à  tous  nos  officiers 
employés  dans  le»  recettes  et 
perception  de  nos  droits  ,  re- 
venus  ,     domaines  ,    aides    et 
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subsides  et  généralement  à  tous 
a  litres  possédant  nos  gages  et 
traitements,  de  prendre  enferme 
ou  d'avoir  part  ou  portion 
ou  société  avec  les  fermiers  , 
admodiateurs  ,  entrepreneurs  , 
livranciers  ,  ou  leurs  caution- 
n aires  ,  soit  par  eux  mêmes  , 
soit  par  leurs  femmes  ,  en  fan?  , 
parents ,  domestiques  ou  autres 
personnes  interposées  ,  directe- 
ment ou  indirectement  ,  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  ni 
de  se  mêler  dans,  la  poursuite 
et  direction  de  leurs  affaires , 
à  peine  d'infamie  et  privation 
de  leurs  offices,  et  d'être  au 
surplus,  arbitrairement  corrigés, 
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Arl,    27. 

Nous  leur  défendons  pareil- 
lement de  recevoir  par  eux 
mêmes  ,-  par  leurs  femmes  , 
en  fans,  parens  ou  domestiques 
directement  ou  indirectement 
aucun  présent,  don,  ni  grati- 
fication, qu'elque  peu  considé- 
rable quelle  soit,  pas  même 
des  vivres  ,  ou  des  liqueurs, de 
qui  que  ce  soit,  qui  ait  affaire 
ou  à  traiter  avec  eux  ,  ou  qui 
en  doivent  obtenir  quelque  cho- 
se ,  avant ,  ou  après  que  l'affaire 
aura  été  terminée  ou  accordée, 
et   s'ils  ont   reçu     de    tels    pré- 
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sens ,  de  quelqu'un  qui  avait 
alors  affaire  avec  eux ,  sans 
qu'ils  le  sussent ,  ou,  qui  aura 
affaire  avec  eux,  après  en  avoir 
reçu  lesdils  prêtions  ,  ils  en 
donneront  part  au  conseil,  pour 
en  «Ire  disposé  comme  il  trou- 
vera convenir,  de  plus  ils  ne 
pourront  assister  aux  délibé- 
rations sur  les  affaires  de  ceux 
dont  ils  auront  reçu  les  pré- 
sens ,  le  tout  sous  peine  à 
charge  de  ceux  qui  seront 
trouvés,  avoir  contrevenu  a  ce  que 
dessus  ,  d'être  demis  de  leur» 
employs  ,  et  inhabiles  de  tant 
autre  ,  même  ,  d'être  punis  plus 
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rigoureusement ,  selqp  l'exigen- 
ce du  '  cas  ,  et  de  payer  outre 
cela,  le  décuple  de  ce  qu'ils 
auront  reçu  ,  dont ~>  la  moitié 
appartiendra  au  dénonciateur,. 
et  l'autre  moitié  sera  appliquée 
à    notre    profit. 

Art.  29. 

"Lesdits  dea-finances  feront  payer 
les  gages  et  pensions  assignés 
ior  nos  domaines  ,  et  nos  au- 
très  revenus,  sur  le  pied  de  la 
préférence  prescrite  par  nos 
arrlres  ,  observant  au  reste  l'é- 
galité* autant  'qu'il  se  pourra. 

h  h* 


Art.  39. 

toutes  les  fois  qu'il  sera  trouvé 
nécessaire  ou  convenable  de 
députer  quelqu'un  du  conseil 
pour  aller  k  nos  chambres  des 
comptes  ,  et  y  voir  et  visiter 
les  comptes  ,  tant  des  revenus 
que  des  officiers  de  justice 
comptables,  vieux  et  nouveaux 
registres  .,  lettres  ,  et  -autres 
renseignemens  ,  comme  aussi 
pour  voir  si  lesdita  des  comp- 
tes font  leur  devoir  ,  observent 
et  entretiennent  nos  ordres,  poinls 
et  articles  contenus  eu  cet  - 
présentes    instructions  ; 
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Pour  autant  qu'elles  les  re- 
gardent ,  le  trésorier-général 
et  les  conseillers  le  représente- 
ront au  gouvcrneur-génériil,']ui 
ensuite  fera  dépêcher  là  com- 
mission en  la  forme  qu'il  trou- 
vera convenir. 

Art.  3o. 

Et  lesdils  des  finances  sur 
requêtes  ou  autres  représenta- 
tions ,  qui  leur  seront  faites,  de- 
manderont l'avis  desdils  comptes  ' 
et  des  autres  offres  sur  leur 
contenu,  pour  de  suite  résou- 
dre ce  qu'ils  trouveront  an 
cas    appartenir,  Lien     entendu 
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que    pour  ne  pas    accabler  par 
îles     frais    inutiles    et     par      des 
lenteurs,    ceux    qui  auront  pré- 
senté  des   requêtes     ils   excuse- 
ront   autant  que  possible  l'avis 
et     ne     le     demanderont      que 
dans  les    cas    inexcusables  pour 
notre  service ,  ou    pour  l'éclair- 
cissement   nécessaire      des      ma- 
tières. 

Art.  3i. 

Que  si  nos  officiers ,  receveurs 
et  autres  comptables  ,  ou  qui 
en  dépendent,  ne  se  comportent 
pas  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  selon    qu'ils    doivent 
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"  pa-r  leurs  instructions 
tuent,  en  sorte  qu'c 
en  faire  plaintes,  nous  ordon- 
nons qu'elles  soient  examinées 
par  ceux  de  nos  finances  ,  et 
si  elles  ne  sont  pas  assez 
graves  pour  être  renvoyées  en 
justice,  ils  '  rep relie nd ron t  les 
excès  et  défauts,  ou  les,  cor- 
rigeront peccunieusement  selon 
l'exigence  et  circonstance  du 
fait,  après  avoir  entendu  IsiiL 
excuses  et  défenses  desdits  offi-. 
tiers    et  receveurs. 

Art.  3a. 

Mais     au    cas     que    les  excès. 
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fussent  de  telle  considération , 
qu'ils  méritassent  d'être  châtié 
exemplairement  ; 

Le  conseil ,  après  avoir  ex*  ! 
miné  les  plaintes  et  charges , 
les  fera  remettre  à  nos  fiscaux 
et  procureurs  généraux  ,  ce  ; 
qu'il  pourra  toucher  avec  ordre 
de  prendre  les  informations  en 
forme  due  ,  et  de  faire  ensuite 
les  devoirs  de  leur  office,  si  la 
matière  y  est  disposée. 

Art.    33. 

Ceux    de  notre    conseil     des 
finances    s'abstiendront   de  toute 
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co-nmis.sion  et  audilion  des 
comptes  au  dehors  de  leurs 
résidences ,  et  lorsque  pour 
notre  service  et  par  ordre  ex- 
près, signé  par  le  gouverneur- 
général  ,  ils  seront  envoyés 
ailleurs,  il  il  ;  leur  sera.  p»fé 
que  la  dépense  de  bouche  t  et 
(les  voitures  nécessaires  pour 
le  voyage,  sans  qu'ils  pourront 
prétendre  rien  de  plus ,  ni 
à  charge  de  noire  caisse,  ni 
à  celle  des  communautés,  ou  des 
particuliers,  à  quelque  litre  ou 
prétexte  que    ce    puisse  être. 

Art.  34- 

Le  trésorier -géue'rid  ,    le  con-- 


7 ,6  HISTOIRE 

seiller  et    le  commis   aux  cause 
fiscales    ,    prend    soigneusement 
g3rde  ,  que  par  les    actes    d'ac- 
ceptation  des  aides    et  subsides 
que   nos  états   nous  accorderoit 
on     ne    leur      octroyé      aucune 
condition  ,      par     laquelle    nos 
droits  ,    sauteurs  ,  prééminences 
et   souveraineté  paissent  souffrir 
le    moindre    préjudice,    ou   at- 
teinte,    ayant    réservé    à  notre 
personne  la  Concession    des  pri- 
vilèges    perpétuels  aux     états  , 
villes  ,    communautés  ,  seigneurs 
des  lieux,  et  autres  particuliers 
et    de    même   les  rémissions  du 
crime    de  lèze- majesté,  et  d'au- 
tres, d'égale  importance. 
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Art  35. 

Pour  faire  cesser  les  contes- 
tations mues  depuis  long  temps 
entre  nos  conseils  privé,  et  des 
finances,  à  l'égard  de  la  con- 
cession et  de  la  dépêche  des 
octroys  ,  nous-  avons  trouvé 
i>on  de  prescrire  les  règles 
suivantes. 

Art.    36. 

Au'-conseil  privé,  se  dépê- 
cheront les  octroys  et  matières 
de  légitimation  ,  de  naturalité  , 
de  congé  d'aye ,  octroys  pour- 
-listes,  éclissements  de  iief  ,  ,  oc- 
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Iroys  ,  pour  ériger  ,  signes  pati- 
bulaires, pour  ériger  confrérie, 
pour  concession  et  continuation 
des  statuts  de  métier. 

Art.  S7. 

Item  les  octroys  que  les 
étals,  villes,  chatellenies  ,  corps 
et  communautés  demanderont 
pour  trouver  par.  le  moyen 
d'imposition ,  des  deniers  à  ni- 
difier, et  réparer  leurs  églises,  et 
ce  qui  en  dépend. 

Art.  38. 

Ceux  qui -demanderont-  pour 
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satisfaire  aux  frais  de  la  mal»- 
die  contagieuse  ,  et  assister  les 
hôpitaux,  ceux  qui  demanderont 
pour  bâtir,  et  ériger  écoles  et 
salarier  les  maîtres,  et  pour  faire 
.  provision  de  grain  en  temps 
de    cherté    apparente. 

Art.    39. 

Item  ceux  pour  lever  a  t 
à  rente,  pour  payer  leurs  de^  -è 
contracte'es  pour  raison  légitïîîiê 
ou  pour  acquitter  par  le  moyen 
de  quelque  impôt,  le  cours 
de  rente ,  et  rembourser  les  car 
pitaux ,  auquel  cas  le  chef  et 
président,   conférera    préalable- 
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ment ,  avec  le  trésorier-général , 
afin  qu'on  puisse  avoir  égard 
aux  charges  des  subsides  et 
autres  ordinaires  des  mêmes 
communautés. 

Art.  4o- 

Bien  entendu  <jùe  ces  dettes 
ne  seraient  créées  ,  ou  les  de- 
niers levés  à 'rente  pour  cause 
des  aides,  subsides,  et  autres 
liientioniiés  ,  article  46  ci-des- 
sous/ 

Art.  41. 

'■Item     les    oelroys  ,    <|ile    1» 
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il  les  ,  chatellenies  ,  et  com- 
n.u  liantes  demanderont  d'assis 
;t  impôts  ,  pour  entretennement 
et  réparation  de  -leurs  murail- 
les ,  fours,  portes  et  ponts. 

Art.   42. 

Ttem  pour  l'entretien  des 
chaussées  ,  écluses  et  retenues 
d'eau  ,  approfondissement  des 
fossés  et  rivières ,  et  nétoyeraent 
des  canaux  qui  se  trouvent  dans 
l'e'tendue  de  la  banlieue  ,  et 
qui  doivent  se  faire  et  payer 
par  lesdiles  villes,  chatellenies 
et  communautés. 
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Art.    43. 

Item  ceux  pour  bâti  mens  et 
entretien  de  leurs  maisons  éche- 
YÎD&les  et  autres  édifices  pu- 
blics. 

Art.  44. 

îtem  pour  l'érection  des  fa- 
briques nouvelles  ,  blanchiries 
et  le  renouvellement  de  tous 
lesdils  octroya  ,  après  leur  ex- 
piration. 

_Art.    45, 

Et  tons  les  potrojs  qui  seront 
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«cordés  pour  dettes  contrac- 
tées pour    les    causes  susdites. 

Art.    46. 

Les  octroya  pour  fournir  aux 
aides  ,  subsides  ,  tailles  et  sub- 
ventions ,  que  nos  états  ,  villes 
et    pays    nous   accorderont  ; 

Ensemble, pour  diguerpoldres  , 
et  les  terres  inondées ,  pour  ex- 
cavation de  nouveaux  canaux  , 
pour  approfondissement ,  ou 
quelques  nétoyemens  considéra- 
bles de  rivières,  ou  des  vieux 
canaux  ,  pour  havres  ,'  ports, 
bouches    de   mer  ,    pour     leurs 
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écluses  et  retenue  d'eau  ,  et 
pour  dettes  contractées  pour 
quelqu'une  des  causes  susdites, 
se  dépêcheront  par  le  conseil  - 
des  finances,  soit  avec  ,  ou  sans 
connaissance  ,  mais  pour  ce 
qui  regarde  les  octroya  attri- 
bues au  conseit  privé ,  notre 
volonté  est,  avant  que  ledit 
conseil  les  expédie  ,  que  le 
trésorier-général  avec  le  conseil 
des  finances,  règle  et  taxe  ce  qui  en 
devra  revenir  à.  notre  caisse,  et 
que  les  parties  qui  demandent  ces 
-  octroya  ,  produisent  au  secrétaire 
du  conseil  privé  ,  une  décla- 
ration dudït    conseil    des  iinan- 
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ces  ,  par  laquelle  ils  viennent  .à 
conster  de  ladite  taxe  ;  et  de 
la  sûreté  du  payement  ,  saijs 
qu'en  aucun  cas  on  puisse 
.  omettre  celte  indispensable 
formalité. 

Art.   47- 

Et  pour  ce  qui  regarde  les 
octroys ,  spécules  en  l'article  pré- 
cédent,  attribués  au  conseil  des 
finances,  ceux'  dudit  conseil 
en  devront  communiquer  sur 
le  pied  de  l'article  18  ci-des- 
sus, avec  le  président  du  con- 
seil privé,  et  quelques  autres 
conseillers      d'état     de    longue 
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robe,  et  de  suite  faire  rapport 
de  leur  commun  avis  au  -gou- 
verneur -  général  qui  en  ordon- 
nera somme  il  le  trouvera 
convenir. 

Art.  48. 

Les  octroys  pour,  la  recherche 
des  minéraux  ,  alun',  salpêtre, 
et  autres  semblables  ,  se  dépê- 
cheront par  le  conseil  des  fi- 
nances ,  avec  là  reconnaissance 
qui  sera  jugée  au  cas  appar- 
oir. 

.'.  Art.    49. 

Ceux  pour  l'érection  des  mou- 
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lins  à  eau  et  à  vent,  pour  la 
pêche  de  mer ,  pour  les  ra- 
dineries de  sel,  de  sucre,  pour 
l'établissement  des  verreries , 
de  voitures  publiques  et  de 
chaussées  de  province  à  provin- 
ce, et  de  ville  à  ville,  et  tous 
les  autres  octrojs  mixtes  de 
justice  et  de  finances  ,  doivent 
être  expédiés  par  le  conseil 
des  finances  à  l'intervention  de 
deux  ministres  du  conseil  pri- 
vé. 

Art.    5o. 

A  quel  effet  le  trésorier- général 
en    avertira  le  chef  et  président 
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afin  qu'il  dépiUe  deux  conseil- 
lers du  conseil  prive ,  pour 
qu'ils  interviennent  en  celai  des 
finances. 

Art.    Si. 

Et  il  sera  (ait  mention  ex- 
presse de  cette  intervention 
dans  les  lettres  patentes  des 
oclroys  et  sur  le  replis ,  seront 
nommés  les  deux  conseillers 
intervenant  du  conseil  privé 
après  le  trésorier-géné/al. 

Art.  52. 

Les   octroys     pour     l'érection 
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clés      moulins    à      fabriquer     la 
poudre    à    canon  ,   devront  être 
dépêchés    par     le     conseil     des 
finances  .  qui  ,    préalablement  , 
afin  '  qu'il    le     puisse    empêcher 
au    cas  'que     pour     des   raisons 
supérieures  ,  il  trouve     qu'il   ne 
convient    point    de  le     permet- 
tre. 

Art.    53. 

Lorsqu'il    y   aura    matière  de 
charger  les  octroys  de    quelque 
finance    à  notre  profit,    ce  sera  _ 
an    conseil    des    finances    a     en 
fixer     la    taxe  ,     ouï     ceux    de 
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nos  «omptes,  à  quelle  fin  lej  ! 
supplians  y  seront  renvoyés  pour  ! 
en  procurer  la  fixation  ,  .dont 
ensuite  les  lettres  patentes  d'oc- 
troys  seront  chargées  ,  arec  or- 
dre de  les  faire  entériner  en 
finance ,  et  enregistrer  k  la 
chambre  des  comptes  en  la 
forme  ordinaire. 

Art..  54- 

Le  conseil  prive  aura  soin 
d'insérer  dans  les  octroys,  h 
finance  que  le  conseil  des  fi- 
nances aura  régie ,  toutes  1» 
fois  que  la  matière  ,  ou  la 
iature    desdits    oclroys ,  le  p*r- 
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mettra    et  que  la  grâce  ,  ou   les 
avantages        accordés      par     les 

inêgnes      octroys    y     donneront 

lieu. 

Art.  55. 

Il'  ne  sera  pas  permis  de 
créer  aucune  rente  ou  dette 
sur  le  fond  qui  a  été*  assigné 
pour  le  payement,  annuel  des 
canons  de  -  rentes  viagères  , 
après  par  la  mort  des  rentiers , 
elles  seront  éteintes  en  tout,  ou 
en  partie. 

.    Art.  56, 

Et    nous   ordonnons  -que    le 
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revenant  bon  des  rentes  éteintes, 
aussi  longtemps  que  la  derniè- 
re rente  ne  cesse  pas ,  que  la 
mort  du  rentier  -  soit  conservée 
et  cumulée ,  et  ensuite  appli- 
quée au  rachat  des  rentes  per- 
'  pétueïles  aussi  loin  ,  qu'il 
portera,  jusqu'à  l'extinction  de 
la  dernière   rente  viagère. 

Art.   57. 

Et  à  cette  fin  ,  nous  voulons 
qu'il  soit  tenu  un  compte  par- 
ticulier dudit,  fond  ,  et  reve- 
nant bon ,  afin  qu'il  puisse  cons- 
ler  de  ce  qui  a  été  épargné 
par  l'extinction  successive  des- 
dites   rentes. 


.  ,  :■     ;Googlc 


DE  TOURNAT.  733 

Art.  58. 

;  Nous  voulons  Je  plus  qu'a- 
près l'extinction  de  la  dernière 
rente ","  la  levée  des  impositions 
accordées  à  cette  fia  par  l'oc- 
troy  ,  cesse  absolument ,  et  fai- 
sons" défense  sérieuse  de  la 
continuer,  à  peine  que  ceux 
du  magistrat ,  collège  ou  les 
gens  de  loi ,  qui  auront  con- 
tinué la  levée -de  .  celte  ■  impo- 
sition ,  seront  recherchés  en 
leur  propre  et  privé  nom , 
chacun  solidairement  ,  pour 
tout  -ce  qui  aura  été  levé  ou 
reçu   ,    et   condamné  aussi  soli- 
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d.'iïremnnt  à  l'amende  do  qua- 
druple ,  la  moitié  au  profit 
du  dénonciateur  ,  et  l'autre 
moitié  à  notre  profit  ,  ordon- 
nant de  ce  que  dessus  soit  fait 
mention  expresse  et  claire  dans 
les  lettres  patentes  de  l'octrqy 
niiï  en  seront  dépêchées  ,  afin 
çu'utt    cîtacun   se    régie    selon 


Deuxième  chapitre  du  iréso- 
rier-gépéTal. 

Art-    5g. 
Comme  la  direction  principale 
^    nos    domain»,     finances, 
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aides,  subsides,  et  autres  re- 
venus ,  est  à  charge  du  tré- 
sorier-général, il  sera  obligé 
de  contribuer  de  tout  son  pos- 
sible à  leur  augmentation,  et 
conservation ,  et  à  la  diminu- 
tion et  extinction  de  toutes 
leurs  charges  et  dépenses  excu- 
sables. 

Art.  60. 

II  aura  soin,  que  les  ins- 
tructions des  conseils  ,  soient 
ponctuellement  observées  par 
tous  ceux  du  conseil  ,  pa.r  le 
secrétaire ,    par   lea  greffiers    et 
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par  les  subalternes  ,  en  tant 
qu'on  chacun  d'eux  regarde , 
et  de  faire  corriger  et  redrev  1 
ser  les  contraventions  s'il  s'en] 
t  quelques  ânes. 


Art.    01. 

Il  veillera  particolièreirent 
sur  ceux  de  nos  cetpptes  ,  sur 
nos  receveurs  -  généraux  des 
finances  et  sur  tous  nos  autres 
receveurs  et  officiers  compta- 
bles ,  à  ce  que  chacun  d'eux 
se  conduise  -  selon  ses  instruc- 
tions et  règles  prescrites  pour 
son    administration. 
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Art.    62 . 

Il  aura  soin  que  les  comp- 
tes de  tous  les  comptables 
soient  présentes  à  leur  temps , 
examinés  et  clos  ,  sans  délai  , 
et  le  plus  brièvement  que  faire  se 
pourra,  et  que  le  revenant  "bon 
soit  payé  entre  les  mains  de/ 
notre  receyeur-ge'néral  en  ser- 
vice^ 

Art.    63. 

A  cette  fin ,  il  se  fera  sub- 
Tministrex  par  ceux  de  nos 
comptes  ,  une  JUste  spécifique 
de    tous   les    comptables ,,  avec 


ogle  


738  HISTOIRE 

expression  du  temps  auquel 
chacun  d'eux  doit  présent» 
son  compte. 

Art.,  64. 

Il  fera  remettre  copie  de 
cette  liste ,  à  nos  conseille!) 
des  finances,  pour  autant  que 
regarde  le  département  auquel 
chacun  d'eux  est  commis,  afin  que 
ceux-ci  veillent  de  leur  coté 
"  a  ce  que  les  comptables  salis-  . 
fassent  à  leur  devoir  ,  et  qoe 
ceux  de  nos  comptes  procèdent 
sans  délai,  à  l'examen  et  i 
l'arrêté    des   mêjnes    comptes. 
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Art.    65. 

Il  fera  garder  l'ordre  dans 
les  bureaux ,  du  greffe  des 
finances  ,  et  des  chambres  des 
comptes ,  à  quelle  fin  il  aura 
libre  entrée  tontes  les  fois 
qu'il  le  trouvera  à  propos  et 
de  même,  accès  aux  comptes, 
registres,  docuraens  y  reposant. 

Art.  66. 

Il  fera  former  sans  délai ,  la 
taxe  des  droits  d'expédition 
non  compris  dans  la  liste  men- 
tionnée article  ai 4  ci-dessous  , 
qui    sera   ajoutée  &   ladite    liste 
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et     exposée      au     public      pour 
servir    de  règle. 

Art.  67. 

Il  _  aura   soin    que    toutes    les 
dépêches   telles  quelles  puissent 
être,  soient  formées;'  signées  et 
registrëes  ,  selon  la  règle  prescrite 
par  le»  instructions  ,  et  il  répondra 
en    son  nom    privé  ,  de    celles 
qui  de    sa    connaissance    seront 
dépêchées    en    autre     manière  , 
a      cette    fin ,    elles      lui     seront 
présentées     par     les    secrétaires 
et   greffiers  à  qui  cela  touche. 

Art.    68. 

Toutes    les    requêtes .,  deraan- 
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des  ,  mémoires  ,  représentations. 
.et  avis  qui  se. présenteront  en 
fin,apces  ,  seront  rais  entre  les 
,  mains  du  trésorier-général,  pour 
$tre  "par.'  lui ,  portées  au  con- 
seil ,  et  distribuées  au  conseil- 
ler ,  commis  au  département 
s'il  y.  en  a,  si  non  a  celui 
qu'il  jugera  .convenir ,  et  mis 
ensuite  en  délibération,  à  moins 
que  l'araire,. ho  soit  de  telle 
importance  que  le  bien  du 
service  exige  qu'avant  tout  il 
en  fasse  rapport  au  goiiverjieur- 
général,  où  '.qu'il  '.  croit  conve- 
nir de  la  porter  préalablement 
^     sa     connaissance ,     pour    en 
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recevoir  ses  ordres  ,  on  bien  ât 
la  communiquer  avant  tout 
avec  le  premier  ministre  ,  (*)  os' 
avec  le  chef  et  président  de 
uolre    conseil    privé. 

Art.    69. 

Défendons  aux  greffiers  de  les 
mettre  en  d'autres  mains  ,  qu'en 
celles  du  trésorier  générât ,  et  à 
ceux  de  nos  finances,  de  les 
recevoir  sans  préalable  distribu- 
tion ,  à  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être ,  pas  même  à  pré- 
texte d'une  distribution  précé- 
dente. 

(*)  C'est-à-dire  le  ministre  pléni- 
potentiaire nommé  par  Sa  Hajest^ 
près   le    gouvernement  général. 
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Art.  70. 

Ii  se  fera  donner  tous  les  ans 
es-listes  spécifiques  de  tous  les 
lagasins  de  guerre  et  de  Louche 
es  casernes  et  fournitures  y 
irvant  aussi  bien  qu'une  relation 
le'cifique  de  l'état  dans  lequel 
î  trouvent  nos  châteaux,  mai- 
ms  de  plaisance  ,  et  édifices 
>yau-x  ,  pour  en  informer  le 
juvernement  afin  qu'il  y  eoit 
Durvu    à   te  ras. 


Il  avertira  le  gouvernement 
;  l'état  dans  lequel  le  paye- 
ent  des  aides  et  subsides  se 
ouve  ,  et  désignera  les  provin- 
b  qui  seront  en  défaut  de  payer. 
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afin    qu'oïl  prenne   des    mesures 
convenables     pour    les    oblige*1"  * 
au  payements   sur    le    pied  de*— 

consmtemcns. , 

Art.  7*.  * 

Il  veillera  particulièrement 
sur  la  conduite  des  admodia- 
teurs-ge"ne'raux  -,  et  particuliers 
de  nos  receveurs  ,  les  obligera 
k  accomplir"  exactement  les 
conditions  de  leurs  admodia- 
lions  ,  el  en  ce  cas'de  manquement 
aura  soin,  qu'on  le»  y  contrai1* 
g»e  par  les  voies'  régulières  ' 
accoutumées. 
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Art  7I 

Il  aura  Soin  d'aider'  et  de 
faire  soutenir  les  admodiateura 
généraux  et  particulier»  sur  le 
.pied  ,  et  ensuife  des  conditions 
de  leurs  admodiatio'ns  ,  et 
d'empêcher  qu'ils  ne  soient 
troubles  dans  la  jouissance 
des  droits  qu'ils  ont  acqui» 
par   les  mêmes  conditions-. 

Art.  74. 

ïl     ncpourra     s'absenter     en 

aucun  temps.de   la  ville',   sans 

'  vue  permission,   particulière  du 

gouverneur-général  ,  et  se  trou- 
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vera  au  conseil  aux  heures 
prescrites ,  à  moins  que  par 
maladie  ou  autres  causes  justes 
et  légitimes,  il  n'en  soit-  em- 
pêché dont  en  ee  cas  il  aver- 
tira le  conseil  ,  afin  qu'il  n'y 
ait.  pas  de  retardement  dans 
le  cours    des  affaires. 

Art.  75. 

Se  fera  exactement  informer 
du  commerce  interne  et  externe 
des  fabriques ,  avis  et  produc- 
tion de  chaque  province ,  pour  en 
rendre  compte  au  gouvernement 
toutes  les  fois  qu'il  conviendra 
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ail    service ,     ou    (ju  il    en   sera 
requis. 

Art.  76. 

11  aura  l'œil  Sur  la  «o»dyi- 
ïe  des  états,  el  sur  celle  dus 
magistrats  des  villes,  et  parti- 
culièrement de  celles  .qui  ont 
voix,  et  séance,  aux  états  du 
leurs  provinces  ,  pour  en  don- 
ner'part  comme  dessus. 

Art.  77. 

Et  comme  une  grande  par- 
tie de  nos  finances,  consiste 
dans  les  aides  et  subsides,  quo 
nos  provinces  nous  contribuent, 
le  trésorier  général  aura  soin 
de    ménager  ,    et    de    conseiller 
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les  experts  de  ceux  qui  le» 
accordent  ;  et  d'informer  le 
gouvernement ,  des  personnes  les 
plus  propres  et  les  plus  con- 
venables ,  pour  être  mises  dans 
les  magistratures,  qui  donnent 
entrée  dans  lesdits  e'iats  ,  à 
quelle  fin,  lui  pourront  être 
remises  par  le  gouvernement  en 
original  on  en  -copie  ,  les  listes 
qui  s'ènvoyenttous  les  ans,  {#)poUr 

(")  Dès  loi»  et  postérieurement 
les  magistratures  ne  se  renouvellaîent 
plus  ,  et  toujours  partiellement  que 
de  5  a  i  années  et  même  à  plus 
long  terme  ,  ce  qui  était.  aianU* 
geux   au  public. 

l'oyez  cet  ouvrage  ,  vol  88  ,  page 
3g ,  vol.   87  ,  page  617. 
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\ts  renouvellement  des  magte- 
l  rats  ,  sur  lesquelles  il  fera 
ensuite  sa  consulte  particulière, 
et  proposera  ceux  qu'il  croira 
'  les  plus  propres  pour  concourir 
au  service  ,  et  au  consentement 
«les  aides  et  subsides  ,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires,  afin 
que  le  gouvernement  puisse  y 
avoir,  les  égards  qu'il  jugera 
convenir  ,  au  plus  grand  avan- 
tage de  notre  service. 

Art.  -78. 

Seront  écrites  lettres  de  la 
part  du  gouvernement  ,  aux 
gouverneurs  des  provinces  et 
villes,  par  lesquelles  cm- leur 
fasse  connaître ,  que  notre  in- 
tention   est,  qu'ils  informent   If 
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trésorier- général  de  l'état  dan 
lequel  elles  se  trouvent ,  Uni 
par  rapport  ao  commerce,  fa- 
briques, crus,  et  denrée  < 
bonnes  et  méchantes  recolla 
que  par  rapport  k  la  «endui- 
te des-  états,  des  magistrats, 
receveurs-généraux  ,  et  parti- 
culiers ,  et  des  admodialeurs 
s'il  y  en  a ,  toutes  les  fois  que 
ces  informations  leur  seront 
demandées  par  ledit  trésorier- 
général  en  conséquence  de  ttt 
ordre. 

Art.  79- 

ke  tréïQrier- général ,  aura  u» 
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soin  particulier  de  faire  former 
par  ceux  de  nos  comptes,  et 
ensuite  examiner  par  ceux  de 
nos  finances  ,  une  liste  de  tous 
les  emplois  suK-perflus,  tant 
politiques  que  civils  ,  qui  nous 
sera  remise  par  le  gouvernement 
avec  son  avis  pour  en  être 
disposé  comme  nous  le  trou- 
verons    convenir. 

Art.  80. 

Il  veillera  sur  la  monnoïe 
tant  à  nos  coins,  qu'étrangère  , 
dont  le  cours  est ,  ou  sera 
permis-  aux  Pa^s-Bas  ,  de  même 
que  sur  les  étrangères  qui  pour- 
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ront  y  être  introduites  ,  sans 
y  être  évaluées  et  permises  par 
nos  ordres,  oa  par  ceux  du 
gouvernement. 

Art.  81. 

Les  commissaires  députés ,  à 
l'audition  des  comptes  des  états 
et  des  villes  ,  ayant  session  en 
l'assemblée  des  états  ,  seront 
tenus  de  remettre  au  trésorier- 
général,  le  résultat  et  arrêté 
desdits  comptes ,  immédiatement 
après  leur  clôture  ,  à  quel 
effet  seront"  écrites  lettres  par 
le    gouvernement ,    à     tous    les 
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•eceveurs  et  commis  à  la  re- 
cette des  provinces  respecti- 
ves. 

Art.    8a. 

Seront  do  mime  à  ce  obligés 
les  commissaires  pour  Iea  au- 
ditions dés  comptes  des  clialel- 
lenies ,  et  d'autres  pareils  dé-, 
'parlements  ,  établis  en  notre 
dît  pays. 

Art.    83. 

Le  trésorier- général ,  un  mois 
avant  la  'fin  de  chaque  année, 
présentera       au     gouvernement- 
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général     un  étal  spécifique  ,    et 
explicatif  de    tous    les  revenus, 
dépenses    de    l'année     prochai- 
ne   arec    une  déduction  ,  expli- 
cation    exacte    de    tout  ce    qui 
pourra    servir    a    l'augmentation 
de    nos  revenus,    et  à   la    dirai- 
DuLion    de    la    dépense  ,    spéci- 
fiant   aussi     les     moyens .  don,t 
on    pourra    se     servir    pour    le 
payement  régulier  de   nos  trou- 
pus,  des  autres  charges  de  l'état , 
des    gages  ,     pensions,     rentes, 
munitions  ,     artillerie  et  fortifi- 
cations de  nos  villes  et  places, 
avec  désignation    des  fonds  dont 
elles     pourront      être   satisfaites 
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«inme  aussi  des  charges  et 
é  penses  extraordinaires  qui 
ourraient  survenir,  le  tout 
vec  avis  et  les  réflexions  du- 
lit  conseil ,  pour  ensuite  êlre 
xécuté  ,  ce  qui  par  le  gou- 
vernement    sera    ordonne. 

Art.  84- 

Il  aura  soin  qu'il  ne  soit 
passé  on  alloué  en  compte 
aucun  payement  pour  telle 
dette  que  ce  puisse  être  ,  non 
compris  dans  l'état  des  charges  , 
sans  un  ordre  exprès  du  gou- 
vernement   ,  dépêché*     dans    la 
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forme  qui    sera    expliquée ,    et 

prescrite  ci-dessous. 

Art.  85. 

Les  conseillers  et  commis  aax  4 
départements  ci-dessus  exprimés,. 
seront  obligés  d'avoir  une  re- 
lation particulière  ,  chaque 
pour  son  département  ,  avec 
le  trésorier- général ,  et  prépa- 
rant avec  lui  le»  matières  qui 
devront  être  portées  a  ls 
connaissance  du  gouverneur- 
général  ,  -ou  proposées  et.  dé- 
libérées au  conseil,  à  quelle 
tin  il  pourra  les  aveulir  de  »e 
rendre  chez  lui,  ce  q'i'il  pourra 
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mi  /aire  à  l'égard  de  tous 
9  autres  membres  qui  coin- 
sent  ledit    conseil. 

Chapitre   III. 

)es  conseillers  et  commis 
quatre  départemem. 

Art.  86. 

îacun  desdits  quatre  corn- 
lires  sera  obligé  de  veiller 
iement  sur  l'exécution  de 
ce  qui  se  trouve"  ordonné 
nue  par  ces  présentes  ins- 
oas  ,  pour  autant  que 
rne    Je    .département    qui 
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}uî  est  attribué,  el  au  cm  A 
ilefjti!  ,  ils  ko  avertiront  Il 
trésorier-gépér?!  et  Je  pc-qsâl. 
pour  y  être  pourvu  selon  Yai- 
geace    du  cas. 

Art.    87. 

Ils  auront  tous  nue  relation 
exacte  arec  le  trése-rier-génêW 
pour  la  meilleure  direction  de 
leur  département.,  et  lui  pro- 
poseront tout  ce  qu'ils  trou- 
veront convenable  a  aoW 
plus  grand  service. 

Aii.  88. 

Les  requêtes  et  les  représen- 
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.avions  qui  Se  fferttfet  eh  Cnan- 
ces  ,  ou.  les  avis  qui  y  seront 
renvoyés  ,  concernant  1  un  ou 
Vautre  de  ce»  départements  , 
seront  mis  entré  les  ftiains  du 
trésorier- général  ,  qui  les  dis- 
tribuera au  conseiller  commis- 
saire à  qui  cela  appartiendra  , 
pour   en    être  fait  rapport. 

Art.    8g. 

Le  commissaire  au  départe» 
ment  du  cKhmùk  ,  aura  «rit* 
de  la  conserrartib»  ^  tant  dm 
biens  en  fond ,  que  des  rare- 
nus  do  cette  brawebe. 
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Art.    90. 

Et  particulièrement  de  nos 
bob  et  forêts  ,  moulins ,  fermes  < 
étangs  ,  pèches  ,  cens  ,  revenus 
et  droits  seigneuriaux  ,  dont 
nous  voulons  qu'il  soit  exacte- 
ment informé, et  en  détail. 

Art.    91. 

Il  procurera  autant  que 
possible  l'augmentation  du  re- 
venu ,  et  la  diminution  de  la 
dépense  .et  charges  de  cette 
branche  ,  .conférant  avec  le 
trésorier  -  général  ,  sur  ce  que 
peut  faire  accroître  ce  premier 
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t      retrancher  le  second  ,     pour 
ensuite  exposer  au   conseil. 

,  Art.  ga, 

Il  veillera  attentivement  sur 
les  receveurs  -.généraux  et  parti- 
culiers ,  et  sur  les  officiers 
comptables  de  son  départe- 
ment. 

Art.    93, 

IL  examinera  les  comptes 
et  les  états  qu'ils  présenteront 
en  finances ,  selon  fart.  257  , 
ci -dessous,  et  arJrès  avoir  fait 
les  notes,  il  en  fera,  ensuite 
rapport    au  conseil. 
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Art.    94. 

Il  aura  soin  que  leurs 
comptes  soient  présentés  an 
teins  dû,  examines,  clos  et 
arrêtes  ,  le  plutôt  que  faire 
se  pourra,  et  aux  cas  que 
ceux  de  nos  comptes  y  trou- 
vent quelques  difficultés  dont 
ils  donneront  avis  au  conseil 
des  finances ,  il  en  avertira 
le  trésorier  -  général  ,  afin  que 
celui-ci  les  fasse  examiner  et 
régler  sans  délai  par  le  coa~  ■ 
seil  ,  ou  par  ordonnance  du 
gouvernement ,  selon  les  circons- 
tances   de   la  matière. 
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Art  q5. 

Les  copies  des  listes  des  ventes 
affectées  sur  les  différentes  en- 
tremises de  son  département, 
}uî  seront  remises  par  le 
trésorier  -  général  pour  lui 
servir  de  contrôle-,  en  la  Visi- 
tation des  comptes  et  des  états 
-  Jes  receveurs  dont  il  est  parlé 
ci-dessus.    - 

Art.    96. 

Il  se  fera  instruire  par  le 
receveur- généra)  des  finances 
en  service  ,  si  ce  que  les  comp- 
tables   doivent    par    l'arrête    du 


Ci  10;;  le 
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leurs  comptes,  est  paye  m 
non  ,  pour  en  cas  de  défaut, 
en  procurer  le  payement  le 
plus  promplement  que  faire  se 
pourra. 

Art.  97. 

Le  commissaire  au  départe- 
ment des  aides  et  subsides, 
fera  tout  ce  qui  dépendra  de 
lui ,  pour  en  procurer  le  con- 
sentement. 

Art:    98. 

Et  ensuite  étant  accordé  ,  que 
le    paiement  s'en  fasse ,   par]  les 
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états,  Tilles  et  communautés 
des  provinces ,  le  plutôt  que 
possible,  et  aux  cas  de  dé- 
faut, il  en  avertira  le  trésorier- 
général. 

Arl.    99. 

Il  sera  chargé  par  le  tré- 
sorier-général, du  rapport  des 
actes    de  consentement. 

Art.  100. 

Il  anra  soin  ,  de  ce  que  les 
comptes  s'en  rendent  en  tems 
dû,  et  qu'un  double  du  comp- 
te en     soit     remis  au    conseil  , 


aussitôt,    qu'il  aura   élé    clos  et 
arrêté. 

Art.    101. 

Il  se  fera  informer  le  plus 
exactement  que  possible  ,  du 
bon  ,  ou  méchant  état ,  dans 
lequel  nos  provinces ,  filles  et 
pays  ,  se  trouvent  pOtir  y  faire 
attention  ,  en  là  demande  ,  el  eii 
l'acceptation  des  aides  et  sub- 
sides. 

Art.  10  y. 

Il  aura  soin  que  les  ailles 
et     subsides   ,     ordonnances  , 
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se     demandent    au   temps  accou- 
tumé ,      et    comme    la    pétition 
des   extraordinaires,  se  doit  faire 
selon  les  circonstances  du  temps, 
et   les   Besoins  de   l'état  ,  il  con- 
férera  la  -dessus  avec   le  tréso- 
rier-général ,    lequel    proposera 
.la  matière  au  conseil  pour  être 
consulté    ,    el    recevoir    ensuite 
les    ordres     du    gouverneur-gé- 
néral,. ; 

Art.    io3. 

II  tiendra  la  main  autant 
qu'il  dépendra  de ,  lui  à  ce 
que  le  produit  desdits  aides 
et  subsides ,  soit  employé    con- 
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formement  à  ce  «jui  est  ordon- 
ne par  le  i6iIBe.  article  ci-des- 
sous. 

Art.    1  o4  ■ 

Le  commissaire  au  départe- 
ment des  droits  d'entrée  et  sortie 
veillera  exactement,  sur  la  con- 
duite des  admodiateurs ,  et  de 
tous  les  subalternes  et  employés 
à  l'administration  de  cette 
branche. 

Art.    io5. 

11  aidera  et  soutiendra  les 
admodiateurs ,   sur  le    pied  .et 
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conditions  de  leur'  contrat  et 
empêchera  qu'on  ne  les  trou- 
ble dans  la  jouissance  des 
droits  qui  leur  seront  attribués 
par    l'adjudication. 

Art.  106. 

Il  veillera  sur  les  exactions 
que  lesdits  admodiateurs ,  leurs 
commis  exacteurs,  gardes,  bu- 
reaux, pourront  faire,  et  que 
les  droits  réglés  par  le  tarif 
ne    soient    pas    excédés. 

Art.  107. 

Que    les  marchands  ne  soient 

M  m» 
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pas  melcsiés,  mais  pron&ptenient 
expédiée  y  (}:u«  1»  visite  tïes  mar- 
chandises et  ballets  se  fasse . 
sur  le  pied  des  articles  de 
l'admodiation  ,  avec  modestie  et 
discrétion  ,  -  et  sans  la  différer 
plus  qu'il  n'est  nécessaire  pour 
en  prendre  note  et  expédier 
les    acquits    correspondons. 

Art.  108. 

Et  m  trouvant  que  lesdîts 
admotliatcuru,  ou  leurs  employés 
sont  en  défaut ,  il  en  don- 
nera part  au  trésorier- général 
et  an  conseil  pour  y  être 
pourvu    de    remèdes    convcna- 
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Art.    109. 

■Il  aura  soin  que  lesdits  ad- 
modiateurs  arccowplissent  exac- 
tement les  conditions  de  leurs 
contrats  ,  et  qoïls  fassent,  aux 
ternies  y  prescrits,  les  payemens 
auxquels   ils    se    sont  obliges. 

Art.  no. 

De  même  il  aura  Soin  que 
lesdits  admodiateurs  présentent 
leurs  comptes  au  plus  tard  en- 
i3éK"S  tr"ïs  ""'£  2npès  I*Wtr>î- 
ration  de  chaque  année  ,  et 
que  les  commissaires  députés 
à   l'audition   les    examinent ,   et 
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arrêtent  avec  toute  la  diligence 
possible. 

Art.     m. 

Lesdits  comptes  étant  clos 
et  arrêtes  ,  il  procurera  qu'ils 
soient  remis  au  conseil  ,  et 
qu'un  double  soit  envoyé  au 
receveur  -  général  en  service  , 
pour  s'en  servir  dans  la  red- 
dition de  ses  comptes. 

Art.    112. 

II  procurera  autant  qu'il 
pourra  dépendre  de  lui ,  que 
la    justice    s'administre  sommai- 
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renient  sur  le  pied  prescrit 
par  les  articles  de  l'admodia- 
lion,  afin  que  les  marchands 
intéresses  ne  soient  pas  acca- 
blas par  des  longueurs  et  pai- 
lles frais,  et  en  cas  de  con- 
travention, il  en  avertira  le 
trésorier-général  et  le  conseil 
qui  y  fera  pourvoir,  ou  pro- 
curera qu'il  y  soit  pourvu  ,  soit 
à  charge'  -de  la  partie ,  soit 
à  charge  des  juges  ,  selon  l'exi- 
gence   des    circonstances. 

Art.  n3. 

Le      conseiller      commissaire 
au   département  du  commerce, 
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aura  soin  de  s'instruire  des 
tarifs  ,  ordonnances  et  règle- 
mens  faits  pour  les  droits  d'en- 
trée ,  de  sortie  et  de  transit, 
qui  sont  en  usage,  et  doivent 
être  observés  en  nos  Pays-Bas. 

Art.    n4 

Il  se  fera  informer  des  ta- 
rifs établis  à  ce  sujet  par 
les  états  ,  et  puissances  voi- 
sines. 

Art.  ii  5. 

Des  traités  ou  conventions 
fuites  avec    Iesdites      puissances 
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tant  à  l'égard  des  tarifs,  que 
du  commerce  ,  et  des  contra- 
ventions qui  pourraient  être 
commises  de  leur  part  à  char- 
ge et  préjudice  de  nos  sujets, 
dont  en  ce  cas  il  avertira  le 
trésorier-ge'néral  pour  en  pro- 
curer le  redressement  autant 
que  sera  possible  par  le  gou- 
vernement ,  ou  par  d'autres 
mesures  que  noua  pourrons 
trouver    bon    de    prendre. 

Art  116. 

Il  s'instruira  le  plus  exacte- 
ment qu'il  pourra  ,  du  commerce 
que    nos     sujets    font,    avec     et 


776  HISTOIRE 

dans  les  pays  ides  puissances 
étrangères  ,  eti  marchandises  , 
fabriques  ,  srgenls  ,  lettres  , 
billets  de  change  ,  contrats  des 
assurances  ,  comme  aussi  du 
cours  des  monnoyes  ,  tant  en 
nos  pays ,  qu'en  pays  étranger  , 
et  du  bon,  et  méchant  accueil 
qui    s'y     fait   à   nosdits   sujelâ. 

Art.  117. 

Il  s'informera  aussi,  du  com- 
merce qui  se  fait  da  us  dos 
Pays-Bas,  par  les  sujets  desdites 
puissances  étrangères. 


Il    se  fera    instruire    des  fa- 
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briques  .établies  en  nos  Pays- 
Bas,  soit  qu'elle^  se  fussent 
avec  le  cru  ,  et  production 
du  pays  ,  soit  avec-  des  ma- 
tières étrangères  en  tout  ou 
en    partie. 

Art.     11  g. 

Il  se  fera  informer  parlir 
culièrement  des  villes ,  lieux 
et  endroits ,  où  ces  fabriques 
sont  établies  et  des  octrois,  ou 
concessions  accordés  pour  les 
favoriser     et   encourager. 

Art.  rao. 

Il     examinera     avec    soin  co 
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qui  pourra  être  fait  pour  Xi 
tablissement  des  nouvelles  A 
briques ,  et  pour  l'augmenta 
tion  et  conservation  des  « 
cîcnnes. 

Art.   iai. 

Il  s'instruira  du  .  cru  ili 
pays  qui  ne-  produit  par  cul- 
ture, dans  les  différentes  prr 
viaces  de  nos  Pays-Bas,  soitt/A 
servent  a  la  nourituredesiioœa* 
et  des  animaux ,  soit  qu'il  se* 
u  ètTZ  ZXJilcyé  anx  fabriq* 
ou  autrement. 

Art.  133. 

Il  en  fera   autant,    à    l'égal 
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des  autres  du  pnys  que  la 
terre  produit  ,  comme  miné- 
raux ,  etc. 

Art.     ia3. 

Il  s'appliquera  particulière- 
ment à  connaître  les  avanta- 
ges qu'on  peut  tirer  de  la 
pêche  interne  dans  les  rivières 
et  eaux  douces,  et  de  l'ex- 
terne ,  par  les  ports  et  bou- 
c.  lies   de  mer. 

Art-    124.    , 

Toutes  les  fois  qu'il  croira 
nécessaire,  de  conférer  sur 
tout   ce    qui    peut   avantager  le 
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commerce  et  les  fabriques  de 
nos  sujets ,  avec  le  conseiller 
îles  commerces  ,  il  l'en  avertira  , 
afin  qu'il  se  rende  chez  lui,  pour 
traiter  la  matière  qui  devra 
être   examinée. 

Art:  J25. 


Il  recevra  favorablement  les 
avis  ,  et  ceux  qui  les  donne- 
ront ,  et  les  exécutera  de  même 
qye  les  propositions  et  les 
ouvertures  qu'ils  lui  feront  , 
touchant  le  bien  du  commerce 
et  des  fabriques  ,  pour  y  être 
pris     tel    égard     que     de     raie 
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Art.  ia6. 
îl  communiquera  au  trésorier- 
général  tout  ce  qu'il  croira 
être  fait ,  ordonné  où  défendu 
|>our  le  bien  du  commerce  , 
fabriques  ,  crû  et  denre'es  du 
pays,  il  avertira  des  avances 
qui  se' feront  à  nos  sujets  dans 
les  états  des  autres  puissances, 
et  les  moyens  qu'il  croira  con- 
venables pour  y  remédier  afin 
que  ledit  trésorier- générai  puisse 
en  faire  rapport  au  conseil 
ou  conférer  là- dessus  avec  le 
grand  maître  (*)  et  autres  minis- 
tres, et  même   porter     la     ma- 

(*)  C'est-à-dire  te  grand  maître  de 
la  cour  royale  de  Bruxelles. 
N  n- 


tière  à 

fésotatron  du  gmWittBeWtfM .  a 

fimportdhce  le    reqtiltvt     où    h 

persuade. 

Quatrième    chapitre. 

Du  conseil  commis  aux  causes 
fiscales   des  finances. 

Art.  1*7. 

Notre  conseifter  et  coâunû 
aux  cotises  fiscales  (*)  aura  entrée 
au  conseil  des  finances.,  pour/ 
faire  ses  représentations  et  les 
autres  devoirs  de  sa  charge  , 
comme  aussi  toutes  les  fois  qu'il 

y  sets  appete"  par  te  trêsarter- 

gèaêf&\  ,  ou  par    fc*i  ootUtU 
(")  Au  connu  priTe. 
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Act.    ia8 

Et  quoique  )es  fiscaux  des  fij 
nancés,  nay«trt  fouis  <Ur  passé,  que 
de  mille  huit  cents  fleri-iii 
de  Brabant  par  an,  néanmoins, 
afin  de  les  animer  à  s'appliquer 
davantage  pour  le  bien  de 
notre  service  ,  et  à  remplir 
avec  exactitude  les  devoirs  de 
leur  charge,  nous  voulons  biei( 
leur  accorder  pour  gage ,  trois 
mille  florins  de  Brabant  par 
an  ,  lesquels  leur  seront  payés 
du  même  fond,  jet  aux  mêmes 
termes,  qu'on  paye  les  autres 
ministres  ,. qui    composent   ledit 
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conseil ,  bien  entendu  (julls  ne  i 
tireront  aucune  antre  indemnité  : 
de  nous,  ni  des  parties  ,  soit  à 
titre  de  droit  d'avis,  ou  au- 
trement. 

Art.  iag. 

lies  matières  qu'il  aura  à 
proposer,  seront  mises  aussitôt 
en  délibération  ,  a  moins  que 
le  trésorier-général  ne  trouve 
que  d'autres  plus  pressantes  et 
plus  importantes,  et  intéres- 
santes pour  notre  service,  ne 
l'obligent  à  différer,  auquel  cas 
il  tes  fera  examiner  et  déli. 
be'rer    immédiatement  après. 
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Art.  i3o. 

Le  fiscal  observera  soîgneu- 
seroent,  si  les  instructions  du 
conseil  des  j§nanqes  ,  sont  exac- 
tetpe-nt  jjniywsj  par  |e  .secré- 
taire ,.  par  Jes  greffiers  et. par 
les  ^ub.ajLer nés ,  entant  qu'un 
chacun  d'eux  regar.de,  et  en 
cas  de  contravention  ,  d'omis- 
sion, ou  de  négligence ,  .il  en 
avertira  ,  le  trésorier  -  général , 
pour  y  -être  .p,o,ufvu  selon 
l'exigence  (la    cas.. 

Art.    i3i. 

Il    aura    l'œil   sur    ceux    de 
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dos  comptes,  sur  nos  receveurs- 
généraux  des  finances  ,  et  sur 
les  receveurs-généraux  et  par- 
ticuliers des  domaines.,  et  offi- 
ciers comptables  établis  dans 
nos  provinces ,  villes  et  pays, 
à  ce  que  chacun  d'eux  se 
conduise  selon  les  instructions 
et  règles  prescrites  par  son 
administration  ,  et  au  cas  de 
défaut  il  en  avertira  le  pré- 
sident de  la  chambre  à  qui 
il  pourra  toucher,  et  en  même 
temps  le  trésorier-général,  afin 
que  par  leurs  soins,  l'abus  soit 
incessamment  corrigé  et  puni  si 
les    circonstances  le  demandent. 
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Art.  i3a. 

Il  veillera  sur  la  conduite 
qui  se  doit  tenir  aux  bureaux 
du  greffe  des  finances .  des 
chambres  des  comptes  et  de 
notre  receveur-gén<iral ,  à  quelle 
fin  il  y  aura  libre  entrée  ,  toutes 
les  fois  qu'il  le  trouvera  à 
propos,  au  cas ..  de  quelques 
fautes ,  telles  qu'elles  puissent  être 
"il  en  informera'  d'abord  celui 
qui    préside  au    corps. 

Art.  1 33. 

Il  aura  aussi  accès  aux  comp- 
tes ,    registres,    et  doouuiens    y 
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reposant ,  éî  s'il  a  besoin  de 
quelques  pièces  ,  il  s'adressera 
;hi  président  ,  pour  qu'elles  lui 
strient  administrées  en  forme 
légale  ■ 

■      Art.   i34- 

Il  veillera  à  ce  que  les  comp- 
tes de  tous  "  les  comptables 
soient  rendus  régulièrement  aux 
termes  prescrits  par  tes  ordres 
et  instructions  des  çhanibrcs 
des  comptes  respectives,  et  .  à 
cette  fin  ,  lui  sera  remise  par 
le  trésorier-général  ,  copie  de 
La  liste  spécifique  ,  formée 
par  ceux  de  nos  comptes. 
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Art.  i35. 

Il  .aura  soin  qae  Ge  qui  est 
ordonné  par  les  articles  i56, 
157  et  i58  ,  cî-dessous  à  l'é- 
gard des  diligences  à  faire 
touchant  les  redevances  résul- 
tantes des  anciens  arrêtes  et 
clôtures  des  comptes,  soit  exac- 
tement observé  et  accompli. 

Art.,ï3Ç. 

Et  comme  nous  sommes  in* 
formés  des  exactions  indues 
commises  par  plusieurs  de  nos 
receveurs,  et  par  leurs  commis, 
&      l'égard      du     payement    des 
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rentes  affectées  sur  leur  entre- 
mise, et  des  ordonnances  dé- 
pêchées a  leaf  charge ,  au  très 
grand  préjudice  de  &çs  «entiers 
et  autres  créineieK  ,  oh  por- 
teurs de  «os  ordres ,  Haas 
owloansns  S  notre  fiscal  de 
veilier  exactement  sur  -cet  abus, 
et  de  *tire  grièvement  punir 
lus  eoupaMes  ,  saiw  port  ni 
dissimulation  par  ceux  auxquels 
il  appartiendra  ,  sur  le  pied 
prescrit  par  l'article  3a  de  .ces 
instructions  ,  afin  (jy'uwe  fois. 
pour  toutes  ,  une  négociation 
si  indigne  et  si  scandaleuse 
vienne  à  cesser. 
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Art.    137. 

Il  veillera  sur  les  malver- 
sations et  les  actions  que  les 
admodiateura  de»  droits  d'entrée 
et  de  Sortie" des  domaines, moyens 

coûtons-  et  autres  ,  ou  leurs 
commis ,  garde  bureaux  etc. , 
^carraient    faire. 

Art:    i38. 

Sur  l'exacte  observance  dea 
«amodiations. 

Art.  1 3g. 

SttT   l'indue    dégradation  dei 


bois,    et    autres    préjudices  qui 
se  pourraient  commettre. 

Art.    140. 

II  soutiendra  et  aidera  len- 
dits admodiateurs  ,  sur  le  pied 
et  ensuite  des  conditions  de 
leur  admodtation,  et  empêchera 
qu'on  les  trouble,  dans  II 
jouissance  des  droits  leur 
attribués  par  les  mêmes  con- 
ditions. 

Art.    141. 

II  aura  soin  du  cours  dei 
monnaies  tant  à  nos  coins, 
qu'aux      autres      permises  ,    et 
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■valûmes  par  nos  édits ,  que 
les  monnaies  étrangères  non 
'■valu ces,  et  en  informera  le 
trésorier- général  et  le  conseil 
s'il  creit  qu'il  y  ait  préjudice 
pouf     noire     service     pour     te 

commerce  et  pour    le  bien    de 

nos    sujets. 

Art.    (4a. 

11  doit  être  dans  une  rela- 
tion exacte  avec  notre  trésorier- 
général  ,  et  suivra  la  direction 
particulière  que  celui-ci  lui 
pourra  donner  selon.  l'exigence 
et  oecurenrce  des  affaires  des 
finances. 

0</ 
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Art.  i43. 

Il  aura  pareille  relation  avec 
les  conseillers  et  commis  dé 
putes  aux  quatre  départeme» 
exprimés  par  l'article  .  9  de 
instructions  du  conseil  .des  fi- 
nances ,  pour  tout  -  ce  qu'à 
chacun  d'eux  touche,  et  les 
secondera  autant  que  possible 
en  l'exécution  de  leurs  com- 
missions. 

Art.  i44- 

Il  correspondra  aussi ,  arec 
notre  conseiller  et  commis  aux 
causes   fiscales  du  conseil  privé 


>iv«c  nos  conseiller»  et  ofli- 
kîï  s  fisc»  i»x  da  nos  a  ti  1res 
opseils,  et  tribunaux  royaux. 

Art.  i45. 

Il  ne  pourra  cependant  pas 
inipêclier  les  atilres  fiscaux  de 
9  ire  les  fond  ion*  de  leur 
charge,  ensuite,  et  sur  le  pied 
Je    leurs  instructions. 

Ar:  ,46. 
Etant  requis     par  ceux    de 
nos    comptes,    il   donnera  son 
avis     par    écrit. 

Art.    147. 

Etant   appelé"    au    conseil,  il  . 

ne      pourra     pas     donner'    son 

avis ,      ni    ee    trouver      présent 

lorsqu'il    s'agira     de     ^cVlVcrer 
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sur  des  matières  dans  lesquels 
les  ses  parents ,  ou  allies  ont 
intérêt  dans  les  degrés  expli- 
qués par  le  règlement  du  aJj 
mai  1669,  (*)  publié  sur  le  fia 
des  récusations. 

Art,     148. 

Il  aura  auin  de  l'exécution 
de  tous  les  édita  et  ordonnan- 
ces ,  faites  et   à   faire  ,    pour  fa 

(*)  L'on  ne  pouvait  ,  sans  leltw 
royales  qui  levaient  l'inconipiîi- 
bilité  légale  ,  siéger  dans  nu  coq» 
lorsqu'on  était  parent  ou  allié  jus- 
qu'au degré  de  cousin  germjiiii 
inclusivement  ,  aujourd'hui  oncle  et 
iiHven  siègent  ensemble  parfois, 
c'est-à-dire  Monsieur  mon  oncle,  avec 
Monsieur    moi)     neveu. 
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Braservation  de  nos  droits  et 
auteurs  ,  et  veillera  contre  les 
bireprise*,  -qui  pourraient  être  , 
nit«8  par  des  puissances  étran- 
«ères,  de6qi*e1I«8  il  donnera 
jart  -sans  délai  au  gouverne- 
ment ,  après  en  avoir  informé 
Le    trésorier  -général. 

Art.    149. 

Il  informera  aussi  le  .tréso- 
rier-général j  et  le  conseil,  de 
tout  ce  qu'il  croira  convena- 
ble, pour  la  meilleure  direc-  ' 
tion  des  tarifs  de  nos  ,  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  Lo-n lieux 
et   a utres ,     tant    à    l'égard    du 
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l'interne  de  nos  pays  ,  qui 
par  rapport  aux  tarifs  des 
puissances  voisines,  conférant 
sur  tes  matières  avec  notre  con- 
seiller de  cqmnierce,  s'il  le  trouve 
convenir, 

Art.  i'5o. 

Il  ne  pourra  pas  s'absenter 
de  la  ville,  sans  permission  du 
tr(J8orier-gi:'néral  ,  ou  du  gou- 
verneur-général ,  mais  quand 
l'absence  passera  le  terme  de 
huit  jours  ,  il  devra  en  avoir 
la  permission  du~  gouverneur- 
général. 
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Art   i5i. 

Il  n'aura  gage ,  ni  pensior 
que  de  nous ,  et  ne  pourra 
recevoir  aucuns  dons ,  gratifi- 
cations ,  ni  récompenses  ,  ou 
reconnaissances  ,  à  tels  pré- 
textes ,  de  quelle  nature,  ou 
valeur  quese  pourrait  être,  ni  par 
soi  -  même  ,  femmes  ,  enfans  , 
parents  ni  domestiques  ,  à  pei- 
ne de  privation  de  son  employ 
d'être  incapable  de  tout  autre 
service,  et  d'une  amende  du 
décuple ,  dont  la.  moitié  sera 
pour  te  dénonciateur ,  et  l'autre 
moitié  applicable  à  notre  pro- 
fit. 
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Art.    i5a. 

Il  observera  tous  les  arti- 
cles des  instructions,  pour  au- 
tant qu'ils  peuvent  le  regarder, 
tant  en  général  qu'en  particu- 
lier, et  surtout,  fera  son  pos- 
sible pour  l'augmentation  de 
nos  revenus  ,  et  pour  la  dimi- 
nution des  charges  de  noire 
caisse    royale.  ' 

Chapitre    V 

De  l'augmentation  du  reve- 
nu ,  et  de  la  diminution  de 
la    dépense. 
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Art.  i53. 

Quoique  l'objet  principal  des 
attentions  de  notre  trésorier- 
général,  et  de  ceux  de  notre 
conseil  des  finances,  doit  être 
l'augmentation  et  la  conserva- 
tion de  nos  droits,  hauteurs, 
domaines  et  revenus ,  et"  la 
diminution  et  épargne  des  dé- 
penses ,  nous  jugeons  néanmoins 
pour  en  faciliter  les  moyens  , 
de  prescrire  a  cet  égard  cer- 
taines règles  que  nous  voulons 
être  exactement  observées. 

Art.    i54- 

Le    conseil     aura    soin      di 


faire  redresser  tous  les  excès 
et  usurpations  de  nos  droits 
et  hauteurs  ,  comme  il  est  dit 
ci  dessus  articles  six  et  sept ,  et 
de  mettre  en  râleur  ces  par* 
lies  de  notre  domaine  dont 
on  n'a  pas  profite*  cî-derant, 
maïs  qui  ont  été  occuppées 
à  titre  de  don ,  ou  comme 
émolument  d'office ,  le  tout 
avec  l'agrément  du  gouverne- 
ment gênerai. 

Art.    i55. 

Si  dans  les  états,  que  nos 
receveurs  sont  obligés  de  former 
et  de  présenter    chaque  année 


Google 


DE  TOURNAT.  8o3 

il  se  trouve  quelques  parties 
en  recette  ,  qui  pourraient  être 
augmentées  à  notre  profit ,  on  en 
mises,  quelques  dépenses  super- 
flues desdits  des  comptes,  seront 
tenus  d'en  informer  notre  con- 
seil des  finances'  avec  leur 
avia  ,  poor  y  être  pris  tel 
égard  que  de  raison. 

Art    i$6. 

Comme  nous  sommes  infor- 
més ,  qu'à  notre-  grand  préju- 
dice ,  plusieurs  receveurs  et  au- 
tres comptables»  bu  leurs  héri- 
tiers ,  sont     euc<ire     redevables 
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de  somme»  considérables,  des 
clôtures ,  des  comptes ,  arrêtés 
à  leur  charge  ,  nous  voulons 
que  ceux  de  nos  finances ,  or- 
donnent aux  présidents  de  nos 
chambres,  et  en  leur  absence 
aux  doyens  ,  de  députer  spé- 
cialement ,  et  chacun  pour. son 
département,  un  maître  et  con- 
seiller, et  un  auditeur,  et  de 
leur  enjoindre  de  revoir  et 
revisiter  sans  délai  ,  et  avec 
exactitude,  conjointement,  ou  sé- 
parément comme  il  connen- 
dra  le  mieux ,  le»  anciens 
comptes  et  leurs  clôtures,  et 
a    mesure    qu'il»     y    déconvri- 
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eut  des  redevances  non  payées 
en  donner  part  à  leur  cham- 
re  qui  en  informera  inces- 
inmient  le  conseil  avec  son  avis , 
our  y  être  poucvu  à  notre 
rôtit  comme  il  seia  trouvé 
onvenîr. 

Art.  157. 

Et  afin  que  ceux  de  nos 
iaances  puissent  mieux  veiller 
l'exécution  de  ce  que  des- 
us  ,  lesdïls  président  et  doyens 
tonneront  part  au  conseil  des 
naîtres,  conseillers  et  de  nos  au- 
iileurs  ,  qu'ils  auront  nommés 
:t    députés    à     l'effet    susdit. 

P  p' 
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Art.  r58. 

Ht  à    l'égard  des  autres  villes 
el  délies    non  résultantes  des  cJÔ- 
*  tures ,     ou  arrêtes    des    comptes 
qui    pourraient    nous    être    dues 
dont  ou    demanderait  d'être  dé- 
chargé ,  nous    voulons   que  ceux 
de     nos    finances     consultent  Je 
gouverneur- général    sur    la  jus- 
lice    desdites  prétentions ,    mo- 
dérations, en  attermïnaut  selon 
qu'ils    trouveront      convenir     à 
noire     plus   grand    profit. 

Art.    1 5g. 

Si  ceux  de    nos    finances   en 
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faisant  les  étala  de  nos  rece- 
veurs-généraux et  particuliers  , 
et  des  autres  officiers  compta- 
bles ,  trouvent  qa'il  convient 
à  notre  plus  grand  service  de 
retrancher  ,  modérer  ,  diminuer, 
différer,  ou  suspendre  les  ga- 
ges et  pensions  ordinaires  et 
extraordinaires  ,  et  autres  char- 
ges ,  ils  en  informeront  le 
gouvernement,  avec  leurs  rai- 
sons, pour  y  être  ordonné  ce 
que  conviendra.  s 

Art.   160. 

Gomme     les    deniers    ordinai- 
res   de  nos     revenus ,  n'ont    pu 
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snflir,    dans  nos    PajvBas,  (H 
le    paiement     régulier    de  H 
Ironpes,  et    de»   autres  chirfj 
de  l'état,  et  qu'on   a  AS  «Ml 
de     recourir      à      des    ff 
extraordinaires,  et    à  des  '<** 
d'argent      h        gros      l™,! 
intérêts  ,    nous     ordonnons  ' 
tant,  que  dans  la  présente  co«*| 
resse   il  est  possible,  de  de* 
ger    nos    finances    desdils  »* 
rétl.par  le  remboursern»' 
capitaux      des     sommes  •"*', 
et    de    se    servir     de     M» 
expédiens  praticables  P0™^ 
venir    à  la    courlresse  de  ■ 
caisse,  sans   faire  des    no"°    I 
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levées    d'argent,    que    dans  des 

très     pressants    besoins ,  et  de 

notre     ordre      exprès ,    ou  du 
'  gouverneraent-géne'ral. 

Art.  16  r . 

Le  plein  produit  des  revenans 
bon  des'  subsides  à  consentir 
"  par  les  provinces  ,  devra  être 
employé  au  payement  des  trou- 
pes ,  des  états-major  des  villes 
et  places  ,  et  [autres  charges 
militaires.  „ 

•       Art.    162. 

Défendons    très   expressément 
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à    ceux    de  dos  finances  ,     d'ac- 
corder    aucunes   pensions     doot 
nous    nous     réservons     à     nous 
seuls    la    concession  ,  et    nous 
leur   enjoignons  de    veiller   soi- 
gneusement ,  à  ce  que   soit    di- 
minué  et  retranché  ,  tout  nou- 
vel    office   ,     augmentation      de 
gages  ,    pensions ,   dons  et  quit- 
tances ,    qui     par       inadvertan- 
ce    et     importunilé*   ,    sub.  et 
obrepsion     des     requérans  ,  se 
sont     faits     induement  ,    ou    se 
pourvoiront  faire  ,    auquel  cas, 
ils  n'y    donneront  pas    d'exécu- 
tion ,    mais    ils    représenteront 
au   gouvernement,  les  motifs  de 
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suspension,  avec  leur    avis  pour 
y    êlre  ultérieurement    dispusé. 

Art.    i63. 

De  même,  si  par  inadvertance 
ou  importunité  des  poursuivons  , 
nous  avions  fait ,  ou  faisions 
quelques  lettres  patentes  ,  par 
lesquelles  notre  domaine  serait 
vendu  ou  aliène  héréditaire- 
ment à  vie  ou  autrement,  nous 
défendons  et  interdisons  à 
ceux  de  nos  finances,  de  pro- 
céder à  la  vérification  desdites 
patentes,  jusqu'à  ce  qu'ayant 
informé  le  gouvernement  des 
raisons    de     leur    délai ,  et    du 
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préjudice     qui     pourrait      nous 
en   revenir ,  autrement,    soit   «lis- 
-  posé. 

Art.    164. 

Ceux  desdites  finances ,  ne  fe- 
ront aucun  dons  et  quittan- 
ces des  droits  seigneuriaux , 
quints,  demi  quints,  berrencu- 
des,  ou  autres  semblables  droits 
qui  nous  sont  dûs,  soit  par 
ventes  de  biens  ,  ou  autrement, 
ne  fut  pour  quelques  causes 
très  considérables  ,  auquel  cas 
il  leur  sera  seulement  permis 
de  l'accorder,  jusqu'à  ia  som- 
me   de  deux    cents   florins. 


Art    i65 

Ne.  feront  aussi  aucunes  quit- 
tances ,  ou  modération  ,  d'a- 
mendes, de  fol  appel,  direc- 
tement ou  indirectement,  sans 
ordre  exprès  du  gouvernement, 
lequel  ordre  sera  aussi  abso 
lument  nécessaire  pour  toutes 
quittances,  rabais,  défalcations 
etc. ,  selon  qu'il  est  déclaré  ci- 
dessous,  par  les  articles  1S8 
et   190. 

Art.  166 

Permettons    à    ceux    de    nos 
finances,  de  pouvoir  faire  quit- 
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tances  des  fermes  ,  pour  des 
polîtes  parties,  après  l'expiration 
de  l'année  ,  pourvu  qu'elles 
n'excèdent  pas  la  somme  de 
deux  cents  florins,,  dont  acte 
nussi  sera  dépêché,  el  signe 
par  le  gouverneur-général  ,  et 
par  ceux  du  conseil  ,  et  regis- 
tre comme  il  est  dit  ci-dessous 
article    190.  * 

Art.     167. 

Ils  n'accorderont  "  point  des 
quittances  ,  pour  deniers  des 
finances  ,  procédant  de  légiti- 
mation ,  affranchissement ,  d'au- 
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naine  ,  de  morle-main  ,  ou  de 
ierve  condition  ,  droits  de 
meilleur  calhel  ,  Inghans,  de 
mer  ,  de  scliolcs  ,  d'espaves, 
de  mauvais  fiefs  et  autres  , 
que  nous  voulons  être  levés 
à  notre  profit  ,  comme  aussi 
les  anciens  droits  ,'  qui  se 
payent  en  noire  pays  de  Flan- 
dre et  ailleurs  ,  et  si  Ton  avait 
accordé  quelques  dons,  ou  quit- 
tances ,  nous  entendons  qu'ils 
soient  nuls,  et  ne  portent  point 
d'effet. 

Art.     168. 

"Nous     interdisons    aussi    ton- 
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tes  aliénations  ,  ventes  et  engage- 
ments à  nos  domaines ,  comme 
aussi  l'augmentation  des  enga- 
ger es  des  parties  domaniales  , 
quoiqu'elles  se  trouvaient  en- 
gagées à  un  prix  nullement 
proportionné  à  leur  valeur , 
à  jamais  nous  enchargeons 
le  conseil  et  particulièrement 
le  trésorier-général  des  finances 
de  fuire  faire  une  exacte  re- 
cherche, et  examen  des  parties 
domaniales,  qui  sont  engagées  à 
trop  bas  prix,  et  d'en  remettre 
une  liste  pertinente  au  gouver- 
neur- général  avec  leur  avis 
sur  les  points  suivants  ,  à 
savoir  ;  s'il  conviendra  à    notre 
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seçvice  de  les  .  dégager,  efl 
vendre  ou  engager  à  plus  haut 
prix  ,  et  cette  liste  nous  sera 
envoyée  ,  afin  que  nous  puis- 
sions y  prendre  telle  résolution 
que  nous  trouverons  à  pro- 
pos. 

Art.  iGg, 

Nous  réservons  au  gouvefineur- 
général  la  faculté  de  modérer 
ou  quitter  les  amendes,  que 
les  receveurs,  et  officiers  comp- 
tables auront  encourues  par1: 
le  délai  ou  défaut,  soit  d* 
présenter  ,  leurs  comptes  ,  dan» 
le   t&ms    dû  -,  et    ordonné  ,    soit . 
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d'eu  paypr  h  ,  redevance  ,  "on 
autrement,  enjoignant  aux  gret- 
fier»  des  chambras  des  comp- 
tas, d'ea  tenir  nota  exacte  et 
«d'en  neutre  compte  en  son 
terne ,  noire  intention  étant' 
qu'ils  ne  soient  pas  déchar* 
gés  desdites  amendes  ,  que  pour 
de  bonnes  raisons  et  bien 
justifiées. 

Art.    170. 

Comme  d'an  côté  les  petit» 
droits  oemaux  irrédimibies  t 
q«i  ftmk  partie  de-  nos  do» 
marnes  et.  finances  ,  empa- 
rassent Jce    comptes    des-    rece* 
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Vents,  et    l'audition  d'iee»*  ,  et 
ne    sont     éatutwblv     que     d'un 
petit    rapport  ,     (jj*«    c*peiwUiBt 
Iqs    possesneues.    de»    fonds    dur 
lesquels      tes    cw*a     sonl    dùa , 
donneraient  volontiers   36   à    4o 
pour   cent,    si  l'on  Uur    accor- 
dait   la    faculté  de  le»  réditnâr  , 
et  <jue    d'autre    cote,  le»    irais 
immenses  de»  continuelie»  gw»r> 
res  ,    passas     dans    nés  Pajf*- 
Bas ,    opt  empêché  de    faire.  1* 
payement  régulier  des, créaneiehi 
affiftctés   ■  sur:  nos  douuinaft,  en 
sorte   qu'ils  sont  ton*    f*rt  *rr 
riérés,    et   <$ue,    no»,    aemne» 
informé»,  qu'il)  aoqj«l4eront,uu 
moins    la   plus    part,    tous   les 
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arrérages  de  leurs  rentes  ,  si 
on  leur  restituait  le  capital , 
nous  voulons  que  le  trésorier- 
général  ,  et  ceux  de  nos  fi- 
nances ,  après  avoir  pris  les 
éclaircissements  nécessaires,  inibr* 
ment  le  gouverneur- général 
s'il  conviendra  ou  non,  a  notre 
service,  de  permettre  la  rédemp- 
tion des  petits  droits  censauz , 
pour  appliquer  les  déniera 
qui  en  proviendront ,  à  la  dé- 
charge  de  nos  domaines,  et 
à  la  restitution  des  capitaux 
qui  y  sont  affectés  ,  de  sorte 
que  lesdits  avis  étant  vus  et 
considérés  par     le     gouverneur' 
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général  il  puisse  nous  en  in* 
former,  afin  que  nous  prenions 
là- dessus  telles  résolutions  que 
nous  trouverons  les  plus  con- 
venables. 


Art. 


171 


Ordonnant  et  défendant  très 
expressément ,  que  lesdils  de* 
mers  qui  en  proviendront ,  ne 
soient  employés  ,  -ni  divertis 
ailleurs  ,  ni  à  d'autre  usage'' 
qu'au  rachat  des  susdite»  ren- 
tes ,  affectées  sur  notre  domai- 
ne ,  et  que  de  la  recette  et 
de  l'emploi ,  soit  répondu  par 
noire    receveur- général. 


Art.  vja'.  ' 

Lesdits  des  comptes  ,  seront 
obligea  ,  chaque  année  avant  ù 
aaîson  do  travailler  ,*  .  de  faire 
faire  par  nos  receveurs  du 
département ,  et  par  les  châte- 
lains de  nos  châteaux  et  maisons 
royales ,  la  visite ,  examen  et 
estimation  des  réparations  et 
ouvrages ,  pour  l'entretien  des 
édifices  .qui  en  dépendent  , 
couverture  des  moulins ,  pour 
réparation  des  ponts  de  nosdils 
châteaux  et  maisons  ,  et  '  à  l'in- 
tervention des  maîtres  "rinçons , 
charpentiers    et    autres    experts 
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h    ce  destines  ,   laquelle  estima- 
tion arec  leur  avis ,    ils  remet- 
tront    à   l'approbation    de  ceux 
de       nos     finances  ,     et     si     la 
dépensa     excède      cinq      cents 
florins,    ceux    desdites  finances 
en     informeront ,  et     attendront 
là  -  dessus      l'approbation      du. 
gouvernement,  ce  qui  sera  aussi 
nécessaire,  lorsqu'il  s'agira      de 
nouveaux   ouvrages ,.  interdisant 
ftout    autre     w»age    observé   jus- 
qu'à   présent  ,  touchant  lesdites 
visites. 

,  Art.  173. 

Nous  défendons  de  plus,  très 


C(„);.|, 


8*4  HISTOIRE 

expressément  ie  faire  aucun 
agrandissement,        ou  aatra 

dépenses  ,  pour  prétexte  de 
commodité  ou  d'amélioration,  i 
peine  d'être  rayés  dans  hs 
comptés  à   rendre. 

Art.  174. 

S'il  se  trouve  à  l'égard  de 
quelques  parties  de  notre  do- 
maine ,  tonlieiix  ,  moulins  ,  [er- 
res ,  cens,  pèches ,  ou  autres 
parties  semblables ,  qu'il  no>« 
soit  plus  profitable  de  les  donner 
en  ferme,  que  de  les  laisser 
en  recette ,  et  régie ,  nous 
Voulons     que    le  conseil,  après 
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ivoîr  eu  l'avis  des  officiers 
Ju  lieu  ,  et  des  gens  de  nés 
comptes,  informe  le  gouverne- 
ment ,  selon  qu'il  -  trouvera  être 
rie  notre  plus  grand  service 
pour   en    recevoir  les     ordres. 

Art.    175 

Et  au  ca»  que  le  gouver- 
nement ordonne  la  ferme  , 
nous  roulons  quelle  soit  passée 
publiquement  ,  et  que  l'adju- 
dication soit  faite  au  plus  of- 
frant ,  sous  bonne  et  suffisante 
caution  ,  et  sous  agrément  du 
gouverneur-général,  en  prenant 
grand  soin  qu'on  n'y  commette 
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aucun     monopole   ,      surprise    , 
induction  ou  autres  «bas-. 

Art.  176* 

Ceux  de  nos  finances  ,  ordon- 
neront de  notre  part  ,-  aux 
gens  de  nov  comptes,  receveurs- 
généraux  et  autres  officiers  de 
nos  domaines  ,  après  que  les 
conditions  de  la  passée  auront 
été  approuvées  par  le  conseil', 
de  procéder  à  dès  fermes  pa- 
reilles ,  et  sous  l'approbatîm 
;tu  gouvernement  géae'ral  , 
pour  les  parties  de  leurs  ressorts, 
fauie  de  quoi  ils  seront  res- 
ponsables   ,     chacun    d'eux    en 
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leur  propre  et  prive  nom  , 
du  préjudice  qui  en  résultera  , 
&    nos    domaines     et  à     nos    fi- 


Art   177. 

lies  coupes  extraordinaires 
et  déréglées  de  nos  bois  et 
forêts-,  contre  les  réglemens,  de 
Tant  être  tenues  pour  aliénation, 
nous  entendons  que  lesdifs 
des  finances  se  conduiront  à 
cet  égard  ,  comme  â  l'égard 
de  nos  autres  domaine* ,  déten- 
dant toute  coupe  extraordinaire 
sans  noirs  ordre  et  permis- 
sion. 


.Google 


Pa8  UISrolSE  ' 

Art.    178. 

Et  comme  nous  sommes  tu-, 
formés  <jue  dans  la  plupart 
de  nos  /or«ls  ,  l'on  a  Cul 
depuis  quelques  années  plusïeu» 
coupes  extraordinaires,  gai  fa 
ont  fort  dégradées ,  bous  es 
chargeons  le  conseil .  et  particu- 
lièrement notre  trésorier- géné- 
ral ,  de  donner  leurs  soins  et 
attentions  ,  pour  remédier  à  ce 
mal ,  et  de  chercher  tous  1» 
moyens,  pour  redresser  ce  ifr 
rangement ,  et  faire  valoir  n» 
bois  ,  à  notre  plus  grand 
profit- 
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■  Art.    179. 

Ils   feront  aussi. le  plus  grand 

^.profit     qu'il  8e. pourra    de    nos 

bois  , .    tailles  ,  chênes  :  et  autres 

bois      croissant,      en     changeant; 

et     muant     les    tailles   en     plus 

lias    et   moindre  „  ou  plus   haut 

cru    d'année,  <jue    par   le  passé 

1      .s'ils    le  .  trouvent  plus  conveoa- 

I       blés. 

[  Art.     180. 

!  Il    ne  se  passera     pas    esdUs 

!  comptes,  ni    se     dépêchera    en 

I  finance      aucunes      ordonnances 

l  par    formes    de    gastor  iecretos 
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sî  ce  n'est  par  notre  ordre , 
ou  par  celui  du  gouvernement 
général ,  pour  un  secret  très 
important ,  dont  la  révélation 
serait  dangereuse  à  notre  ser- 
vice sans  passer  sous  prétexte 
de  gastos  secretos  ,(')  aucunes 
autres  dépenses;  et  encore  moins 
aucuns  dons,  récompenses  ou 
raccatîons ,  à  peine  de  nullité 
et  dç  privations  d'office  a  char- 
ge    des    contrevenans. 

Art  181. 

Les  vaccations. desambassades, 
commissions  ,  et  grands  voyages 
des  ministres  ,    qui     se     feront 

Vojez  cet  ouvrage,  vol.  85  , 
p^ges  5oo  et  suivantes. 
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Y»**1  ordre  du  gouvememeut  , 
seront  réglées  pur  te  couver- 
ïietiient- général  ,  sur  consulte 
du     conseil  des    finances. 

Art.  182. 

Les  dons,  gages  ou  pensions 
pour  un  long  terme  ,  de  s';ic- 
j  corderont  que  le  moins  qu'il 
sera  possi&le  ,  et  pour  des 
raisons  pressantes  ,  que  le 
conseil  devra  préalablement 
représenter  au  gouvernement 
pour  y  être  disposé. 

Art.  i83. 

Et    en   cas    qu'il    arrive     que 
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nos    vassaux,    et    autres   nos  su- 
jets ,  ■  en  nos  Pays  Bas  présente- 
raient   des    requêtes  ,     afiù   que 
leur  mauvais  fiefs  qui  ne  peu* 
vent    succéder,  que     de      père 
en  61s,  en  ligue  directe,  soient 
déclarés  fiêfs  bons  et  perpétuels, 
nous  déclarons  et  statuons  pour 
édit    .perpétuel,  que  nul ,  quel 
qu'il    soit,    puisse     ou     pourra 
acquérir   valablement    le  chaiv 
gument     desdits  fiefs ,     mais  se- 
ront   toutes   pareilles    interpré- 
tations   nulles   et   sans  effet. 

Art.    184. 

pt    afin  .que    cela    soit  exac- 


Le  ment  observe  ,  nous  voulons 
et  ordonnons ,  q:ie  de  cet  ar- 
ticle soit  fuit  extrait  ,  et  remis 
aux  gouverneurs,  lieulenans  , 
et  hommes  .  des  fiefs  ,  à  qui  il 
appartiendra,  avec  mandement, 
pour  l'exacte  observance  sans 
permettre  qu'il  y  soit  contre- 
venu, ni  que  les* lits  mauvais 
fiefs  ,  soient  chargés  de  rentes 
par  des  possesseurs- 

Art.     i85. 

Nous  défendons  d'admutt  re 
aucune  fondation  ,  en  érections 
nouvelles  de  cloîtres,  églises, 
chapelles   ,       maisons     ou    coin* 
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munautés  des  pauvres  ,  et 
il'iicoorder  aucun  amortissement 
sans  notre  consente  ment  ,  notre 
volonté  étant ,  que  l'édit  île 
l'empereur  Charles-Quint ,  noire 
glorieux  prédécesseur  ,  et  au- 
tres faits  à  Tégard  des  gêna 
d'église ,  et  main  morte  soieut 
exactement  observes  sans  nulle 
contravention  ,  et  de  plus  , 
que  mesures  soient  prises,  pour 
f'iîre  redresser  les  contraven- 
tions et  abus  commis  ,  soit  i 
la  poursuite  de  nos  fiscaux  , 
suit  autrement. 

Art.  i&Ô. 
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entretienne  notre  artillerie,  et 
que  sur  les  informations  et 
états ,  qui  en  seront  donnés  par 
les  officiers  de  ^artillerie,  on 
la  fasse  repasser  et  assembler , 
et  que  Ton  en  dresse  un  in- 
ventaire à  notre  pli*s  grand 
bien    et    profit. 

Art    187. 

Nous  renouvelons  la  défense 
(Vite  par  feu  notre  "très  cher 
et  très  honoré  oncle  et  sei- 
gneur le  roi  Charles  11,  de 
glorieuse  mémoire,  de  ce  que 
nul  ministre  ,  puisse  jodir  de 
double     gage,    et     défendons   à 


ceu\  de  nos  comptes ,  d'eu 
passer  le  paiement  dans  k 
compte  de  nos  receveurs ,  i 
peine  d'en  répondre  en  lev 
propre  et  privé  nom  ,  ordon- 
nant à  nos  fiscaux  de  v.-iM<r 
particulièrement  sur  l'exticuliuii 
de    cet   article. 

Chapitre    VI. 

De  l'ordre  a  observer  pnur 
l'expédition  des  dépêches  ,  con- 
sultes, etc. 

Art.    188- 

Toutes     quittances  ,    rabais  , 
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'  d^lul  cations    ,      appointemcns    , 
a'drnodiatioos     d'offices  ,    droits 
seigneuriaux    et  autres    redevan- 
ces ,   ne     se    dépêcheront ,    que 
par  notre    ordre,  ou    celui    du 
gouvernement  ,   après    préalable 
avis  des  gens     de  bob    comptes 
et  receveurs  ,   %    qui    il     appar- 
tiendra ,  et    por     consulte     fuite 
la-dessus  par  ceux    de     nos  fi- 
■     nanoes    ,    dont     les      dépêches 
,    seront  signées  comme  il  est  ci- 
dessus,  articles  1 65  et    166. 

Art.    189. 

Les  lettres  patentes, s'expéilie- 
rptil ,    à     ce    sujet     par    notre 


secrétaire,  signant  en  finance 
en  la  forme  accoutumée  ,  et 
le  chef  et  président  signera 
celles  qui  selon  l'usage  ne 
doivent  pas  être  signées  par 
le    gouverneur-général. 


Art. 


190. 


TV» les  lesquelles  modérations, 
quittances,  rabais  et  autres, 
ne  seront  valables  ,  si  elles  ne 
sont-,  expédiées  en  cette  con- 
'  formîlé ,  excepté  dans  le  cas 
où  la  valeur  de  la  grâce 
n'excède  pas  la  valeur  de  5oo 
florins,  pour  laquelle  se  forme- 
ra    seulement    un      acle    signé 
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du  gouverneur-  général  et  du 
conseil  ,  qui  sera  enregistre 
où    il    appartiendrai. 

Art.  191. 

La  taxe  de  la  finance  qui 
.devra  être  pour  les  légitima- 
tions ,  se  réglera  par  notre 
conseil  des  finances  ,  après 
...  préalable  avis  de  ceux  a  qui 
il  appartiendra  ,  ordonnant  au 
secrétaire  qui  en  fera  la 
dépêche  ,  de  ne  pas  délivrer 
les  patentes  ,  qu'après  que  la 
finance  sera  arbitrée  par  le 
gouverneur-général. 
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Art.  192. 

Lesquelles  patentes  seront 
chargées  de  vérifications  et  d'an- 
térieurement dans  Tannée  à 
peine   de   nullité. 

Art:     ig3. 

Les  receveurs  -  généraux  de 
nos  finances  ,  ne  pourront  ni 
devront  lever  aucunes  déchar- 
ges ,  ni  lettres  de  recette ,  que 
par  ordre  du  conseil  des 
finances ,  étant  pour  cet  effet 
obligés  de  présenter  un  mé- 
.  moire,  sur  lequel  sera  ordoor 
né  à  ta  "dépêche  après  examen, 
ce  mémoire   sera    gardé   et  rap- 
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parlé  quand  on  apportera  les- 
dites  décharges  à  signer,  et 
nous  leur  interdirons  d'en  pré- 
senter d'autres  que  celles  or- 
données par  le  conseil. 

•Art.    194. 

Notre  volonté  est ,  que  toute» 
Ses  décharges  sûr  quelques  re- 
ceveurs ,  ou  o-Qïctêrs  ,  se  lèvent 
sur  l'ordre  préalable  signé  du 
gouverneur-général ,  et  seront 
signées  par  notre  trésorier- 
générât  ,  et.  par  deut  autres- 
conseillers  et  commis  ,  en  1» 
forme  prescrite  ci-dessus. 


.Google 


Art.  195. 

Sien  entendu  que  si  le  tré- 
sorier -  général  se  trouve  au 
conseil  le  jour  suivant ,  ou 
avant  que  lesdites  dépêches 
soient  levées,  le  greffier  de  la 
dépêche  sera  tenu  de  les  lui 
présenter,  pour  les  voir  et 
ligner  si  bon  lui  semble  , 
ou  '  remontrer  quelque  chose 
au  contraire. 

Art.    196 

Elles  seront  aussi  regislrces 
au  registre  pour  celle  ordon- 
nance     servant    de 'contrôle  , 
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«j«.i  demeurera  en  finances,  et 
seront  ensuite  portées  chez  no- 
tre trésorier- général  ,  pour  y 
être  mis  le  cachet  secret  à  ce 
servant. 

Art.   197. 

Et  afin  qu'il  .  n'y  ait  fautes, 
abus,  ou  méprises,  nous  or- 
donnons crue  ledit  greffier  avant 
l'apposition  du  cachet ,  sera 
tenu  d'écrire  de  sa  main 
sur  lesdites  décharges  en  mar- 
ge 

Art.  198 
Les  dépêches  signées  en  duc 
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forme  ,  ne  pourront  être  re- 
tenues par  no  conseiller  dœdî* 
ta  finances,  a  moins  que  ce  M 
soit  pour  représenter  quelques 
difficultés  ,  ce  qui  se  devra 
foire  le  même  jour ,  on  le 
jour  sniraut  in  plus  tard  , 
et  la  même  règle  s'observera 
dans  toutes  les  matières  ,  ami 
consultes  ,  et  antres  affaires 
qui  se  traiteront  audit  con- 
seil. 

Art.    19g. 

Tous  mandemens  des  finan- 
ces et  acquits  absolus,  expédia 
spit  en  double,  ou  simple  queue, 
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iront  présentés  au  trésorier- 
■Snéral  ,  et  conseillera  et  corn- 
ais pour  y  être  vérifiés  ,  à 
peine   de  nullité. 

Art    3oo. 

Nous  défendons  à  notre  se* 
cvc taire  signant  en  finances, et 
à  tous  autres  ,  de  dépècneraiicuns 
inandemens  ,"  et  patentes  de 
dons,  quittances  ,  et  modé- 
rations ,  et  tous  autres  concer- 
nant nos  finances ,  si  ce  n'est 
par  avis  de  ceux  de  notre 
conseil  des  /finances  ,  auxquels 
nous  ordonnons  ,  de  ne  les  pas 
vérifier ,  et  à  ceux  de  nos 
comptes,  de  ne    pas  les   passer. 
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déclarant  milles  et  sans  effet» 
toutes  celles  qui  seront  autre- 
ment dépêchées,  quoique  sois 
notre  signature,  sans  préala- 
blement avoir  été  communiquée! 
iiudit    conseil    des    finances. 

Art.   201. 

Nous  roulons  aussi  que  ceux  qui 
exerceront  lesdites  recettes  soient 
munis  de  nos  lettres  patentes 
en  forme  ,  et  non  des  simples  com- 
missions particulières  que  noiu 
annulions. 

Chapitre  VEf. 

Ou   secrétaire  et  des  greffiers. 
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Art.  503. 

Le  secrétaire  lignant  eq  fi- 
nances ,  observera  exactement 
tout  ce  qu'à  son  égard  se 
trouve  prescrit  par  Jes  articles 
67,  189,  191,  200,  et  autres 
(le   ses    instructions. 

Art.  ac-3 . 

"  Les  greffiers  de  nos  finances 
seront  tenus  de  fréquenter  dili- 
gemment le  conseil ,  de  visiter 
avec  attention  et  prendre  garde 
aux  états  des  receveurs  ,  re- 
gistres ,  cahiers  et  papiers,  et 
docuircnts     desdites     finances  , 
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ne  souffrant ,  que  personne  , 
que  ceux  employés  a  cet  effet 
puissent  lire,  -regarder  ,  visiter 
et  copier  aucuns  desdits  pa- 
piers . 

Art.    204. 

Ils  tiendront  les  affaires 
secrettes ,  qui  se  traiteront  en 
lesdites  finances',  et  auront 
soin  particulier  ,  que  les  réso- 
lutions se  dépêchent  bien  ex- 
actement et  diligemment ,  dout 
ils  resteront  responsables  ,  com- 
me en  ayant  la  direction  et 
l'examen. 
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Art.    2o5- 

Ils  se  régleront  exactement 
selon  le  contenu  des  articles 
67,  69,  196.,  197  et  autres, 
et  devront  tenir  un  registre 
manuel,  de  ce  que  journellenient 
sera  traité,  et  enneja  par  le 
conseil,,  en  forme  de  mémoire  , 
lequel  registre  sera  renouvelle 
tous    les  ans. 

Art-  206. 

Il  seront  tenus  d'avoir  on 
registre  séparé  de  toutes  les  or< 
donnances ,    letlns   de    dédiar- 


ges-     Cl      ordonnances      qoi     K 
dépêcheront. 

Art.    207. 

Ils  tiendront  nn  registre,  dans 
lequel  s'enregistreront  tous  les 
mundemens ,  qui  se  dépêche- 
ront et  seront  vérifiés  en  fi- 
nances ,  Iesqueîs  seront  col- 
lalionés  par  un  desdits  greffier 
a  vent,  que  de  les  donner  à 
la  signature    du    conseil. 

Art.  308. 

Bien  entendu  ,  que  quand  il 
y  aura  plusieurs  mandemens 
d'une    même  teneur,  de  pareil- 
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les  ,  ou  de  différentes  sommes , 
il .  suffira  d'en  enregistrer  un,  mais 
il  faut  en  ce  cas  tenir  note  exacte 
sur  le  registre  ,  des  di (lu renies 
sommes  des  personnes  ,  en  fa- 
veur desquelles  ils-  ont  été  ex- 
pédies ,  de  leurs  dattes  respec- 
tives ,  et  de  qui  ,  ils  ont  été 
signés. 

**  Art.  209. 

11  y  aura  pareillement  en  fi- 
nances ,  un  nouveau  registre 
tous  les  ans,  dans  lequel  s'en- 
registreront toutes  les  lettres-  de 
déchargéqui  se  lèveront,  tant  sur 
nos     domaines,    aides,  subsides 
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que.  sur  nos  droits  d'entrée  et 
de  sortie,  et  autres  revenus  et 
parties  extraordi  maires ,  dont  l'en* 
registrement  s'observera,  selon  es 
qui   a  été  dit   ci- dessus. 

Art.  Si  e 

Kt  il  y  aura  ait  autre  regis- 
tre, dan»  lequel  s'enregistreront 
tous  les  actes  d'accord,  des-  aides 
et  subsides,  qui  s'accorderont,  par 
les  provinces  de  nos  Pays-Bas. 

Art.   ai  f. 

Item- ,  il  y  aura  on*  autre  re- 
gistre, dans  lequel  seront  mar- 
qués ,  tant    les    noms    des    rap» 
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porteurs  de  chaque  requête  et 
.  représentations  ,  que  les  ap~ 
pointemëns  et  résolutions  prises 
par  le  conseil  à  ce  sujet,  et 
auquel  un  chacun  aura  libre 
accès  ■  pour  sa  *  propre  direc- 
lion. 

Art.  21  a. 

Les  greffiers  auront  soin-  de 
remplir,  exactement  les  devoir* 
de  leur  efoploi  ,  et  feront 
attacher  (feriB  tin  lieti  visible 
dû  greffe,  la  listé  ,  suivant 
laquelle  ,  les  droits  et  salaires  se 
payent ,  afin  q\îé  chacun  *  en 
puisse  avoir  inspection. 

T  f 
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Art  ai3. 

Nous  défendons  auxdits  gref- 
fiers ,  officiaux ,  huissiers  et 
autres,  de  ne  rien  prendre,  ni 
exiger  au  delà  de  ta  taxe  ex. 
primée  dans  la  liste ,  à  tel 
titre  ou  prétexte  que  ce  puisse 
être ,  à  peine  de  privation  de 
leurs  emplois  ,  et  pardessus 
ce  ,  de  l'amende  du  décuple  , 
de  ce  '  qu'ils  auront  reçu  „ 
dont  la  moitié  sera  au  profit 
du  dénonciateur,  et  l'an  ire  moi- 
tié   appliquée     à     notre   profit. 

Art.  314. 

A  l'égard  des  expéditions  «- 
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traordinaires  ~ét  non  taxées  ou 
exprimées  dans  la  liste  ,  les 
greffiers  s'adresseront  au  con- 
seil des  finances  ,  qui  les  ta- 
xera ,  selon  la  raison  et  l'équi- 
té. 

Art.  21 5. 

Les  grt'ffiers  seront  tenus  de 
veiller  exactement  sur  la  con- 
duite et  exactitude  de  leurs 
officiaux ,  et  seront  responsables 
de  leurs  fautes  et  négligences 
commises,  tant  en  l'expédition 
des  dépêches.,  qu'a  l'égard  de* 
enregistrements  ,  et  autres  de- 
voirs de  leurs    fonctions,  et  ils 


les   recevront  à  serment  à  leur  | 

admission. 

Art.  ai 6. 

Et  leur  interdiront  de  faire  I 
les  agens  et  solliciteurs  ,  à  peine  I 
d'être   privés    de  leurs    emplois. 

Art.     317. 

Et   les    recevant  au  serment, 

ils  les  obligeront  au  secret,  à 
peine  d'être  considérés  et  pu- 
nis   comme    parjures. 

Gbapïtre  VIII. 

Ses  receveurs    généraux    de* 
financés. 
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Arl.  21  S. 

Ayant  trouvé  convenir  pour 
la  meilleure  administration  de 
nos  deniers  royaux  ,  tant  des 
domaines  ,  aides  ,  subsides  , 
droit  d'entrée  et  de  sortie,  que 
d'autres  ,  de  les  faire  tous  passer 
par  la  recette  générale  de  nos 
domaines  et  finances  ,  nous 
ordonnons  a  tous  nos  re- 
ceveurs de  s'y  conformer.,  et 
de  *pe  plus  faire  aucun  paye- 
ment ,  sans  quittances  particu- 
lières ,  n'ayant  à  cet  effet 
égard  ,  ni  à  la  qualité  des  per- 
sonnes telles  ■"'  qu'elles,  puissent 
être  ,     ni    à     la     nature    de    la 
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redevance ,  sans  avoir  en  au 
préalable  ,  un  billet  d'assigna- 
tion du  receveur  -  général-  , 
lequel  billet,  avec  la  quittance 
de  celui  -qui  aura  reçu ,  leur 
servira  d'acquit  provisionne!  , 
ensuite  de  quoi  le  ■  receveur-- 
général  reliraDt  ce  billet  et 
celte  quittance  ,  leur  fera  déli- 
vrer, lettre  de  décharge  ,  ou  de 
recette,  pour  leur  servir  d'ac- 
quits absolus ,  et  les  sommes 
ainsi  payées  leur  seront  passées 
en     comptes. 

Art.  arç. 
Le    conseil  aura  soin  de  faire 
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remettre  tous  les  ans  au  rece 
veur-gëncral  ,  à  qui  il  appar 
tiendra .  copies  des  actes  d'ac 
ceptation  des  aides  et  subside. 
que  les  états  de  nos  provin 
ces  auront  accordes  pour  l'an- 
née prochaine ,  en  lui  epjoi' 
gnant,  d'en  faire  entrer  les 
deniers  aux  échéances  des  ter- 
mes ,  arec  toute  l'exactitude 
possible,  et  sans  retardement , 
à  peine  d'en  être  recherché 
en   son    propre    et  privé     nom. 

Art.  32o. 

Afin  que   par  le  moyen  d'un 
seul      compte     générât    ,     nous 


puissions  avoir  une  connais- 
sance claire  et  distincte  ,  de  tous 
nos  revenus. ,  et  de  la  dépen- 
se de  chaque  année ,  le  rece- 
veur-général de  service  ,  sera 
obligé  de  charger  ses  comptes 
tant  -en  recette  qu'en  remise 
et  dépense  ,  du  montant  de 
tous  les  compte»  des  receveurs 
dont  l'arrêté  lui  aura  été  en- 
voyé par  les  chambres  des 
comptes,  mais  il  pourra  cou- 
cher dans  sa  dépense  ,  les 
articles  dont  il  fera  conster 
par  justification  suffisante  ,  de 
n'avoir  pu  être  payé  par  la 
voie    d'exécution  ,    ou    dans    le 


DE  TOUB.HAY.  861 

c*s  que  la  foie  d'exécution 
n'a  pas  lieu  ,  par  Ips  moyens 
<|ui  lui  auront  été  prescrits  par 
]e    çqu&sU    des   linances. 

Art.    aji. 

Lesdiis  receveurs  ne  pour-, 
ront  porter  cil  compte  le  paye- 
ment des  ordonnances  qui  ne 
seront  pas  daléee  ,  dans  J'espace 
de  l'an  duquel  ,-  ils  renden. 
leurs  comptes  ,  s'ils  n'ont  lettre 
d'attache  y  servante  de  la  même 
apnée  ,  ou  ordre  exprès  do 
gouvernement. 

Art.     233. 

Et    alin    que    tout    passe     pri 
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la  recette  générale,  notre  vo- 
lonté est,  que  nulle  ordonnan- 
ce, sous  quelque  nom  que  ce 
puisse  être  ne  soit  expédiée  ,  que 
sur  le  receveur-général  de  service 
qui  la  fera  payer  en  argent 
comptant ,  ou  en  assignations 
sur  dès  receveurs  •  subalternes 
dont  l'entremise  sera  en  état 
ij'ôtre    chargée. 

Art.    3a3. 

Les  receveurs  -  généraux  ne 
payeront  -  aucune  ordonnance 
de  telle  nature  quelle  puisse 
être,  si  elle  n'est  ordonnée  et 
signée   par  le   gouverneur- gêné- 
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rai  ,  et  de  plus,  par  le  tréso- 
rier-général  ,  et  deux  commis 
des  finances  ,  on  par  trois  com- 
mis, lorsque  ledit  trésorier  gé- 
néral   ne  sera,    pas    en    ville. 

-  Art.    aa4- 

A  l'égard  du  payement  des 
gages  des  ministres  des  conseils 
collatéraux  et  autres  ,  qui  se 
payent  sur  quittances  vérifi- 
caloires,  il. en  sera  usé  comme 
du  passé,  et  -nous  défendons 
tout  payement,  sur  leurs  quittan- 
ces  particulières. 

Art    3a5. 

Nous     ordonnons   k   tous  nos 
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receveurs- généraux  deâ  domai- 
nés  ,  et  autres  particuliers  ,  de 
former  en  deux,  mi  tout  au 
plus  tard  en  trois  mois ,  un 
état  spécifique  de  toutes  le» 
rentes  hypothéquées  sur  leur 
entremise  selon  l'ordre  chro- 
nologique de  constitution,  arec 
expression  du  montant  do  ca- 
pital et  de  l'intérêt  annuel  , 
du  nom  et  surnom  du  moderne 
propriétaire  ,  et  de  l'aimée  sur 
laquelle  le  dernier  canon  à  été* 
payé ,  duquel  état  ils  feront 
trou  doubles  affirmés  par  eux 
véritables  ,  et  signés  de'  leur 
main,  et  ils  en  remettront  un 
dans    ledit    tenu  a    notre   tréso- 
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rrer-général ,  un  autre  à  la  cham- 
bre des  comptes  de  leur  dé- 
parlement,  et  le  troisième  du 
receveur- général      des    finances. 

Art.  226. 

Aux  rentiers  ainsi  Hypothé- 
qués, sera  par  provision  et  jus- 
qu'à autres  dispositions  ,  payé 
par  lesdits  receveurs-généraux 
et  particuliers,  en  comformité 
dudit  état ,  toits  les  ans  un 
canon ,  si  la  portée  de  la 
recelte  le  permet ,  et  afln  d'é- 
viter toute  prédilection  odieuse' 
et  l'inégalité  des  arrérages  qui 
pourrait     arriver     à     l'avenir  f 

Va' 
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nom  ordonna»  auxdits  rece- 
veurs, 4e  m  conformer  telle-' 
ment  a  fordm  ehro*»ïogique 
eu  -meJît  4tat ,  -qu'un  rentier 
quoique  des  plus  anciens,  ne 
poisse  jamais  receroir  deux  ans 
de  payement,  saus  que  tous  les 
autres  aient  reçu  une  année, 
de  sorte  que  s'il  arrive  par 
exemple  ,  qu'y  ayant  courlresse 
dans  fan  1733,  dix  rentiers 
des  plus  modernes  n'ayant  pas 
été*  payés  ,  ceux-ci  le  seront 
les  premiers,  dans  l'année  sui- 
vante, et  puis  on  reprendra 
l'ordre  de.  la  liste  ,  selon  l'an- 
cienneté de  ta  constitution  des* 
dites   rentes ,   à    peine    que  les 
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dits  receveurs  seront  .  obliges 
en.  leur  propre,  et  privé  qom 
de  payer  les,  canons  des  ren- 
tiers qui  n'auront  pas  reçu 
leurs  paiements  ,  selon  l'ordre 
dudit  état  ci-dessus  prescrit  , 
ne  fut  qu'Us  eussent  un 
ordre  exprès  d u  conseil  des 
finances ,  auquel  çooseU  il  ne 
-sera  cependant  pas  pecnns  d'en 
donner,  sans  avoir  aussi  un 
ordre  exprès  du  gouvernement- 
général. 

Art.  397. 

Bien    (pit«.Rduvqu£    le  rece- 
veur   M     ponrta     pas    «t&er 
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le  payement  des  créanciers  , 
suivant  l'ordre  chronologique  , 
sous  prétexte  que  quelques 
uns  des  intermédlataires  seront 
en  défaut  de  venir  recevoir 
leurs  Fentes  ,"  notre'  volonté- 
étant  qu'en  ce  cas  il  retienne 
ï 'import  dans  sa  caisse  ,  afin 
qu'il  leur  soit  payé,  en  quel* 
que  temps  qu'ils  viennent  à  le 
demander. 

Art.  338. 

Nous  ordonnons  à  ceux  de 
nos  comptes ,  de  se  régler  selon 
ce ,  et  de  ne  pas  passer  aux 
comptables    des    payements  faits 
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contre  la  di^po^itio^  de  l'article 
précédent  ,  à  peiuA  d'«n  ceV 
pojptdre  s»  leur  pc«jjwe  et  privé 


4rt.  *?9- 

Les  quittances,  particulières 
dès  rentiers,  des  payeinens  faits 
sur  ce  pied  ,  serviront  d'acquits 
valables  aux  receveurs  particu- 
liers ,  a  condition  néanmoins 
qu'ils  enverront,  t.uu#  }es  Ufois 
mois,  nos  V&e  t°wM-  s?l°n 
ledit  ordre,  clï«n,o,l°gjque  des 
susdits  payernens  ,  tant  aux 
chambres  des  comptes  ,  Qu'au 
receveur-général,  dont  il  tiendra 
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note,  pour  servir  de  contrôle 
dans  le  temps  qu'ils  rendront 
leur»  comptes,  et  si  alors  il 
se  trouve  qu'ils  ajent  fait  dans 
Jesdites  listes,  une  expression 
abusive  de  quelques  pajemena 
non  faits,  nous  les  déclarons 
déchus  de  leurs  employs  et 
incapables  de  tous  services. 

Art.  a3o, 

Le  montant  de  ces  listes 
sera  passé  au  receveur- général 
dans  ses  comptes  au  chapitre 
des  deniers  comptés,  et  «on 
reçus, 
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Ait.  a3 1. 

Les  receveurs-généraux,  après 
la  signature  des  lettres  de 
change  par  le  conseil  des 
finances  ,-  signeront  aussi,  et 
celles  qui  ne  seront  pas  ex- 
pédiées et  signées  en  la  manière 
prescrite  ci-dessus,  ne  seront 
pas  allouées  en  leur  compte 
et  ils  ne  pourront  sur  icelle- 
lever     aucuns    deniers, 

Art.    233. 

Us  seront  aussi  tenus  de 
remettre  au  conseil  à  la  fin 
de  chaque  mois ,    ou.    eodéans 
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huit  jours  dt»  mois  suivant , 
un  état  de  tout  ce  qu'ils  an- 
pont  reçu  et  payé  pendant 
ledit  mois,  vérifiant  1»  tufee 
par  las  erdonnaucei  et  acquits , 
letfuel  état  sera,  va  ,  conclu 
et  signé  par  ceux  dp  dos  fi- 
nances à  ce  commis  ,  ponr 
servir  dans  les  comptes  desdit» 
receveur»  ,  et  on  fera  tous  la  • 
ans  ,  la  confrontation  des  pavr 
.  mens  et  déchargea  ,  avec  Je 
registre  restant  en  Bnance  pour 
contrôle,  comme  il  a  été  fait 
ci-devant. 

Art.    a33. 

Et    avant     reçu     les    deniers 
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de  nos  domaines  et  finances , 
' ,  £t  fait  payement  de  ces  deniers 
à  nos  autres  receveurs,  offi- 
,  ciers  et  sujets  comptables  ,  ils 
seront  tenus  de  se,  munir  de 
lettres  et  recettes  duemen  vé- 
rifiées par  le  trésorier-ge'néYal 
-  et  conseillers  et  commis  de  nos 
finances  ,  avec  les  quittances 
de  ceux  qui  auront  reçu  le 
payement  de  leurs  gages  ou 
pensions  ,  pour  chaque  fois  , 
avec  la  copie  de  leur  retenue 
pour  la  première  fois  seule- 
ment. 

Art.  234. 

Jî|r  -  à    l'égard    des     voyagea , 
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commissions ,  courses  du  ser- 
vice, annonces  ,  offrandes  et 
autres  parties  extraordinaires 
qui  surviennent ,  lesdits  rece- 
veurs généraux  seront  obligés 
de  se  munir  d'une  ordonnance 
signée  par  ceux  de  nos  finances, 
avec  quittance  de  chaque  des-  1 
dites  parties  et  certifications 
due,  au  eas  appartenant,  pour 
leur  être  passé  en  compte  , 
pourvu  .que  le  montant  n'ex- 
cède pas  deux  cents  florins  , 
mais  passant  ladite  somme,  ils 
ne  pourront  faire  le  paiement 
que  sur  ordres  signés  du  gou- 
verneur-général ,  et  de  ceux  de 
nos  finances    comme   dit  est. 
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Art.  •  a35. 

A  l'égard  des  ambassades  , 
envois  des  ministres  et  grands 
Voyages ,  si  nos  receveurs-géné- 
raux ,  pour  faciliter  leur  départ 
faisaient,  par  nos  ordres,  ou 
par  ceux  de.  notre  gouverneur- 
général  ,  quelqu'avancea  d'ar- 
gent ,  ils  seront  tenus  de  faire 
au  retour  le  juste  décompte 
des  jours  et  import  de  leur 
commission  ,    pour   en    «jouter 

les  frais  ,  restituer  ee  qu'ifs 
auront  trop   reçu,    on  suppléer  ■ 

le  restant ,    afin  dltre  présente 

an  .  gouvernement    ,     pour    «• 

obtenir  l'approbation. 
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Art  a3& 

Lesdits  '  receTeàrs- générauï , 
seront  obligés  de  rendre  leur 
compte  en  notre  chambre  de» 
comptes,  tous  les  ans-,  et  le 
présenteront:  au  plu»  tard  trois" 
mois    après     Tannée  écoulée. 

Art.     33^(. 

Les  receveurs  -  généraux  de* 
finances  ,  ainsi  que  les  rece- 
veurs-généraux des  domaines  ,- 
et  le»  receveurs  particuliers 
efi  tons-,  nos  antres  officiers 
comptables  ,'  et  leurs  commis 
ou    officiaux  ,    se  régleront  suï 
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tes'  idifs  émanes  du  gouverne- 
focnt ,  ou  qui  en  émaneront; 
S'  l'avenir ,  au  sujet  de  la 
frionnoié,  fit  sut1  le  cours  dé 
l'argent,  ils  rie  pourront  don- 
ner des  espèces  à  plus  haut 
du  à'  plus  bas  prix,  qu'il 
n'est ,  où  rë  sera  statué  par 
édits  ,  ni  changer  celles  qu'ils 
âtiront  reçues  par  des  autres , 
fti  tirer  aucun  profit  de  leuf 
différente    valeur. 

Art.  aW. 

Après  publication  de  quel- 
que édit  sur  le  sujet  de-  la 
monnoie  ,    qui  en  diminue ,  ou- 
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rabaisse  la  valeur  ,  les  rece*- 
Teurs-généraux  de  nos  finales; 
«(Vont  obliges  de  demander/ 
lia  çpmmiïsyir.e  de  potrc  cham- 
bre    4*a    .compte?    ,     dan?     les 

?4  faprs?  ?pç?  kM«  publi- 
cation ,  (LequeJ,  (cotanjjssaîpe  pe 
fera  reDr,e5en.t.er  t^s  espèces  et 
en  prendra  note  ,  qui  sera  signée 
par  fui  et  par  Iesdits  r-ecereufs- 
généraux ,  lesquels-  lui  (JécItH 
reroot  sur  te  sermeot  fait  k 
l'avènement  de  leur  emploi , 
qu'elles  appartiennent  à  la  caisse 
royale ,  dont  rapport  se  fera 
à  bi  «hambce ,  laquelle  en 
donnera     jert  au     eonseil    dV 
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fitMiices',  pour  y  être  ordon- 
né  ce  qtte  de'  raison  ,  a  peine 
que  lesdits  rece  te  tirs-généraux 
éïstot  en  faute  de  demander 
le  Susdit  commissaire  dans  le 
terris  prescrit ,  ne  pourront  pré- 
tendre aucun  abonnement  ,  ni 
dédommagement  sur  là  perte 
de    î'argerit, 

"Art.   d3g. 

Le  même  sera  olttiïrfe" ,  et 
sur  la  même  peine  ,  par  nos 
receveurs  et  comptables  rési- 
dents    à  Bruxelles. 


Art.    240. 

l'égard    des  ■*• 

ntres    non 

«&>  msTpHte 

résidents  ,  ceux  de  dos  cohib» 
tes ,  chacun  pour  son  dépar- 
tement ,  députeront  le  bailli 
majeur  ,  pu  autres  .officier} 
demeurant  sur  tes  lieux  ,  pour 
yîsiter  la  caisse  ,  pour  tenir 
note  des  espèces  et  de  l'affiiv 
rnntion  des  receveurs  ,  dont  i/ 
donnera  part  à  la  chambre 
qui  lui  aura  donné  la  coru? 
mission  ,  laquelle  en  informer.? 
le  conseiller  des  finances  cpin- 
nie   dessus. 

Art.    3$f. 

Lorsque    par  l'edit,    le    cours. 
des    espèces  ,    se    trouvera  rausr 
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se  ou  augmenté  ,■  les  rWtfWùrs- 
généfaiix  et  8>tlt!4k  officiers 
comptable* ,  résident»  S  Bruttil- 
les  ,  senfllt  dé  niôraé  obligea 
de  demander  dans  les  24  heures 
de  la  publication ,  un  com- 
-  mîssaire  de  notre  chambre  des 
comptes  ,  pour  faire  la  visite  , 
et  tenir*  note  sur  le  pied 
explique*  au  a38é  article  ci-dessus, 
à  peine  de  suspension  de  leur 
charge  ,  de  frais  ,  dommages 
et  intérêts  ,  ou  telle  ,  autre 
qui  sera  trouvée  équitable  selon 
les    circonstances    du    cas. 

Art.  afa.     , 

Et    à    l'égard    des    receveurs 
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fil  comptables  oop  résidents,  ceui 
de  nos  chambrés  se  condui- 
ront selon  la  régie  prescrite 
ci-dessus    article    z^o, 

Art-  343. 

Lesdits  receveurs  -  généraux 
ni  leurs  commis ,  ne  pourront 
acheter  ni  négocier,  ou  ac- 
quérir par  échange  ,  pu  de  telle 
autre  '  manière  que  ce  puisse 
être  ,  des  ordonnances  ,  assi- 
gnations ,  récépissés  ,  ni  autres 
obligations,  de  quelque  nature 
que  ce  soit  ,  concernant  les 
dettes  de*  la  caisse  royale  , 
payables    par    leur    entremise , 
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ou  par  celle  de  toute  autres 
receveurs  ou  officiers  compta- 
bles, par  eux  mêmes  ,  par 
leurs  femmes ,  en  fans,  domes- 
tiques ,  ou  autres,  à  peine  de 
privation  de  leur  emploi,  de 
]a  confiscation  de  la  créance , 
qui  sera  tenue  ,  pour  parer  à 
notre  profit  ,  et  au  cas  que  la 
dette  ait  été  acquittée  ,  les 
deniers  en  pourront  toujours 
être    redemandés. 

Art.  a'; 4. 

Lesdits  receveurs  -  généraux 
"pourront  prendre  et  entretenir 
À    leur    risque,    péril,    et    dé- 
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pens  ,  tel  nombre  de  écmimîa 
oflïciairx  qu'ils  trduvèVbW  a 
propos',  rnaré  H  ïi y  rfura  que 
fe  nombre  fixe  qui  sera  à  la 
charge  de  nos  finances  ,  sur 
lé'  pied  des  gages  ^  qui  leur 
.sorti    attribués. 

Art.    a45". 

LesdUs  receveurs  -  généraux 
et  tous  autres ,  seront  respoti- 
sables  des  fautes  et  .excès  , 
commis  par  leur*  ofllciaux  en 
l'exercice  de  leurs  fonctions  , 
voit  par  commission  ou  omis- 
sion, et  seront  recherchés  i 
se  sujet  pour    les   frais,    dora> 


,,Coogle 


i  et  intérêts ,   soufferts  ,  ou 
£t    souffrir    par  les  intéressés. 

Art- 246. 

Afin  que  le  bureau  de  nos 
receveurs- généraux  ,  soit  admi- 
nistré en  bon  ordre,  et  que 
je  conseil  des  finances  puisse 
jen  tout  tenta  être  informé 
de  l'état  dans  lequel  jj  se 
trouve  ,  Jesdits  receveurs  -  gé- 
péraqx ,  seront  obligés,  d'avoir 
un  livre  journal  ,  dans  lequel 
il  marqueront  la  recette  et 
les  dépenses ,  par  qui ,  à  qui , 
pt  pourquo),  l'-s  paiemens  se- 
ront   fajts       sans     antre    ordre 
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qae  ceîoi  de  tal  âatè  <fà 
leuis  ,  àuqiïef  leê  àéAiett 
entrent  et  sortent  iucceasire> 
ment. 

Art.   a47- 

tls  tien  (front  de  plu»  un 
grand  registre,  par  article»  sépa- 
res, tant  en  récette <f a'eU  dtfpenSefe 

âtlo'À  fà  tfïffeYencB  des'  enfré- 
nrisés  (JesqdelW  ,  téB  deniers 
sont  entres  en  «disse  ,  et  des 
paiemens  dont  ils  auront  él4 
chargea. 

Art.  248.     - 

Et  ils  seront  obliges  de  met' 
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trp  a,u  njoina  tontes  les  semai- 
nes Mit  cSgist^P  *M  niveau  <Jii 
journaj, 

A.rt.  24g. 

Le  trésOTier*géinéraï ,  et  le  Con- 
seiller commis  aux  Causes  fis- 
Cales  ,  auront,  accès  et  pourront 
prendre  inspection  ,  tant  do  jour- 
nal ,  que  dudit  régime»  toutes 
les  fois  qu'ils  le  tronT«FOol 
i    propos. 

Art.  a5a. 

Il  se^a  permis  auxdits  tece-- 
teurs-  généraux    de»      finances   f 
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de  faire  à  ceux  de  nos  coïcrp-r 
tea  et  an  conseil  des  finances  ,• 
les  représentations  qu'ils  croi- 
ront convenir  à  notre  plus- 
grand  service'  ,  et  nous  leur 
défendons  de  se  mêler  d'au- 
cunes autres  affaires  ,  que  de' 
celles  qui  regarderont  leur  eaa-~ 
pïoi  et  ■  leur  recette.. 

Cnapitre  lX«. 

ï)es  receveurs- géntfrau*  tant 
du  domaine  ,-:  que  des  autres* 
particuliers  et  officiers  comp- 
tables ,  de  leurs  comptes*  cfc 
états    annuels, 
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Art.    a5i. 

Comme  il  importe  à  notre1 
Service,  que  les  receveurs  ren- 
dent leurs  comptes,  au  tems 
convenable,  nous  en  chargeons 
le  conseil ,  d'avoir  soin  de  ce 
que  nos  chambres  des  comp- 
tes ,,  obligent  chaque  receveur 
de  présenter  ses  comptes  de 
l'année  échue  »  au  plus  tard 
•  trois  mois  dans  la  suivante , 
J pour  être  ruides  et  coules' 
sous  les  peines  portées  par 
les  ordonnances  sur     ce     fait; 
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Art;    aSa. 

Et  si  un  comptable  se~  trou- 
ve avoir  plusieurs  entremises , 
ils  -  lut  en  feront  rendre  des 
comptes  séparés  ,-  en  même 
teins  .et    sans  interruption. 

Art.  a5î. 

Ils  auront  aussi  soin  ,  que  1  es- 
receveurs,  en  présentant  leur» 
comptes, y  joignent  leur  état  de 
l'anné,e  suivante,  immédiatement 
à  l'état  précédent  par.  eux  délivré 
avec  leur  compte  précédent  , 
dans  lequel  ils.  se  chargeront 
du  clair   précédent  de    chacune 
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de  leurs  entremises  ,  ils  join- 
dront à  chaque  compte  l'état 
y     correspondant. 

Art.    354. 

Lesdits  des  comptes  procéde- 
ront à  leur  clôture,  et  à 
l'examen  de  leurs  états,  avec 
ta  plus  grande >difîgence  qu'ils 
pourront,  y  passant  en  recelte 
gt  dépense  ,  les  parties  ordi- 
naires ,  et  point  d'autres  ,  en 
faisant  l'estimation  des  grains 
et  autres  espèces  de  revenus , 
selon  les  prisées  des  comptes 
.précédents  ,  pour  les  redresser 
escomptes  ,    en    conformité  des 
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priâmes  qui  en  seront  faites,  re- 
mettant le  reste  au  conseil  les 
finances,  pour  en  disposer,  du 
consentement,  du  gouverneur- 
général  ,  en  faisant  noter  à 
chaque  partie  de  recette  et  dé- 
pense ,  le  jour  quelle  echeojt 
à    recevoir,  ou  à    payer. 

Art.    a55. 

El  afin  de  prévenir  les  Je- 
tais ,  en  l'audition  des  comptes, 
nous  voulons  que  les  frais  des 
vacations  des  comptables  occa- 
sionnés par  la  négligence  da 
ceux  de  nos  comptes  ,  a  ouïr 
et  clore  les   comptes    des  rece- 
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veurs  en  temps  dûs,  ne  soient 
nullement  à  charge  de  nos 
finances  ,  mais  bien  à  celle 
de    ceux  de  dos   comptes. 

Art.    a56. 

Lesdits  états  ainsi  faits  et 
dressés,  à  l'exception  de  la  clô- 
ture ,  seront  présentés  à  notre 
conseil  des  finances,  dans  un 
mois  au  plus  tard  par  les  rece- 
veurs ,  à  peine  qu'ils  seront 
renvoyés ,  à  leurs  frais  et  dé- 
pens. 

Art.    267. 

Lesquels    étals     seront    remis 
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au  conseiller  commis  au  dé- 
partement ,  selon  la  distinction 
faite  ci-dessus  article  9  ,  qui 
examinera  les  parties  tenues 
Rn  doléance  ,  rayées  et  autre- 
ment appostillees  ,  dont  il  fera 
rapport  au  conseil  pour  y 
être  vuidées  ,  et  ordonne'  la 
clôture  ,  le  plutôt  qu'il  sera 
possible  ,  à  notre  moindre  dé- 
pense et  soulagement  desdils 
receveurs. 

Art.  a58. 

Lesdits  receveurs  tiendront 
secret  sous  leur  serment ,  le 
clair,  ou  la  courteresse  de  leurs 
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états ,  sans  révéler  les  parties 
passées  au  non  rayées ,  ou  dif- 
férées. 

Art  s5g. 

Et  en  cas  de'  quelques  diffi- 
cultés, essentielles",  lesdits  de 
nos  finances  en  feront  con- 
sulte au  gouverneur  •  général , 
pour  en  ordonner  selon  son 
bon    plaisir. 

Art.  a6o. 

Défendant       absolument,     de 

commettre        l'examen        desdits 

""  états, ,    à     un     officiai  ,     et    de 
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lui  en  payer  aucun  gage-  on 
récompense,  à  ce  titre,  à  char' 
ge  de  notre   caisse. 

"Art.  361. 

lie  clair  des  redevances  des 
receveurs  ,  se  fera  payer  par 
lesdits  de  nos  finances  en  no- 
tre recette  générale ,  et  lesdils 
receveurs  seront  à  ce  contraints  , 
par  voie  d'exécution ,  comme 
pour  dette  des  deniers  roy- 
aux. 

Art.     26a. 

Et    en     cas     de    besoin  ,    le 
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gouvernement  par  l'avis  du 
trésorier-général  et  commis  , 
suspendra  lesdita  afficiere  de 
leurs  offices  ,  foute*  les  fois 
que  les  circonstances'  du  cas 
l'exigeront  ,  et  côtnmettra  'pro- 
visionnellement  antres ,  habils  , 
et  propres  a  leurs  emplois  ,- 
jusqu'à  ce  qu'ouy  les  suspen- 
dus ,  et  eu  l'avis  des  trésorier- 
général  et  connus  ,  autrement 
soit   ordonné. 

Art.    263. 

Les  états  simples  des  comp- 
tes i  qui  s'y  examineront  con- 
formément    à    ces  .  instructions 
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demeureront  au  conseil ,  sans 
qu'il  soit  permis  à  ceux  du 
conseil ,  de  les  transporter ,  ou 
li'a  tenir  à  leurs  mains ,  à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  peu  de 
teras ,  et  pour  les  examiner 
de  plos  près,  et  faire  recueil 
du  reliquat,  et  ce  fait  ,  seront 
lesdits  états  d'abord  remis  au 
conseil. 

Art    26  !■ 

-  Quand  quelques  unes  des 
recettes  de  nos  domaines ,  ai- 
des et  subsides  ,  et  autres  de 
nos  droits  et  revenus  ,  tant 
générales  que  partie ulieres,  vieu- 
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lilront  à  raquer,  noire  intention 
est  ,  que  le  conseil ,  consulte 
notre  gouverneur-général,  ouïs 
ceux  de  ïa  chambre.  dVs 
comptes  ,  en  lui  proposant  des 
gens  de  capacité ,  d'expérience 
et  de  confiance  ,  et  de  pro- 
bité,  qui  seront  obligés  à  ré- 
sider  sur    les   lieux. 

Art.  a65. 

Et  si  quelqu'un  ,  poorvu 
de  nosditea  recettes  ,  possedoît 
encore  quelqu'autre  emploi  de , 
nous,  de  nos  ministres,  gou- 
verneurs 00  autres  ,  il  sera 
obligé  d'abandonner  ce  premier 
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emploi  ,  que  nous  déclarons* 
incompatible  ,  avec  celui  de  la 
perception ,  ea  mamment  de 
nos    deniers. 

Art,  266. 

Ceux  de  nos  comptes ,  feront 
donner  aexdils  receveurs,  bon- 
ne et  suffisante  caution  ,  pour 
la  sûreté  de  laquelle  ,  ïesdils- 
dea  comptes  répondront  ,  à 
moins  qu'ils  ne  fitalHient  d'a- 
voir pris  tontes  les  précautions' 
requises  et  nécessaires. 

Art   267. 
Lesdïts  receveurs    seront  obli» 
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ftés  de  servir  par  eux  -  mêmes' 
et  non  par  substitut  sur  les  emo- 
lumens  desdits  officiers,  ou  sur 
telle  autre  convention ,  ce  que 
nous  interdisons  ,  b,  peine  de 
suspension  ,  comme  contraire  à 
notre  service  ,  voulant  que  eelà 
soit  aussi  observé  à  l'égard 
de  nos  emplois  de  baillis  ,  mu- 
nitionnaires  ,  contrôleurs ,  et 
d'autres    officiers    comptable». 

Art.   a68. 

'  Et  si  par  des  mûres  consi- 
dérations ,  l'on  permettait  a 
quelqu'un ,  de     commettre     un 

substitut  ,      ee      substitut     sera 
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obligé  de  prêter  le  même  ser- 
ment Que,  son  principal,  et 
donner  une  seconde  caution 
à    notre    satisfaction. 

Art.     s6q. 

S'il  se  trouve  que  quelques 
receveurs ,  n'ont  pas  déchargé 
et  acquitté  leurs  obligations 
en  tout  ,  ou  en  partie  ayant 
deniers  en  mains ,  ils  seront 
obligés  de  les  acquitter  et  payer, 
de  leurs  propres  deniers,  avec 
les  frais  et  intérêts  à  leur 
charge  ,  et  en  outre  con- 
damnés à  une  amende  arbi- 
traire   ,    en      cas    qu'il   eut   eu 
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faute  ,     ou    négligence    notable 
de  leur    part. 

Art    370. 

Les  instructions  ci  -  devant 
données  à  tous  les  receveurs 
de  nos  domaines ,  et  autres 
officiers  comptables  ,  seront  re- 
vues et- examinées  incessamment 
par.  ceux  de  nos  comptes  , 
<|ui  ensuite  de  ce,  informe- 
ront le  trésorier- général  et  le 
conseil  ■  s'ils  y  trouvent  quel- 
que chose  à  ajouter,  à  ôter 
ou  a  corriger  ,  pour  notre 
plus    grand  service ,     afin    que 
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Je  gouverneur-géneTal,  sur  con- 
sulte dudit  conseil ,  ordonne 
et  dispose ,  comme  il  trouvt*- 
.  ra  convenir ,  après  nous  en  avoir 
informé. 

Art.  27*  . 

Et  s'il  se  trouve  de»  rece  ■ 
\eitrs  ou  comptables, qui  n'ayent 
pas  des  instructions,  c*ui  delà 
■  cltambredescOTiptesen  formeront 
le  projet,  lequel  après  avoir  el« 
examiné  par  Ceux  ds  nos  fi- 
nances ,  sera  remis  au  gouvêr- 
ïieur-gdncVal ,  poftr  y  être  disposé 
PUT  le  pied   «|ùe  dessus. 


Chapitre  X 

Touchant  l'exécution  de  ces 
instructions.- 

Art.  37a. 

Nous  interdisons  et  défen- 
dons à  ceux  de  nos 'finances, 
de  nos  comptes  et  i  tous  autres 
officiers  et  sujets,  de  quelque 
état  ,  autorité  ou  condition 
qu'ils  puissent  être  ,  de  con- 
trevenir ,  et  de  transgresser  ces 
présentes  ordonnances  et  ins- 
tructions ,  ou  de  souffrir  qu'il 
y  soit  contrevenu,  en  manière 
quelconque    par     commission  , 
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omission  ,  directement,  ou  in- 
directement :  notre  volonté 
i.'laiil»,  qu'elles  soient  exécutées,  - 
accomplies  et  observées  provisU 
onnellement ,  et  jusqu'à  t  ce 
que  nous  l'ordonnerons  autre- 
ment ,  et  qoe  les  contrevenans 
soient  corriges,  ou  punie  selon 
l'exigence  du  cas  ,  sans  conni- 
vence  ni  dissimulation. 

Art  37a. 

Et      quoique    par     plusieurs 

articles  des  présentes  instruc- 
tions, nous  ayons  chargé  spé- 
cialement notre  trésorier-géné- 
ral ,   pos  conseillers  et    commis 
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aux  quatre  départèmens,  notre 
conseiller'  el  commis  aux  causes 
fiscales  des  finances ,  et  autres , 
des  devoirs  et  sans  j  expri- 
mer ,  notre  volonté  néanmoins 
est,  que  tous  ceux  du  con- 
_  seil  soient  obligés  d'obser- 
ver et  faire  observer  tous  les 
articles  et.  points  y  contenus, 
pour  .autant  qu'il  leur  sera 
possible,  et  de  concourir  à 
leur  entière  exécution ,  en  tous 
les  «as  et  aeaurences  -qui  se 
.présenteront. 

Art.  2^4, 

Nous   ordonnons    à     ceux  de 


.Google 


9*8  HISTOIRE 

nos  comptes  de  faire  signifier 
à  tous  nos  receveurs  et  officiers 
à  qui  il  appartiendra  ,  les 
points  et  articles  contenus  en 
ces  instructions  qui  les  '  con- 
cerneront ,  qu'ils  l'observent, 
et  que  par  eux,  ne  soit  fait 
chose  au    contraire.. 

Art.    275. 

Le  cas  avenant  qu'il  fut  néces- 
saire d'interpréter  ,  augmenter, 
modifier  ou  expliquer  les  pré- 
sentes instructions,  le  gouver- 
nement (  sur  la  représentation 
et  avis  du  conseil  des  finan- 
ces)   nous   en    donnera     part, 
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pour  ensuite  de  notre  réso- 
lution, en  ordonner  es  qui 
conviendra. 

Art.  35$. 

Abrogeons ,  Comme  nous  abro- 
geons par  celle  ,  toutes  les  ins- 
tructions ,  regleraens,  OU  or- 
donnantes  ,  antécédentes  éma- 
nées dé  nos  glorieux  prédéces- 
seurs ,  sur  la  conduite  de 
nos  domaines  et  finances,  vou- 
lant qu'elles  soient  sans,  effet 
et  qu'il  n'y.  soit  pris  ancun 
égard  à    l'avenir. 

Si    donnons    en    mandement 


a    ni»    ehers    et    féaux    les  pré- 
sidents   de   notre  conseil   privé, 
de    notre  grand  conseil  ,    chan- 
celiers, et    gens  de  notre     con- 
seil   de    brabant,     gouverneur, 
président    et     gens     de      notre 
conseil    à    Luxembourg ,     chan- 
celier   et  gens     de    notre     con- 
seil en    Gueldre ,  gouverneur  à 
Limbourg,     Fauquèraont  et  Da- 
eïhe'm,     et    d'autres    dos     pajs 
d'outre     Meuse  ,     président    et 
gens'  de    notre  conseil  de  Flan- 
dres,     grand    bailli,    président 
et    gens     de    notre    conseil    en 
hainaut ,    gouverneur,  président 
et     gens     de    notre  conseil   de 
Namur,    bailli  de    Tournav,  et 
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-nésis  ,  président  et  geru 
nos  chambres  des  comptes 
telle  de  Mdlines,  et  à 
autres  nos  justiciers  ,  ser- 
irs ,  vassaux  et  sujets  pré- 
et  à  venir  ,  et  «  chacun 
x  à  son  égard  ,  que  celte 
e  présente  ordonnance  et 
ructton,  ils  observent  et 
ent  observer  en  tous  ces 
nts  et  articles  ,  sans  y  con- 
■enir  en  manière  quelcon- 
i,  ordonnant  à  ceux  de  nos 
optes  de  les  enregistrer  en 
forme  accoutumée  ; 

Car    ainsi    nous    plaît  il  ,    er 
uoin    de  ce  ,   avons  signé- 1« 
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présentes   de    notre    main ,  et  y 
fait  apposer  noire  contre  scerr 

Donné  à  Vienne,  le  a8  jan- 
vier     1733,     paraphé    Roc    V. 

Signé  ,      Charles , 

Et  pins  bas  ,.  par  ordonnancer 
de  Sa    Majesté  1 

A.  F.  baron  de  K 11  riz. 

Pour  copie  authentique  con- 
forme à  l'original  reposant  an 
conseil   de»  finances. 

Signé  ,        P.  Franeojne». 
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C'est  un  véritable  chef  d'œtf- 
■rre  de  prévoyance  ,  dé  pers- 
picacité ,  aussi  clair  dans 
l'énoncé  ^  que  facile  dans  l*exéj 
eut  ion  ,  lious  venons  de  le 
donner,  comme  on  monument 
de  perfection  eh  ce  genre 
qu'aucun  gouvernement  de  l'Eu- 
rope n'a  pu  atteindre  m"  imiter, 
ce  qui  faisait  dire  àt  l'empereur 
Léopold  II ,  petit  fils  de  Char- 
les VI  ,  à  Marie  Thérèse  sa 
thère  en  ■  777"»  1ue  fe*  cons- 
titutions ,  et  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  ,  étaient  les  plus  parfaits, 
d'entre  ceux  de  la  vaste  monarchie 
autrichienne  ,,   ce   qui  fit  ,  qu'en 
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1790  et  1 70i  il  les  rétablît,  et  càss* 
les  novatioiis  imprudentes ,  que 
Joseph  If ,  son  frère  et  son 
prédécesseur  y  avait  introduit, 
égaré  comme  il  l'avoua  au 
moment  de  sa  mort ,  par  une 
tourbe  de  conseillers  'inexperts  , 
philosophes  et  jongleurs  ,  qui 
malheureusement  encore  cher- 
chent à  troubler  par  leurs  irupér- 
voiants  et  irréUgieuxcfoassements, 
lapluspart  des     gouvernement». 

Four  bien  comprendre  cet 
édit  sur  le  règlement  des  fi- 
nances aux  Pays-Bas  du  08 
janvier  ij33  ,  il  faut  se  péné- 
trer des    antécédents,  sur    cette 
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matière,  décrits  dans  cet  ou- 
vrage ,  il  y  est  souvent  parlé 
des  admodiateurs  généraux  et 
particuliers  des  finances  royales, 
et  spécialement  art.  72  ,  73, 
pages  744  .  745  .  volume  89 
de  cet  ouvrage  ; 

Effectivement ,  l'an  1736  les 
yo  août  et  18  septemDre  ,  les 
nommés  Maringhe  ,  Nicole  et 
Walckiers,  ce  dernier  fils  d'un 
paysan  du  village  de  Marcke 
près  d'Enghien  ,  s'étaient  rendus 
admodiateurs  des  domaines  roy- 
aux pour  neuf  ans  ,  à  raison  de 
deux  millions  d'eux  cent  no- 
uante   mille    florins  ,     ce  triuru- 
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virât  d'agioteurs  ,  manqua  à 
ses  engagemens  et  fît  par  là 
cesser  le  service  royal  ,  ès-an- 
liées  1728  et  1729  ,  on  les 
mit  eu  prison  ,  îl  en  furent 
ensuite  relâchés  ,  avec  défense 
de  sortir  de  Bruxelles; 

Ils  parvinrent  a  renouer  les 
liens  de  leur  «dmodiation  ,  qui 
expira  en  17  35  ; 

Un  Walckiers,(SBu  de  ce  failli, 
devint  vicomte  de  Tronchien- 
nes  ,  trésorier  de  la  cour 
des  Pays-Bas ,  et  grand  haîlly 
de  Ternionde ,  épousa  la  fille 
'  de  la    veuve  Netline.,  aussi  bao.- 
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quîère ,  il  a'était  fait  vicomte 
avec  son  argent ,  il  déployait 
à  Bruxelles  Ct  a  son  petit 
château  de  Laecken ,  un  luxe 
marquant,  pour  ne  pas  dire 
insolent  ; 

L'an  1790  ,  il  voulut  joindre 
à  son  rôle  brillant  de.  Tur.- 
caret,  celui  de  politique  régé- 
nérateur des  constitutions  bra- 
bançonnes ,  il  se  mit  à  cet 
effet  à  la  tête  des  démagogues 
et  sous,  la  bannière  de  l'avo- 
cat Vonck. 

Mais  déçu  dans  ses  chimé- 
riques     espérances      d'élévation 


)BCooglc 


d'un  genre  aussi  étrange ,  qu'il»' 
compatible,  avec  soo  métier  de 
rccereur-genéral,  et  repoussé  des 
membres     mêmes    du    siéraient, 
dont  il    s'était    fait  nommer  le 
capitaine,    il  s'enfuit    au    châ- 
teau  d'Hem  (   France    )     entre     ■ 
Lille  et  Tournsy  ,   d'oii    il    re- 
nouait toutes  ses  trames  déma- 
gogiques, arec  son  camarade  aussi     ; 
éconduit   (  de  NaTiur  )  lavoCat     j 
Vonck  ,  et  réfugié  tantôt  à  Lille ,     ; 
tantôt    à    Douai  ;  j 

Monsieur  le  vicomte  tré- 
sorier ,  désappointé  comme 
diplomate  ,  ne  réussit  en 
aucuns  de  ses  projets  régé- 
nérateurs,   et  la  finance,  alliée 


à  la  politique,  ne  lui  furent 
aucunement  prospères,  le  tout 
fut  terminé  par  un  événement , 
un  siècle  environ ,  postérieure- 
ment, à  la  première  apparition  de 
son  ajeol  à  Bruxelles ,  petit  pajrsan 
du  village  de  Marck,  par  une 
Cn  à  peu-près  semblable  ,  une 
obscure  existence,  ce  gui  nous 
démontre ,  que  les  potentats 
suzerains  de  quelques  millions 
d'c'cus  ,  -  essuyant  aussi  par  fois 
des  déchéances  de  leurs  troues 
d'or  et    d'argent. 

Voyez  cet  ouvrage,  vol.  .85, 
pages   32g,    33o,    33t. 

Vers  cotte  époque  (i794)«n  vers- 
traete  Vonkisle  de  Bruxelles , 
joua   aussi  son  rôle  dans  l'agio  et 
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depuis  Ourrard  ,  Vanlerberg  , 
DesprcU  et  Mosselm,  l'un  de 
leurs  crouplert),  donnèrent  encore 
un  nouvel  exemple  en  1806, 
de  la  fragilité'  des  trônes  d'or 
cl    d'argent    de  nos    turcaret. 

Ibidem ,  vol.    33,  pages    qoo 

à    330. 

Il  ne  s'agissait  alors  pour  ces 
nouveaux  turcarets  marchands 
de  grains,  de  bœufs,  de  bière 
et  d'habillements,  que  d'une 
foutaise  (  c'est  ,  ainsi  que  ces 
messieurs  s'exprimaient)  (lèvent 
I  renie  el  un  millions  de  francs 
qu'ils  étaient  parvenus  à  esca- 
moter au    trésor  de  la    France 

Tout  lé  monde  connaît  les 
scandaleux     agiotages     de     i^rjf 
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i  1797  <ïes  turcarets  Paulet , 
Lanchère  ,  Dijon  ,  ils  restèrent 
impunis ,  Louis  XV  sous  la 
régence  ,  plus  heureux  fit  dégor- 
ger ces  messieurs  par  l'insti- 
tution, de  sa  chambre  ardente , 
mais  aujourd'hui  cas  turcarets 
régentent  les  puissances,  {vie 
privée  de  Louis  XV ,  vol.  pre- 
mier à  la  fin  ,  )  et  tout  récem- 
ment.   (  t8  avril     1638.    ) 

J£*  maintenant  vers  la  ri  ye 
de  la  mer  noire ,  aous  la  demi- 
nation  la  plus  despotique,  deuxtu- 
rcarets  enfants  d'Israël ,  Comorlay 
et  Jorît ,  grâce  à  la  suzeraineté 
millionnaire  de  leurs  écus ,  sont 
les  seuls  d'eotre;  les  enfants 
d'Abraham ,  qui  puissent  con- 
server leur  costume  juif,  et  n'y 
<*oiventpas  s'y  affubler  du  turban. 


Ç,^\, 


g»  HISTOIRE 

car  il  sont  banquiers  ,  du  frère 

de  la  lune  et  du  soleil. 

D'autre  part  le  haut  et  puissant 
turcaret  parisien  Paraveys,  vient 
de  faire  la  culbute  faute  d'un  pe- 
tit appoint,  en  moins  vaille  de 
huit  cents  mille  francs  ,  au 
moins,  il  faut  espérer  que  ce 
ci-devant  tout  puissant  dans 
la  iconarchie  des  écus ,  s'en 
tirera  heureusement ,  car  il  a 
oour  commanditaire  on  prince 
et  un  duc  ,  et  pour  une  petite 
foutaise  de  quatre  millions  seu' 
lement ,  l'on  apprend  à  l'instant 
qu'il   s'est  noyé  dans  la  Seine. 

Monsieur  Guebin  ,  de  Bour- 
ges ,  autre  turcaret ,  vient  de 
suspendre  ses  payemens  dont 
le    passif  visuel   est  de   800,000 

francs   ; 


Cuoyk' 
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Les  monarchies  bftnek'e-notes 
comme  l'on  voit ,  essuyent  aussi 
des  déchéances ,  mais  le  mé- 
tier est  si"  lucratif,  et  la  Cré 
dulité  du  peuple  si  bénigne  , 
qu'il  se  croit  sauvé,  et  à  l'abri 
de  toute  bourrasque ,  lorsqu'il 
a  porté  Je  fruit  de  ses  épar- 
gnes   à   un  turcaret  du    jour. 

Journal  Belgique ,  vol.  5j , 
pages   79,  90,  84,  114,  i35. 

L'on  a  tu  an  quinzième 
siècle  les  malheurs  qu'attirèrent 
sur  notre  infortunée  patrie 
tournésienne  ,  les  agiotages  in- 
fâmes des  banquiers   Fallût,   et 
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Deville  ,     décochés     par     T,oms 

XI,   pour  de"  l'argent. 

Voyez  cet  ouvrag&j  vol.  ig> 
pages  77  à  79; 

Vol.  zoipages  i3,  no-,  nr^ 

Aux  époques  (Tu  moyen  âge, 
que  nos  banquiers  philosophes  ,■ 
législateurs  et  administrateur? 
diplomates  «lu  siècle  actuel  -de 
toutes  les  lumières  ,  quecesbanck- 
notes  dis- je  ,  appellent  siècle  de 
Vobsewantisme ,  de  V ignorant* 
voir  même,   de  Vêteignoir; 

Les  bapç^uiers-  Jacques  Cœur, 
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les  Daens,  les  Fûggeps  ,  les 
Maiouins  ,  Soulageaient  l'état  par 
leurs,  dons  ,    et  leurs    prêts  de'* 

sintéresses  ; 

.    Aujourd'hui    c'est     tout    au- 
tre    chose  ,    à   coup    sûr'  ,  lé  - 
peuple  y  voit .  plus    clair  j  par 
ces    jeux    de     bourses' ,     vomis 
par     les    puissances    sataniquea1 

Mais  en  est  - 11  plus  heureux 
que  sous  les  siècles  prétendu» 
d'ignorance  ? 

Les  dupes  de  ces  turcarets 
philosophes . ,  se  chargeront  de 
îa    réponse. 

Voyez  cet  ouvrage \,\vol.  78, 
pages  293 ,  à   3aD  ; 
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Vol  87,  pages  ,  438  à   460; 

Vol  89  ,  pages  533 ,  à  566, 
6o3>â  6o4- 

Enfin  l'on  connaît  te  luxe 
insolent,  qu'un  turcaret  du  jour 
vient  de  déployer  dans  une 
ville  capitale ,  à  la  noce  de  sa 
fille  ,  l'on  en  hausse  lés  épau- 
les ,  mais  ces  messieurs  s'en 
battent  l'œil  ,  l'orgueil  uni  à 
V argent  ne'  rougit  de  lien. 

Fin  du  roi.  89. 
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Ou   volume  89. 
Page       24 ,  ligne  8  ,    lisez  chif- 

'fi*,.  ■ 

61 ,  ligne  première  ,  lisez 

gu'afm. 
62  y  ligne  11  ,    lisez  mi 

nistre. 

74  1  ligne  dernière ,  lisez 

imestiger. 

75 ,  ligne      11    ,     lise* 
■  qu'ainsi. 

■  30  ,  ligne  3   de  la  note 
lisez  moene-. 


page      1 37  ,  ligne  5  ,  lisez  ven- 
tôse. 

1 38  ,  ligne  7  ,     au    lieu 
de  sur  l'imposition, 
lisez    sur    la    con- 
tribution 

301  ,  ligne  8  ,  à  I3  fin  , 
au     lieu     de    43°. 

lisez  45°  ■ 

ao5  ,  ligne  5  ,  au  lieu 
de  310,000  ,  lisez 
avec  le  quard  des 
terres  Jranches  , 
total  78,117  flh 
rins. 

306,  ligne   3,  lisez  total 
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en    172$  ,   au  lieu. 
:   -      730,918      ,       lisez 
Z"]Q,oZ5  Jtorins. 

238  ,  ligne  i5  ,   au  lieu 
de   roi  Dagobert, 
lisez  Sigebert ,  roi 
tFAustrasie. 

a5a,  ligne  10  ,  sur  la 
droite  ,  ajoutez 
dttdit  canal, 

a53 ,  ligne  [première  , 
après  les. mois  en 
la  laissant  sur  la 


.  droite, et,  ajoute* 
ou  au  besoin  et 
sur  la  gauche  si- 
multanément. 

.2(35  ,    ligne  6,   lisez    let- 
tres. 

3a4,  ligne  g  ,  lisez  con- 


354 1  ligne  i3  ,    lisez  le 
maximum. 

364  *  ligne  1 3  ,     lisez    le 

président. 

365  ,  ligne  3 ,  lisez    tran- 

sitoire. 


ÈWUTA. 

mge     4o»  ,  ligne  6  ,   lisez  cortr 
çesshnnaires. 

4l0 ,  ligne   3  ,    lisez    60 
mille  florins. 

44°  '  *'Sne  7  *  '*sez  1mr~ 
tier. 

45  i  ,  ligne  a  ,  Usez  /ot. 

457  ,  ligne  2  ,  (isez  juris~ 

diction. 

~  483,  lignes    i3    et   i4  . 
lisez  insubsistantes. 

484,  ligne  13,  lisez  au- 
tocratrice. 

$27  ,  ligne  3,  lisez  5oo. 
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page 


538  . 


lisez 


ligue 
s'opèrent. 

65a  ,  ligne  dernière,  lisez 
en  foi. 

671  ,  ligne  10  ,  lisez  ma- 
gistrats. 

773  ,  ligne  premirre,  lisez 
des  rentes. 


780 


ligne  3  ,  lisez  avec 
les  conseillers  des 
chambres  de  font- 
merce. 

ligne  i3  ,  au  lieu 
de  créanciers  lisez 
créances  affectées. 
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